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'EST  à  ce  que  j'ai  de  plus  cher  au  monde,  h  toi ,  mon 

enfant ,  que  je  dédie  cet  ouvrage  ;  à  toi  je  coîisacrerai  les 

années  que  Dieu  daignera  m'accorder  sur  la  terre  :  c'est 

prendre  rengagement  de  soutenir  tes  premiers  pas ,  de  te 

prêcher  par  Texemple  Taccomplissement  des  devoirs  que  la 

société  impose ,  et  lorsque  je  ne  serai  plus ,  ptdsse  ce  livre 

continuer  quelques  enseignemens  utiles  que  ma  toix  éteinte 

ne  pourra  plus  faire  résonner  à  tes  oreilles ,  graver  dans 

I  ton  cœur.  Il  te  rappellera  ton  père ,  c'est-à-dire  une  exis- 

)  tence  bien  obscure,  mais  laborieuse;  et  le  travail,  mon 

1  enfant,  est  une  nécessité  de  tous  les  jours,  la  première  à 

f  laquelle  l'homme  doive  se  soumettre  presque  en  naissant. 

Je  ne  te  promets  pas ,  cependant ,  que  le  travail  te  procure 

'  infailliblement  les  avantages  si  prisés  de  la  fortune  et  d'une 

position  brillante  ;  non ,  car  je  ne  voudrais  pas  te  tromper  ; 

mais  il  donne  bien  plus  que  tout  cela,  il  donne  à  l' homme 

cette  véritable  dignité  que  rien  ne  saurait  lui  enlever.  Dans 

ta  famille ,  tu  auras  pu  trouver  je  ne  sais  quelle  devise  : 

1» 
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u  Tout  bien  adifienne ,  »  assez  pauvre  jeu  de  nwts  qui  irait 
mal  avec  ton  humble  position,  je  t*ai  proposerai  une  autre  : 
«  Fais  ce  que  dois,  advienne  que  pourra,  »  Fière  devise 
qui  pourra  bien  aufsi ,  mon  enfant ,  ne  pas  te  mener  loin 
dans  ce  bas  monde ,  mais  qui  est  encore  le  guide  le  plus  sûr 
et  le  plus  fidèle  que  je  puisse  te  léguer. 

Je  ne  sais  pas  ce  que  le  sort  te  réserve;  avec  les  déplace- 
mens  de  fortunes  qu'amènent  les  révolutions ,  avec  nos  be- 
soins de  luxe  toujours  croissans  ,  il  n'est  plus  question  que 
dans  les  bucoliques  de  vivre  sur  le  domaine  qu'on  tient  de 
ses  pères  :  ce  domaine  est  affermé  ,  ou  bien  il  a  été  réduit 
en  poussière  par  notre  loi  successorale  ;  et  si,  dans  quelques 
coins  de  la  France ,  le  propriétaire  fidèle  à  son  petit  bien  , 
le  cultive  de  ses  mains ,  à  peine  s'il  peut  vivre  de  œtte  terre 
arrosée  de  ses  sueurs;  car  la  civilisation  nous  traite  comme 
Louis  XIV  en  usait  avec  sa  noblesse  de  province  :  il  l'a 
ruinait  dans  les  guerres,  jusqu'à  ce  qu  elle  vînt  mendier 
dans  ses  antichambres.  Aujourd'hui  c'est  aux  dépens  du 
budget  que  tous  cherchent  à  vivre  ;  et  après  tout ,  il  n'y  a 
rien  de  bien  étonnant  qu'on  veuille  reprendre  un  peu  à  qui 
nous  prend  beaucoup.  Le  fabricant  demande  des  prohibi- 
tions ,  l'honune  de  lettres ,  l'avocat  font  ressource  de  leur 
plume  ou  de  leur  parole ,  le  magistrat  rend  la  justice ,  le 
militaire  va  se  faire  tuer  pour  im  bien  modique  salaire  :  tout 
cela  se  ressemble  beaucoup.  —  Mais  c'est  qu'il  faut  vivre , 
il  faut  être  quelque  chose:  c'est  la  loi  de  notre  époque.  De- 
puis que  l'homme  a  divorcé  avec  la  terre  ,  cette  mère  fé- 
conde ,  dans  le  sein  de  laquelle  il  puisait  son  existence  et  un 
sentiment  de  dignité  peut-être  inconnu  de  nos  jours;  depuis 
qu'il  s'est  entassé  dans  les  villes  ,  il  ne  peut  rester  les  bras 
croisés  au  milieu  de  cette  foule  agissante ,  car  il  y  serait 
dangereux  ou  tout  du  moins  inutile  et  ridicule, 

Jadis  nos  rudes  aïeux  n'avaient  d'autre  éducation  que 
celle  des  armes  :  à  quelques  clercs  obscurs  ib  curent  bientôt 
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abandonné  le  soin  d'éplucher  les  vieux  textes  et  de  com- 
menter les  gloses  de  Bologne  ;  et  long-temps  encore  ils  se 
figurèrent  que  leur  bonne  épée,  qu'ils  eussent  rougi  de  troquer 
pour  une  écritoire ,  était  la  souveraine  raison  ici-bas  ,  que 
déjà  la  plume  des  hommes  de  robe  avait  brisé  dans  leurs 
mains  cette  épée  impuissante. 

Puis,  vint  encore  un  instant  où  Tépée  fut  la  mmtresse  du 
monde  ;  mais  aujourd'hui  ,  mon  fils ,  pour  entrer  dans 
l'arëne ,  ce  n'est  plus  armé  de  pied  en  cap  comme  un  cheva- 
lier d*  armes ,  mais  bien  comme  un  chevalier  è»-lois  qu'il 
faut  t'y  pri^enter . 

Je  ne  tiens  pas  beaucoup  a  ce  que  tu  saches  ce  qui  se 
passait  à  Sparte ,  si  les  jeunes  filles  y  combattaient  toutes 
nues  avec  les  jeunes  garçons  ;  comment  se  comportait  la 
famiUe  romaine,  oii  la  femme  était  la  fille  de  son  mari  et  la 
sœur  de  ses  enfans  :  non  ,  c'est  l'étude  des  lois  de  ton  pays 
que  je  te  recommande ,  quelle  que  soit  la  carrière  que  tu 
embrasses  ;  et  je  ne  te  la  recommande  pas  seulement  comme 
la  meilleure  armure  défensive  que  tu  puisses  endosser,  pour 
faire  respecter  ton  droit ,  mais  plutôt  encore  comme  un 
haut  et  noble  enseignement  des  devoirs  que  tu  auras  à 
remplir. 

Si  tu  es  militaire....,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  DU 
meliora  !  tâche  de  bien  te  rendre  compte  de  ce  droit 
de  commandement  que  tu  as  sur  des  hommes  difficiles  à 
mener,  mais  aussi  dont  on  peat  tirer  un  si  grand  parti 
quand  on  sait  s'y  prendre  ;  de  ce  droit  de  commandement 
que  tu  exerces  sur  des  hommes  que  la  loi  dévoue  pour  le 
salut  de  tous  à  des  fatigues  ,  à  des  dangers  sans  cesse  re- 
naissans  et  sans  compensations  ,  qu'elle  te  livre  avec  leurs 
diversités  d'origine  ,  de  langage  ,  de  préjugés  populaires , 
à  un  âge  où  tout  dépend  peut-être  de  la  première  direction 
qu'ils  vont  recevoir  pour  devenir  de  bons ,  de  laborieux  et 
utiles  citoyens ,  ou  des  scélérats ,  la  terreur  et  le  fléau  de  la 
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société.  La  loi  a  remis  aussi  dans  tes  mains  le  droit  de  pu- 
nition ,  droit  nécessaire,  mais  rigoureux ,  et  dont  il  ne  faut  pas 
user  à  la  légère.  Etudie  ces  hommes  qui  sont  tes  compa- 
triotes, tes  frères  :  ils  en  valent  bien  la  peine  ;  et ,  crois-moi, 
c'est  la  plus  belle  partie  du  métier  (1)  ;  le  vulgaire  se  figure 
que  toute  la  science  militaire  consiste  à  savoir  dire  :  Dmite^ 
gauche,  et  à  s  élancer  sur  son  cheval  le  sabre  à  la  main  ;  et 
cependant ,  si  tant  d'hommes  de  guerre  ont  joué  un  grand 
rôle  ,  s'ils  ont  eu  plus  que  tous  autres  ime  grande  action 
sur  les  peuples ,  c'est  à  cette  étude  qu'ils  Tont  dû  .  car  c'est 
par  elle  qu'ils  ont  appris  le  grand  art  de  mener  les  hommes. 

L'écriture  dit  •  «  Que  le  soleil  ne  se  couche  pas  sur  ta 
colère.  »  N'oublie  jamais  ce  bel  et  divin  précepte  ,  et  con- 
duis-toi avec  le  soldat  comme  un  bon  père  avec  son  enfant , 
qui  attend  pour  le  châtier  que  le  premier  mouvement  d'em- 
portement soit  passé  ;  car,  pom*  commander  aux  autres ,  il 
faut  savoir  commander  à  soi-même.  Etuc^e-toi  toujours  à 
bien  proportionner  la  peine  à  la  faute  ;  combien  de  malheu- 
reux que  des  punitions  redoublées  et  intempestives  ont  con- 
duits devant  des  conseils  de  guerre  ! 

Es-tu  appelé  à  remplir  les  pénibles  fonctions  de  juge  mi- 
litaire, alors  tes  devoirs  augmentent  de  gravité.  Jadis, 
nous  dit-on  ,  avant  le  combat  les  guerriers  se  confessaiait , 
et  ne  s'en  battaient  pas  plus  mal  :  eh  bien ,  avant  de  monter 
sur  ce  tribunal  entre  une  parade  et  un  pansage ,  fais  un 
examen  de  conscience ,  demande-toi  si  tu  as  toujours  été  un 
chef  juste  et  miséricordieux  ,  si  tu  ne  t'es  pas  laissé  aller 
quelquefois  à  des  préventions  ,  à  des  mouvemens  de  haine  ; 

(1)  Je  me  rappellerai  toujours  la  réponse  d'un  colonel  de  cavalerie  à  la 
Chambre  des  pairs.  Son  régiment  s'était  mis  en  insurrection  ,  et  on  lui  de- 
mandait s'il  ne  s*ctait  pas  aperçu  de  quelques  symptômes  annonçant  le  désor- 
dre !  «  Non ,  dit-il ,  naïvement ,  la  tenue  était  très  régulière ,  le  paquetage 
«c  l)on ,  les  sonnaies  se  faisaient  aux  heures  réglementaires.  »  Le  brave 
colonel  n'eu  avait  pas  vu  davantage. 
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ce  retour  sur  toi-même  te  disposera  à  l'indulgence  pour  ces 
malheureux  qui  vont  paraître  devant  toi ,  la  plupart  du 
temps  pour  des  fautes  que  la  loi  ordinaire  ne  pimirait  même 
pas,  mais  que  la  loi  militaire  dans  sa  rigueur  nécessaire 
frappe  si  durement. 

Méfie- toi  de  ce  relevé  des  punitions  qu'on  ne  manque  pas 
de  faire  passer  sous  les  yeux  des  juges  ;  de  ce  qu'un  homme 
a  été  n^ligent  dans  son  service  et  a  encouru  beaucoup  de 
dàâtimens ,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  ait  commis  le  dâit  dont 
il  a  maintaiant  à  répondre  !  Vous  n'êtes  pas  les  juges  de 
sa  vie  entière,  et  de  quel  droit  lui  en  demandez-vous 
compte  ;  le  malheureux  a  bien  assez  à  faire  devant  ce  tri- 
bunal.... Ciim  "vixjustus  sit  secunts!  (1)  Ne  te  laisse  pas 
non  plus  influencer  par  ces  mots  :  «  Discipline  ,  la  disci- 
pline exige  une  répression  sévère,  etc.  »  Il  est  vrai,  la 
discipline  est  le  premier  besoin  d'une  armée ,  mais  elle  n'a 
jamais  exigé  une  peine  injuste ,  et  par  ce  mot  je  n'entends 
pas  seulement  la  condamnation  d'un  innocent ,  mais  une 
condamnation  disproportionnée  avec  la  faute!  Bien  au  con- 
traire ,  un  pareil  châtiment  lui  porte  la  plus  rude  atteinte  : 
que  si  des  fautes  se  renouvellent ,  ^ce  n'est  pas  aux  malheu- 
reux que  la  négUgence  du  commandement  et  l'impunité  ont 
enhardis  à  les  commettre  qu'il  faut  s'en  prendre;  de  pa- 
reils à-coups  loin  de  raffermir  la  discipline ,  en  brisent  les 
ressorts. 

Mais  tu  ne  seras  pas  militaire ,  tu  me  le  promets. .  .  Je  ne 
te  parle  pas  du  cas  où  arbitre ,  tu  aurais  à  te  débattre  avec 
le  point  de  droit  et  le  point  de  fait;  où  tu  serais  appelé  par 
tes  concitoyens  à  siéger  conmie  juge  dans  un  tribunal  de 
commerce.  Notre  justice  consulaire ,  si  expéditive  et  si  peu 
coûteuse ,  a  de  précieux  enseignemens  ;  mais  ces  enseigne- 
mens  elle  ne  les  puise  pas  dans  les  livres-,  mais  bien  dans 

(1)  fiteife  de$  morts  du  poète  Snnteuil. 
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rexî)érieiice  de  la  vie  et  là  pratique  des  aflaires,  et  c*est 
Jjout  cela  qu'elle  est  si  bien  rendue. 

Mais  tu  pourras  être  juré , . . . .  c'est  dire  tout  simplement 
que  tti  vas  exercer  la  plus  haute ,  la  plus  formidable  de  toutes 
les  fonctions  dont  Thomme  puisse  être  investi.  Toi  qui  ne 
t'es  pas  encore  endurci  le  cœur  au  spectacle  du  crime ,  toi 
qui  n'as  pas  encore  sondé  ces  abîmes  de  sang  et  de  boue  qui 
se  trouvent  dans  les  bas-fonds  d'une  société  corrompue ,  te 
voilà  tout-à-coup  jeté  sur  ce  tribtmal  en  face  d'un  malheu- 
reux qui  se  tord  et  se  débat  pour  échapper  à  la  justice  des 
hommes  ;  et  l'on  a  soin  de  t'en  informer  :  «  La  loi  ne  te 
demande  pas  compte  des  moyens  par  lesquels  tu  auras 
formé  ta  conviction.  «  —  C'est  qu'en  effet  tu  ne  relèves 
que  de  Dieu  et  de  ta  conscience;  le  magistrat  qui  siège  à 
côté  de  toi ,  dans  l'appareil  de  sa  puissance  »  n'est  que  le 
représentant  et  le  gardien  de  la  loi  écrite ,  ta  mission  est 
bien  plus  élevée.  Toi,  homme  obscur,  pris  dans  la  foule 
par  le  hasard ,  tu  représentes  la  société  tout  entière ,  tu  re- 
présentes la  justice  de  tout  un  peuple  qui,  par  ta  voix, 
condamne  ou  absout  !  Tu  es  le  seul  véritable  juge  suprême , 
car  de  ta  sentence  il  n'y  a  pas  à  appeler;  c*est  qu'aussi  ta 
puissance  n'est  pas  moins  grande  que  la  charge  qui  t'est  im- 
posée >  car  dans  ce  moment  solennel  tu  juges  non-seulement 
l'homme  qui  est  là  devant  toi ,  mais  encore  tu  juges  la  loi 
qui  doit  le  frapper. .. .  Oui ,  car  tu  juges  si  la  peine  est  en 
rapport  avec  le  crime.  —  Ce  droit  tu  Tas  toujours  eu,  mal- 
gré cette  phrase  qu'on  te  lit  encore  t  ««  Que  tu  manquerais 
au  premier  de  tes  devoirs  si  tu  pensais  aux  conséquences  de 
la  disposition  pénale.  «  —  Phrase  impuissante  à  consacrer 
une  impossibilité,  mais  qui,  aujourd'hui,  est  devenue  un 
non-sens ,  puisque  1832  a  remis  datis  tes  mains  l'emploi 
des  circonstances  atténuantes ,  et  que  lors  de  la  discussion 
toutes  les  fois  que  des  voix  s'élevaient  pour  demander  un 
adoucissement  à  la  rigueur  des  peines ,  on  répondait  \  «  Ce 
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sera  l'affaite  du  jury  qui  usera  des  cîrconstances  atté- 
nuantes, n 

Ainsi  ce  droit  est  aujourd'hui  reconnu,  acquis,  et  c'est 
qu'en  effet  il  faut  que  cela  soit  ainâ  :  pour  être  à  la  hauteur 
de  ia  tâche ,  il  faut  la  grandeur  des  moyens;  pour  que  le 
jury  soit ,  il  faut  qu'il  ait  cet  immense  pouvoir ,  c'est  la 
condition  de  son  existence. 

Et  toi  qui  es ,  dans  cet  instant ,  le  dépositaire  de  ce  pou- 
voir, sache  en  user  avec  calme,  sans  passion  et  sans  peur. 
Quand  le  crime  se  révèle  à  toi ,  plus  de  ces  vains  ménage* 
mens ,  plus  de  cette  fausse  philanthropie  qui  n'est  que  lâ- 
cheté' ,  frappe  sans  faiblesse  ;  car  «  absoudre  un  criminel , 
c'est  commettre  par  ses  mains  les  crimes  dont  il  se  rendrti 
coupable  (1).  «  Mais  tout  en  frappant ,  rappelle-toi  ces  belle» 
paroles  qu'un  des  hommes  qui  a  le  plus  honoré  la  chaire  pon- 
tificale ,  Clément  XIV,  avait  coutume  de  dire  :  ««  Pour  main- 
tenir les  lois ,  n'oublions  pas  la  charité;  s'il  ne  nous  est  pas 
permis  de  tolérer  le  crime ,  il  nous  est  défendu  de  haïr  ceux 
qui  y  sont  tombés.   » 

Si  les  luttes  animées  du  barreau  tentent  ton  jeune  cou- 
rage. . . .  très  bien ,  mon  enfant  ;  [car  depuis  89  c'est  le  che- 
min des  honneurs ,  depuis  89  on  entend  sans  cesse  se  plaindre 
des  avocats ,  et  cependant  il  paraît  qu'on  ne  saurait  s'en 
passer,  car  on  en  retrouve  partout.  Mais  que  te  dirai^e 
après  les  Lettres  de  Camus ,  après  MM.  Dupin ,  après  l'ou- 
vrage tout  rëc^nl  de  M.  Mollot ,  qui  est  conçu  dans  im  n 
bon  esprit ,  et  renferme  tant  de  bonnes  choses  dites  sans 
prétention  «  mais  avec  cette  autorité  qui  à' attache  à  l'oBUvre 
d'un  homme  qui  aime  son  métier  et  l'a  fidt  long-temps  avec 
honneur. . . .  Que  te  dirai-je  sur  la  profession  d'avocat,  moi 
qui  suis  étranger  au  barreaut 
Eh  bien  I  mon  enfant ,  je  t'en  parlerai  comme  un  homme 

(1)  B«flth«ili.  LégUl.  civ.  et  erim. ,  tom.  tt ,  [mg.  8M. 
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du  monde  qui  répète  ce  qu'il  entend  dire  autour  de  lui. . .. 
Et  en  définitive ,  pour  bien  envisager  les  choses ,  n*est-il  pas 
bon  de  se  mettre  à  diflférens  points  de  vue! 

S*il  est  une  carrière  qui  fasse  battre  un  jeune  cœur ,  c'est 
d'abord  celle  des  armes  :  une  vie  aventureuse ,  les  émotions 
du  champ  de  bataille ,  le  commandement  de  l'homme  sur 
l'homme,  voilà  de  puissantes  séductions.  Mais  tout  cela 
n'est  vrai  qu'en  temps  de  guerre ,  alors  que  brillant  de  fougue 
et  de  jeunesse ,  vous  passez  à  travers  les  populations  comme 
im  instrument  de  destruction ,  souvent  (  tant  les  décrets  de 
la  Providence  sont  impâiétrables  !  )  comme  un  instrument 
de  civilisation.  Mais  en  temps  de  paix,  être  dévoué  au  main- 
tien de  la  sûreté  intérieure  ;  veiller  obscurément  pendant 
que  les  autres  dorment  ou  sont  à  leurs  plaisirs  ;  consumer 
sa  vie  à  faire  l'éducation  de  générations  d'hommes  qui  se 
renouvellent  sans  cesse  et  vous  échappent  dès  que  vous  les 
avez  façonnés  aux  exigences  d'un  service  si  pénible ,  que  nul 
ne  veut  s*y  soumettre  au-delà  du  terme  que  la  loi  a  fixé  : 
présenter  sa  poitrine  à  tous  les  dangers,  car  plus  d'un 
pourrait  mcMitrer  des  cicatrices  qui  prouvent  que  même  en 
temps  de  paix  il  y  a  des  coups  de  fiisil  à  recevoir. . . .  C'est 
encore  une  belle  et  noble  mission ,  mais  bien  ingrate. ...  car 
combien  de  gens  et  des  mieux  rétribués  sur  le  budget  qui 
pensent  que  le  soldat  et  l'officié  inférieur  coûtent  trop 
cher  ;  combien  n'ont  pas  l'esprit  de  se  dire  :  Mais  cette 
tranquillité  dont  nous  jouissons ,  c'est  à  l'armée  que  nous 
la  devons  ;  Nohis  hœc  otiafecU  ! 

Puis  l'âge  arrive,  et  les  forces  s'en  vont,  et  vous  êtes 
rivé  à  votre  chaîne  qui  tous  les  jours  devient  plus  Ibmtle; 
car ,  en  France ,  avoir  servi  son  pa)^  est  un  titre  à  l'exclu- 
sion de  toutes  les  carrières  :  si  vous  n'avez  pas  su  faire  un 
mariage  avantageux ,  si  vous  n'avez  pas  de  puissans  pro- 
tecteurs ,  vous  végétez  dans  les  grades  subalternes;  en  vain 
vous  vous  débattez  contre  ce  malheureux  insigne  que  vous 
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portez  ;  qui  voiis  ^chaîne ,  qui  vou3  classe  ,  et  qui ,  dans  le 
monde  raêine ,  est  pris  comme  une  manque  d'infériorité  par 
des  gens  qui ,  sans  se  donner  grand' peine  ,  sont  arrivés  à  de 
bonnes  positions,  parce  que,  mieiix  avises,  ils  se  sont  jetés 
dans  des  voies  plus  faciles.  Qu'on  lise  l'ouvrage  d'un  de  nos 
frères  d'armes  (1) ,  les  misères  de  la  vie  militaire  y  sont  ad- 
mirablement dépeintes . 

Après  le  métier  des  armes ,  c'est  le  barreau  qui  va  le 
mieux  à  la  nation  française ,  qui  est  le  plus  admirablement 
en  rapport  avec  ses  brillantes  qualités ,  je  dirai  même  avec 
ses  défauts.  Une  langue  qui  se  prête  à  tous  les  tons ,  qui , 
s'élevant  aux  plus  hauts  effets  du  sublime  et  du  pathé- 
tique,  va  d'autant  plus  sûrement  à  l'esprit  et  à  l'âme  ,  que 
n'ayant  pas  le  nombre  et  l'harmonie  des  langues  méri-  , 
dionales,  elle  charme  moins  l'oreille  ;  qui  aborde  franche- 
ment les  matières  les  plus  abstraites ,  y  porte  cette  netteté 
et  cette  clarté  que  n'ont  pas  les  langues  du  nord  ;  pauvresse 
enrichie  des  dépouilles  de  tous  les  peuples  et  de  toutes  les 
civilisations ,  idiome  méditerranéen  ,  elle  a  réponse  à  tout  et 
à  tous  ;  de  formation  et  de  nature  fort  peu  logiques ,  elle 
est  par  cela  même  la  plus  admirablement  armée  pour  des- 
cendre dans  l'arène ,  car  elle  n'est  pas  alourdie  comme  l'al- 
lemand, par  sa  construction  savante  ;  rien  ne  l'arrête  ,  rien 
ne  la  gêne  dans  ses  allures;  chacun  des  mots  qu'elle  emploie 
prend  un  sens  nouveau  de  la  place  où  il  est  enchâssé  ;  c'est 
surtout  dans  le  feu  de  la  discussion  qu'elle  brille  comme  un 
prisme  chatoyant ,  qu'elle  pétille ,  jaillit  en  étincelles ,  qu'elle 
triomphe.... 

Certes  ,  c'est  là  un  bel  instrument ,  et  je  conçois  qu'il  y 
ait  plaisir  à  s'en  servir,. .  puis  ,  qu'on  ajoute  les  émotions  de 
l'audience ,  et  les  mille  échos  de  la  presse  qui  s'emparent  de 


^^Ij   Grandeur  et  servitude  militaire  du  comte  A.  de  Vigny.  U  était  capi* 
laine  au  54^  de  ligne  lorsqu'il  a  fait  son  bel  ouvrage  de  Cinq-Mars. 
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enthousiasme  leurs  phrases  que  la  poste  lui  apporte  avec  les 
journaux ,  mais  votre  procès  est  perdu ,  et  peut-être  qu'il 
eût  été  gagné ,  si  votre  avocat  se  fut  contenté  de  Têtre ,  et 
ne  se  fût  pas  érigé  en  homme  politique ,  en  législateur. 

La  position  des  avocats  dans  le  monde ,  c*  est- à-dire  leur 
ubiquité  s'explique  facilement  :  on  avait  tellement  admis  la 
division  du  travail ,  il  était  si  bien  défendu  de  se  livrer  à  des 
études  étrangères  à  sa  caste  ou  à  sa  profession  ;  on  avait 
même  un  si  étrange  mépris  pour  tout  ce  qui  se  passait  en 
dehors  du  milieu  dans  lequel  on  vivait ,  que  lorsque  vint  la 
révolution  qui ,  tout-à-coup ,  réunit  dans  les  assemblées  dé- 
libérantes tous  les  élémens  hétérogènes  qui  formaient  alors  la 
société ,  on  dut  naturellement  recourir  aux  avocats  comme 
à  des  truchemens  nécessaires  ;  eux  seuls  parurent  des 
hommes  ayant  de  grandes  idées ,  des  idées  générales ,  des 
hommes  universels  parce  qu'ils  parlaient  :  Deomni  re  sci^ 
bili  et  quibusdam  aliis,  H  est  à  remarquer  cependant  que 
les  orateurs  du  premier  ordre ,  comme  les  Mirabeau ,  Ca- 
zalès,  Maury,  etc. ,  ne  farent  pas  des  avocats;  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  non  plus  que  ceux-ci  eurent  la  plus  grande 
portion  d'influence ,  et  cela  par  la  force  même  des  choses , 
car  toutes  les  fois  que  la  fbrme  du  gouvernement  remit  aux 
mains  des  assemblées  délibérantes  la  décision  des  affaires 
du  pays ,  la  parole  fht  le  plus  puissant  levier,  et  tiaturelle- 
inent  ceux  qui  s'étaient  consacrés  à  l'art  de  la  parole,  durent 
s'en  emparer.  Mais  il  arriva  qu'ils  cultivèrent  trop  la  parole 
pour  la  parole  elle-même ,  qu'ils  n'allèrent  pas  au  fond  des 
choses  ;  et  si  nos  assemblées  se  firent  une  habitude  et  un  be- 
soin de  ces  grandes  luttes  où  les  théories  politiques  prêtaient 
aux  développemens  oratoires  et  au  triomphe  de  l'éloquence  ; 
si  le  peuple  lui-même  prit  outre  mesure  plaisir  à  ces  tournois , 
et  si  parfois  le  bon  sens  de  la  nation  s'en  trouva  faussé , 
disons-le  franchement,  c'est  aux  avocats  qu'il  faut  l'attri- 
buet.  S'enivrant  au  bruit  de  leurs  patoles,  «'écoutant  trop 
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pour  écouter  les  autres ,  trop  occupés  à  parler  pour  étudier 
la  France  et  ses  besoins ,  ils  firent  trop  souvent  de  la  tri- 
bune une  arène  académique ,  un  champ  clos  de  beaux  di- 
seurs. Puis,  ils  eurent  le  tort  de  porter  à  la  chambre  les 
habitudes  du  palais  et  leurs  brillans  défauts;  et  par  réci- 
procité il  y  eut  au  palais  imitation  des  formes  ambitieuses 
des  grands  débats  parlementaires  ;  pour  défendre  sa  cause 
on  en  appela  à  la  France ,  au  monde  entier  ;  on  s'exerça  à 
grossir  la  voix  et  les  objets,  comme  si  le  salut  de  la  répu- 
blique dépendait  du  gain  ou  de  la  perte  de  votre  procès. 
C'est  le  meilleur  moyen  pour  arriver  à  être  un  médiocre 
orateur  à  la  chambre  et  un  médiocre  avocat  au  palais. 

Je  ne  connais  les  débats  de  la  chambre  comme  les  plai- 
doiries du  barreau,  que  par  les  comptes  rendus  que  j'en 
lis ,  et  si  je  me  permets  d'en  parler ,  c'est  en  ma  qualité  de 
membre  de  ce  public  pour  qui  apparemment  ils  sont  faits,  et 
auquel  même  on  est  dans  l'habitude  de  trop  penser  :  j'use 
donc  du  droit  qui  appartient  à  tout  le  monde.  Si  mainte- 
nant ,  je  me  hasarde  à  te  donner  quelques  avis ,  mon  enfant , 
c'est  comme  père;  c'est  au  jeune  débutant  qu'ils  sont  des- 
tinés ,  je  ne  veux  pas ,  je  n'ai  pas  la  prétention  qu'ils  aillent 
plus  loin. . . .  J*use  donc  du  triste  privilège  de  l'âge. 

Eh  !  bien ,  mon  enfant ,  lorsque  tu  auras  une  cause  à  dé- 
fendre ,  je  pense  qu'il  faut  avant  tout  bien  la  connaître , 
savoir  ce  que  tu  veux  dure.  Certes ,  voilà  une  règle  de  con- 
duite fort  simple ,  elle  ressemble  beaucoup  à  celle  de  Celse 
à  propos  de  l'interprétation  des  lois  :  Incwile  est  nisi  totâ 
legeperspectâ,.*,  respondere\  et  cependant  c'est  peut-être 
celle  qu'on  oublie  le  plus  volontiers.  A  peine  a-t-on  parcouru 
son  dossier  qu'on  pense  à  en  tirer  le  meilleur  parti  dans 
l'intérêt  de  son  amour-propre,  on  prépare  une  brOlante 
improvisation ,  on  la  tisse  avec  amour  :  puis  voilà  qu'im 
mot  de  votre  adversaire  ,  qu'une  interruption  emporte 
votre  toile  d'araignée ,  \o\x^  ne  savez  plus  où  vous  en  êtes, 
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et  cela  parce  que  vous  ne  connaissez  pas  votre  cause ,  parce 
que  vous  n'avez  pensé  qu'aux  accessoires  et  fort  peu  à  la 
matière  elle-même. 

Tandis  qu'au  contraire,  si  ne  vous  contentant  pas  de 
feuilleter  un  recueil  d'arrêtistes  et  de  prendre  à  droite  et  à 
gauche  quelques  bribes  de  discours  tout  faits,  vous  avez 
bien  pénétré  au  fond  de  votre  sujet ,  si  vous  vous  en  êtes 
tellement  emparé  que  vous  vous  le  soyez  assimilé  en 
quelque  sorte ,  vienne  l'instant  de  la  lutte ,  vous  êtes  prêt  à 
tout  événement.  Vous  aviez  disposé  d'avance  votre  ordre 
de  bataille  ;  vous  deviez  engager  de  telle  manière  vos  troupes 
légères,  puis  venait  comme  une  masse  serrée  les  argumens 
de  résistance,  votre  corps  de  bataille;  puis  enfin  votre  pé- 
roraison triomphante  devait  donner  le  coup  de  grâce ,  c'é- 
tait la  réserve.... 

Mais  pas  du  tout,  il  advient  que  votre  adversaire  ne  vous 
laisse  pas  libre  de  suivre  votre  plan  ;  un  rien  a  suffi  pour 
bouleverser  toutes  vos  combinaisons  stratégiques. . .  eh  bien  ! 
si  vous  êtes  bien  maître  de  votre  sujet ,  si ,  comme  on  le 
dirait  ailleurs ,  vous  avez  bien  vos  troupes  dans  la  main , 
vous  allez  faire  face  à  tout  :  vous  commencez  par  engager 
votre  réserve ,  ou  bien,  repliant  vos  ailes,  vous  faites  donner 
votre  corps  de  bataille ,  ou  encore ,  vous  pelotonnant,  vous 
présentez  un  carré  tout  hérissé,  tout  impénétrable.^ — Voilà 
le  talent  du  véritable  improvisateur  sur  le  champ  de  ba- 
taille comme  à  la  tribune  :  n'allez  pas ,  en  effet,  vous  figu- 
rer qu'un  général  se  soit  jamais  présenté  devant  l'ennemi , 
sans  avoir  d'avance  bien  arrêté  son  plan  dans  sa  tête,  et 
le  jeu  des  différentes  armes  dont  il  doit  combiner  l'action  ; 
mais  son  génie  consiste  à  abandonner  ce  plan ,  à  le  modi- 
fier ,  à  en  adopter  tout-à-coup  un  autre  selon  les  circonstan- 
ces ,  et  c'est  là ,  je  le  répète ,  la  véritable  improvisation  :  je 
n'en  connais  pas  d'autre ,  ou  du  moins  je  me  défie  beaucoup 
de  celle  qui ,  pour  le  plus  souvent ,  consiste  à  enfiler  des 
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mots  qui  font  des  phrases ,  puis  de  long3  discours ,  et  tout 
cela  marchant  sans  trop  savoir  où ,  et  tout  cela  ayant  appa- 
rence de  vie  et  de  raison.  Que  Djeu  nous  garde  des  impro- 
visateurs de  cette  espèce ,  véritables  machines  à  vapeur  de 
la  force  de  trente-six  poumons,  ils  fonctionnent,  et  lors- 
qu'enfin  ils  s'arrêtent,  il§ s'essuyent  le  front  très  satisfeits 
d'avoir  produit. . .  beaucoup  de  bruit  et  d'ennui  :  Ja  question 
n'a  pas  fait  un  pas,  au  contraire,  il  faut  la  reprendre  ab  opo^ 
déplorable  fécondité  que  je  comparerai  à  celle  de  ces  jon- 
gleurs saltimbanques  dansant'  sur  les  mots ,  qui ,  sur  un 
sujet  donné ,  vous  débitent  un  long  ramassis  d'hémistiches  : 
je  ne  connais  rien  de  plus  affligeant  pour  l'humanité. 

La  langue  française  est  essentiellement  rebelle  à  l'impro- 
visation facile;  elle  n'a  pas  assez  de  prosodie  pour  nous 
bercer  à  la  musique  de  consonnances  sonores  ;  pas  assez 
d'ampleur  pour  habiller  des  pauvretés  et  trop  de  transparence 
pour  les  déguiser  ;  tombant  à  chaque  pas  avec  ses  e  mi- 
ipuets ,  il  lui  faut  des  idées  pour  la  soutenir ,  elle  a  d'ailleurs 
trop  de  bon  sens  pour  s'en  passer ,  ^t  à  mon  avis,  c'est  son 
principal  mérite ,  car  elle  nous  force  à  avoir  plus  d'esprit 
que  les  autres.  Aussi  je  crois  que  les  orateurs  doués  du  ciel, 
auxquels  nous  devons  de  si  puissantes  et  de  si  nobles  émo- 
tions ,  sont  des  improvisateurs  qui  ont  de  longue  main  pré- 
paré leurs  discours,  qui  les  ont  bien  souvent  rêvés  dans 
leurs  nuits  sans  sommeil  ;  puis,  lorsqu'ils  se  présentent  à  la 
tribune ,  ils  sont  si  sûrs  d'eux-mêmes ,  ils  sont  si  pleins  de 
leur  sujet,  leur  front  est  si  rayonnant  des  idées  qu'il  con- 
tient avec  peine,  que  déjà  entre  eux  et  l'auditoire  s'est  éta- 
blie une  mystérieuse  communication  :  alors  ils  improvisent 
en  effet....  C'est  qu'ils  peuvent  s'abandonner  au  dieu  qui 
les  possède,  aux  inspirations  qui  les  débordent;  le  fluide 
électrique  agit  sur  toute  cette  assemblée  si  diverse  :  un 
phénomène  étonnant  s'est  produit  ;  des  aveugles  voient 
dair  ;  dçs  gens  qui  n'avaient  jamais  senti  battre  leur  cœur 
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se  surprennent  aux  plus  nobles  élans,  des  hommes  sans  en- 
trailles saai  tout-à-coup  atteints  d'un  brûlant  amour  du 
pays...  Eh I  qu'on  se  moque  du  magnétisme  animal  si  on 
veut,  mais  qu'on  ne  nie  pas  le  magnétisme  du  génie  ! 

Puis  après,  pour  éteindre  cet  incendie,  pour  faire  rentrer 
tout  cela  dans  le  repos,  viennent  les  discoureurs,  lès  robi- 
nets d'eau  tiède,  et  toute  cette  pauvre  humanité  qui ,  un 
instant,  avait  plané  dans  les  hautes  régions,  suspendue 
comme  à  un  fil  par  le  génie,  retombe  ici-bas  dans  ses  mi- 
sères ;  tout  reprend  son  cours  habituel.  Cependant,  d*une 
pamlle  excursion  il  restera  toujours  quelque  chose  :  les 
mécbans  ne  lèvent  pas  si  haut  la  tête  ;  les  égoïstes  (ils  sont 
en  majorité  )  n'étalent  pas  si  crûment  leurs  cjmiques  théo- 
ries ;  les  sots  les  applaudissent  moins  naïvement.,  tout  ce 
monde  a  encore  peur  de  la  grande  voix  ;  elle  résonne  encore 
à  leurs  oreilles  comme  un  écho  menaçant. 

Mais  me  voilà,  mon  ami,  bien  loin  de  la  cause  que  tu 
dois  plaider... 

Je  te  disais  donc  qu'il  faut  surtout  bien  savoir  ce  que  tu 
veux  dire  :  une  idée,  qu  elle  se  traduise  bien  ou  mal,  ne  fait 
jamais  entièrement  fausse  route,  mais  très  souvent  les  mots 
nous  manquent  quand  on  ti'a  que  des  mots  h  dire  ;  ne  va 
donc  jamais  t'embarquer  dans  une  grande  phrase  sans  être 
lesté  par  une  seule  idée  :  on  en  a  vu  s'en  trouver  mal. 

Le  premier  mérite  de  la  parole  est  l'à-propos  ;  il  est  à 
V éloquence  ce  qu'est  la  grâce  à  la  beauté;  une  chose  qui 
n'est  pas  dite  à  temps,  qui  n'est  pas  dite  dans  le  ton  con- 
venable, manquera  toujours  sou  effet,  quelque  juste  qu  elle 
soit  ;  ainsi  ne  parle  pas  devant  une  cour  d'assises  comme 
devant  un  conseil  de  guerre,  devant  \m  public  nombreux 
comme  devant  la  table  d'un  comité.  Étudie- toi  surtout  à 
ne  parler  que  quand  tu  auras  quelque  chose  à  dire  ;  mets 
un  frein  à  ta  langue  :  combien  de  gens  prennent  pour  de  la 
facilité  à  parler,  l'impossibilité  où  ils  sont  de  se  taire  ! 
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Tout  en  cherchant  à  donner  à  ton  débit  toute  la  pureté, 
à  ton  geste  toute  la  sobriété  convenables,  occupe- toi  plu- 
tôt de  ton  auditoire  que  de  toi-même  ;  lis  dans  les  yeux  de 
ceux  qui  t' écoutent,  car  je  suppose  que  tu  ne  les  as  pas  tous 
endormis  (1);  lis  TefTet  que  tu  produis,  et  mesure  tes  déve- 
loppemensà  Tattention  qu'ils  te  prêtent. 

Souffre  patiemment  les  interruptions.  Il  paraît  qu  il  y  a 
toujours  eu  des  avocats  ennuyeux  et  des  juges  ennuyés,  car 
le  chapitre  des  interruptions  à  Taudience  est  long  (2)  :  ton 
devoir  est  de  t'y  soumettre,  parce  qu'il  ne  faut  pas  voir  dans 
ce  tiibunal  des  hommes  comme  toi,  dont  le  devoir  est  de  ren- 
dre la  justice  ;  mais  il  faut  t'habituer  à  y  voir,  par  ime  fic- 
tion, la  Justice  elle-même,  devant  laquelle  tu  dois  t'in* 
cUner  :  d'ailleurs  n'es-tu  pas  devant  les  Anciens  du  peuple, 


(1)  On  connaît  le  mot  du  premier  président  du  Harlay ,  un  jour  que  la 
)>lupart  des  conseillers  étaient  inatleutifs  à  Taudience  :  ^  Si  messieurs  qui 
causent  faisaient  comme  messieurs  f|ui  dorment ,  messieurs  qui  écoutent 
pourraient  entendre.  » 

(Sj  M.  MoUot  cite  dans  son  ouvrage  (  p.  112  )  «  deux  exemples  remar- 
quables de  résistance  qui  ont  porté  leur  fruit.  M«  Dumont  ayant  été  uu  peu 
plus  long  qu'il  n'avait  coutume ,  le  premier  président  de  Novion  lui  dit  de 
conclure*  ♦«  Je  suis  prêt  à  conclure ,  répondit  l'avocat ,  si  la  Cour  trouve 
que  j'en  ai  dit  assez  pour  gagner  ma  cause  avec  dépens  ,  sinon ,  j'ai  encore 
des  raisons  si  essentielles  à  présenter  ,  qu'il  m'est  impossible  de  les  suppri- 
mer sans  trahir  mon  ministère  et  la  contiance  dont  m'honore  ma  partie.  » 
Il  continua  sa  plaidoirie  et  gagna  son  procès.  —  Fourcroy  avait  à  peine 
commencé  de  parler,  que  la  Cour  jugeant  sa  cause  insoutenable,  se  leva 
pour  aller  aux  opinions  :  »  Messieurs ,  s'écria-t-il ,  je  demande  du  moins 
une  grâce  que  la  Cour  ne  peut  équitablcment  me  refuser ,  je  demande  qu'il 
lui  plaise  me  donner  acte,  pour  me  justifier  envers  mon  client,  de  ce  qu'elle 
juge  ma  cause  sans  m  entendre,  v  La  Cour ,  frappée  de  ces  paroles,  et  crai- 
gnant d'être  accusée  de  trop  de  précipitation ,  se  rassit  et  le  laissa  plaider , 
ce  qu'il  fit  avec  tant  de  succès,  que  tout  le  barreau  jugea  le  gain  de  sa  cause 
infaillible.  Cependant  la  Cour  ne  voulut  pas  statuer  de  suite  ,  elle  appointa 
le  procès;  Fourcroy  le  gagua  avec  moins  d'éclat.  V.  Brillon,  Dktionn.  des 
Arrêts,  v**.  Avocat. 
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toi  qui  n'es  encore  qu'un  écolier.. .  plus  tard,  après  de  IcMigs 
travaux ,  tu  feras  partie  toi-même  de  cette  magistrature  ;  le 
barreau  en  est  la  seule  école  possible  :  on  aura  beau  faire  des 
lois ,  des  pépinières  de  magistrats ,  la  raison  finira  par  l'em- 
porter ,  et  on  comprendra  que  les  fonctions  de  juge  appar- 
tiennent à  l'homme  mûri  par  de  longs  travaux ,  qui  a  vécu 
dans  le  monde  et  est  sorti  vainqueur  de  l'épreuve.  Chose 
étonnante,  on  nous  répète  sans  cesse  «<  que,  pour  être  sous- 
lieutenant  ,  ingénieur,  etc: ,  il  faut  des  examens ,  des  écoles, 
et  on  ne  ferait  pas  d'écoles  pour  la  magistrature  I  »  C'est 
que  l'ingénieur,  le  sous-Ueutenant  sont  sous  les  yeux 
des  chefe  qui  l'encadrent  et  le  surveillent  ;  mais  une  thèse 
et  quelques  années  de  noviciat  me  garantissent-eUes  que 
le  juge  de  première  instance,  que  le  juge  d'appel  qui  va  me 
juger  souverainement,  sont  à  la  hauteur  de  l'importante 
mission  qui  leur  est  confiée;  et  si  le  pouvoir  s'était  trompé 
dans  son  choix  ,  le  mal  serait  sans  remède.  Certes ,  un  no- 
viciat vaut  encore  mieux  que  ce  qui  se  pratique  aujourd'hui, 
qu'il  soffit  d'avoir  terminé  l'insignifiant  délai  du  stage  pour 
être  nommé  à  des  fonctions  auxquelles  ne  devraient  être  ap- 
pelés que  des  hommes  vieillis  dans  les  travaux  du  barreau 
ou  du  ministère  pubUc ,  et  qui  y  trouveraient  un  honorable 
complémoit  d'une  vie  déjà  éprouvée  :  un  jeune  juge  m'a 
toujours  paru  im  contresens. 

Tu  appartiens  à  une  corporation  fière  de  son  antiquité , 
de  ses  biillans  services  et  de  la  confraternité  qui  unit  chacun 
de  ses  membres  ;  précieux  avantage  à  une  époque  où  la  so- 
ciété est  tellement  fractionnée  qu'elle  est  tombée  dans  un 
individualisme  désespérant.  Les  traditions  de  ton  ordre  t'of- 
firent  de  nobles  enseignemens.  Ce  qu'on  appelle  esprit  de 
corps  est  chose  admirable ,  quand  il  se  traduit  par  une  tou- 
chante solidarité  entre  tous  les  membres  de  la  grande  fa- 
mille ,  qui  fait  que  chacun  s'observe  soi-même  pour  ne  rien 
£Eiire  d'indigne  du  titre  qu'il  porte;  qu'il  est  presque  aussi 
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fier  du  suooèB  des  mttes  que  des ai^  propres;  qu'il  est 
toujours  prêt  à  tendre  une  main  favorable  à  vn  frère  âm^ 
la  délresse;  mais  il  ne  finit  pas  obéir  à  toutes  les  exigenoeB 
qu'on  prête  à  l'esprit  de  oorps,  ^nbraaser  toates  les  opt^ 
nions  qu'on  chârchera  à  vous  imposer  en  son  nom  ;  s'il  est 
question  d'une  démonstration  politique,  vennr  se  ran^j^er; 
par  esprit  de  corps  sous  un  drapeau  qui  n'est  pas  le  votre. 
«  On  fitit,  on  dit  telle  diose,  il  fiiutfi^re  comme  les  «aires,* 
telest  lerefiraûn  de  bien  des  gens,  et  c'est  cependant  la  fdus 
Cuisse  et  la  plus  pauvre  règle  de  conduite  qu'on  puisse  pro* 
pwer.  D'ordinaire,  on  déploie  un  grand  courage  quand  il 
n'y  aaueun  danger  à  le  faire ,  mais  dans  une  occasion  déci* 
«ive,  OM  reode  et  se  contente  d'un  faux*âiyant;  on  est  gé- 
néralement un  assez  triste  modèle ,  et  s'^u^^gimenter  sous 
-aa  bannière ,  abdiquer  pour  lui  son  libre  arbitre,  c'est  vour 
loir  être  toujours  rebelle  <$u  esclave ,  mais  jamais  librei. 
L'hamqaequi  sent  sa  dignité  peiwonnelle  marche  à  travers 
la  société  le  frûnt  levé ,  et  lorsque  sans  passion  et  après  mur 
«a&amen ,  il  est  arrivé  à  se  former  une  opinion  orrAéey  il  la 
confesse  hardiment,  et  aa  devise  est  :  etiamsi  omnes ,  ^jt> 
mon.  Que  jadis  les  avocats  se  réduisissent  au  rôle  de  satel^ 
lites  gravitant  dans  l'orbite  des  astres  parkm^taires ,  si 
bien  que  lorsqitô  ceux-ci  venant  à  dt^paraitre  de  l'honson 
du  Palais ,  étaient  exilés  à  PcMitoise,  ils  se  crussent  obli- 
gés de  les  suivre  et  de  s  éclipser  avec  eux,  à  la  bonne  heure; 
mais  il  ùaai  avouer  que  c'était  étrangement  rapetisser  lear 
haute  mission.  Ona  ûdt  souvent  un  crime  à  l'illustre Gerl»er 
d'avoir  plaidé  devant  le  parlement  Maupeou,  je  crois  que  ce 
fat  BU  contraire  la  noble  conduite  d'un  homme  pénétré  de  la 
grandeur  de  ses  devoirs:  il  avait  reçu  du  ciel  le  riche  assem- 
Uage  de  ces  brillantes  qualités  au  moyen  desquelles  l'homme 
•commande  à  ses  sembkUes  par  la  persuasion,  pourquoi  eut- 
il  déserté  le  culte  de  la  justice,  parce  que  des  magistrats  mu- 
tms,  se  reftisant  à  la  rendre ,  s'étaient  ùài  congédiera  Le 
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bel  exeaiple  «Ui  prîiioe  du  haireaa  6it  suivi  par  tous  ses  <xxi^ 
fièi«6,  la  ju6tk)e  re[Nrit  son  cours,  et  si  l'iafNla^ 
a  avait  pas  ûobqbûb  la  lourde  faute  de  rappder  TaociDa 
parlenent^,  la  révolutiou  eût  pu  se  &ire  sans  tous  les 
malbeyrs  à  jainais  déplorsUes  qui  TaccoiiipsgDèreiit ,  et 
outoBt  sans  porter  au  seia  de  la  société  cette  perturba-* 
tîon  ipàorsie  plus  d^plonaUe  eocare  et  dont  il  lui  est  si  dif- 
ficile de  ae  jonetti^ 

Bnfia,  mcm  fih^  il  est  convenu  qœ  raToeHt<estledééeii- 
«ur  de  la  veui^  et'de  t'orphelia  ;  iBabeureaseaMBt  le  icf^ 
àt  la  uiMMile  ast  vu  avocat  qui  attarp»  la  veave  et  Tor* 
plieim;  tiMie  de  «'ètve  jamais  ce  dernier ,  ne  te  diarge  ja- 
anisd'aae  mme  aotoireineiit  mammise  ;  tu  gagneras  msina 
i'mgmt ,  «uâs  tu  auras  \me  bonne  répatadoa  ,  «e  cpà 
mit  aaeQX  ;  ta  parole  que  tn  a'aaras  jamais  prêtée  qu'au 
triampiie  de  ce  <iQe  tu  «roinw  la  ipiérité ,  pneadra  uae  bien 
graade  autorité ,  puis ,  1m  ne  te  aéras  pas  faussé  i  plaisir 
le  jugement  en  plaidant  tour-à^tour  le  pcraret  le  eoatre^ 
at  tu  auras  évilé  Técueil  du  pTriiMnisaie ,  qui  fint  des 
hommes  sans  convictîonB  et  sans  oonsistaace  et  de  mauvais 


A  Rome,  «'étaient  les  patriciens  qui  dtfendaient  leurs 
;  (1) ,  espèce  de  vassaux  qpû ,  en  retour,  leur  devaient 
de  eertaâns  services,  decertaines  preatatîons  ;  n'oubHe  pas 
que  tu  n'es  pas  i  Rome ,  et  qpi'à  proprement  parler,  c  est 
toi  qiû  es  le  cUent ,  et  que  ioik  patron  est  oelui  dont  tu  re- 
çois la  sportule ,  t(m  salaire,  oeqfu'ea  au  mot,  par  une  de 
aes  sottes  imitations  des  Boaaains ,  on  appeUe  Atmoraires, 
Or,  àomoraire  sîgtnfiak  tout  justement  que  Toffiee  du  pa- 
tneien'^^aîdant  pour  son  «tient  a*  était  pas  de  ceux  qui  se 
patent  par  de  l'argent ,  mais  qui  mteentauxhoaaeurs  ;  et  les 

tf  )  Lorsque  CScéron,  Grassos  et  Pompée,  plaidaient  alternatiTement  pour 
un  oertain  lUilbus  qui  rèdamah  le  droit  de  bourgeoisie»  ils  poaTâent  dire 
qu'il  ét^  kur  dient. 
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avocats  de  nos  jours  trouvent  qu'il  est  beaucoup  plus  beau 
de  dire  honoraire  que  salaire.  Je  le  veux  bien  ;  mais  qu'ils 
soient  très  fiers  de  n*  avoir  pas  même  une  action  civile  pour 
réclamer  de  ceux  que,  par  un  autre  abus  de  mots ,  ils  ap- 
pellent leurs  cliens ,  la  juste  rémunération  de  leur  travail , 
ce  qui ,  selon  eux ,  prouve  le  grand  désintéressement  de  leur 
ordre ,  j'avoue  que  je  commence  à  moins  concevoir  ;  car,  vu 
qu'en  définitive  toute  peine  vaut  son  salaire,  ils  ont  soin  de 
se  faire  honorer  (1)  d'avance.,  ce  qui  n'est  ni  Français  ni 
Romain,  ce  qui  est  mettre  la  charrue  avant  les  bœufe ,  et 
puisqu'en  iSn  de  compte ,  il  fitut  payer,  j'aimerais  autant 
payer  après  qu'avant,  afin  de  ne  pas  être  exposé  à  payer 
deux  fois,  ainsi  que  cela  s'est  vu  dans  le  cas  du  décès 
de  l'avocat  honoré;  je  pense  qu'en  fait  de  numéraire  à 
compter  en  beaux  et  bons  écus  ,  les  fictions  ne  sont  pas 
de  mise,  et  qu'il  vaudrait  beaucoup  mieux  pour  les  plai- 
deurs comme  pour  les  avocats  eux-mêmes,  que  ceux-ci 
eussent  prosaïquement  une  action  civile ,  quitte  à  débattre 
les  contestations  devant  le  conseil  de  l'ordre,  comme  cela  se 
passe  pour  MM.  les  notaires  et  les  avoués. 

Du  reste ,  mon  ami ,  je  termine  par  un  simple  avis  :  pour 
être  avocat ,  il  faut  d'abord  l'esprit  vif  et  présent,  et  en  avoir 
beaucoup  ;  il  faut  avoir  beaucoup  d'instruction  et  qu'elle  soit 
très  variée  ;  il  faut  avoir  im  bon  organe ,  de  la  facilité  à 
s'exprimer ,  une  certaine  dose  de  confiance  en  soi-même. . . . 
est-ce  bien  toutî  non ,  il  faut  encore  et  avant  tout  être  un 
honnête  honmie ,  pas  adonné  au  plaisir ,  encore  moins  à  de 
mauvaises  passions....  j'oubliais,  il  faut  surtout  avoir  une 
bonne  santé  et  une  fortune  qui  vous  permette  de  ne  pas 
attendre ,  ipoxic  manger,  qu'il  vous  arrive  une  malheureuse 
cause  à  plaider. ...  Si  tu  as  tout  cela,  fais-toi  avocat  ;  c'a  été 

(1)  L'art.  86  du  décret  du  14  décembre  1810  défendait  sous  une  peiuc 
sévère  Texigence  des  honoraires  d'avance.  Il  est  vrai  que  le  décret  a  été 
abrogé  par  l'ordonnance  du  20  novembre  1822. 
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de  tout  temps  une  fort  belle  profession  ;  aujourd'hui  c'est  la 
première  de  toutes. 

Si  tues  magistrat....  sauvegarde  de  Topprimé,  le  juge 
est  rinterprète  de  la  loi ,  il  est  la  loi  vivante... . 

Oui ,  mais  pour  être  tout  cela ,  il  ne  faut  pas,  mon  enfant, 
te  contenter  de  quelques  études  superficielles  et  t'en  remettre 
à  la  pratique  du  soin  de  t' instruire.  Je  sais  que  par  le  temps 
qui  court ,  c'est  souvent  dans  les  salons  qu'on  prend  ses 
grades,  qu'un  jeune  homme  avisé,  s'il  n'a  pas  le  bonheur 
d'avoir  un  père  qui  lui  tienne  en  réserve  une  position  pré- 
parée de  longue  main ,  doit  savoir  se  faire  bien  venir  \  un 
bon  mariage  est  d'un  merveilleux  secours  ;  l'estimable 
beau-père  se  charge  de  vous  mettre ,  comme  on  dit,  le 
pied  à  l'étrier ,  puis  il  sait  se  retirer  à  temps  pour  faire 
place  à  son  gendre  ;  manière  excellente  de  doter  sa  fille 
sans  bourse  délier. ..  et  quoi  de  plus  naturel ,  n'y  a-t-il  pas 
un  grand  intérêt  à  conserver  des  traditions  de  familles.... 
et ,  certes ,  on  ne  se  plaindra  pas  que  celles-ci  aillent  en  se 
perdant. 

Eh  bien  !  mon  enfant,  tu  me  prendras  peut-être  pour  un 
radoteur  morose,  mais  j'avouerai  que  je  ne  conçois  pas  qu'on 
prélude  à  un  emploi  de  magistrature  par  des  galops,  par  des 
parties  dans  les  concerts  ;  je  crois  que  le  travail  vaut  mieux, 
un  travail  de  tous  les  jours;  Je  crois  qu'il  faut  qu'un  livre 
soit  bien  vide  pour  ne  pas  valoir  mieux  que  ce  qu'on  en- 
tend dans  le  monde,  c'est-à-dire  dans  les  salons  où ,  grâce 
à  un  langage  de  convention  généralement  adopté ,  tous  se 
ressemblent  aujourd'hui ,  tous  ont  autant  d'esprit.  Je  crois 
que  ce  n'est  pas  là  qu'il  faut  étudier  le  monde;  que  c'est 
dans  les  vojrages ,  en  se  mettant  en  contact  avec  les  diffé- 
rentes classes  de  la  socîëté ,  en  examinant  les  différens  pro- 
cédés employés  dans  les  arts ,  les  modifications  qu'ont  subies 
les  individus  qui  se  livrent  à  leur  exploitation ,  en  sachant 
interroger  le  paysan  appuyé  sur  sa  churrue ,  l'artisan  dans 


Digitized  by 


Google 


ffon  atdier,  que  tu  pourrai  arriva,  itùa  poa  à  résoudre^ 
mais  à  entrevoir  partie  de  ces  grands  problèmes  aa  mîliea 
deeque^  notre  société  se  débat;  et  il  ne  faut  rien  hiqîds  que 
tout  cela  pour  bien  juger  les  afiaires  sur  lesquelles  tu  auras 
à-prDnoDcer ,  car  il  n'est  pas  toujours  questicm  de  mur  mi- 
toyen ou  duTol  d'un  ebapon »  il  y  a  telle  afiaire  en  poUod 
correctionnelle  dont  la  décision  peut  influer  sur  Favcnir 
d  une  inchistrie  immense ,  sur  le  sort  de  milliers  d'hommes 
qui  lui  ont  ccNisaoré  leurs  bras.  Aujourd'hui  le  juge  qui 
n-aurait  étudié  que  dans  les  livres  de  drmt ,  ne  saurait  pat 
grand'chose  :  as*tu  quelquechunes  de  ces  questions  qui  tou- 
chent à  des  procédés  nouveaux ,  interroge  les  hommes  de 
Tart ,  recueille  avec  soin  leurs  répcHises ,  fais  qu'ils  se  livrent 
à  toi ,  mais  ne  te  livre  pas  toi-même;  puis  rentre  en  toi- 
même  ,  réduis  à  sa  plus  simple  escpression  toute  cette  ter- 
ininologie  dont  ils  aiment  à  se  hérisser,  et  après  que  tu  auras 
fait  fonctionner  dans  ton  eq[^t  le  jeu  de  cette  industrie,  que 
tu  la  comprendras  bien,  alors  seulement  tu  pourras  t'êtra 
formé  un  jugement  sur  le  point  en  litige,  alors  seulement  ti 
pourras  le  proncmcer ,  sans  quoi  tu  ne  serais  que  Tëdio  de 
ces  praticiens  qui  t'auront  fait  parler. 

Tu  es^  comme  on  le  dit»  de  la  magistrature  assifte  Mina* 
movible.  (1) 

(1)  «  Lonqnt  le  ponvoir  chai|é  4*iiiilitner  I0  j«fe  «a  wam  de  It  lociéli 
appelle  un  citoyen  à  cette  fonctioa  éminente ,  il  lui  dit  :  Oifane  de  k  loi, 
soyez  impassible  comme  elle]  toutes  les  passions  frémiront  autour  de  tous, 
qu'elles  ne  troublent  jamais  votre  âme  1  si  mes  propres  erreurs ,  si  les  in- 
fluences qui  m'assiègent  et  dont  il  est  si  malaisé  de  se  garantir  entièrement 
m'arrachent  des  conmandemens  injustes,  désobéisses  à  ces  eommandemeoi, 
rérisles  à  mes  séductions,  résistez  à  mes  menaces.  Quand  tous  mooterei  aa 
tribunal ,  qu'an  fond  de  votre  cœur  il  ne  reste  ni  une  crainte,  ni  une  espé» 
rance.  Soyez  impassible  comme  la  loi  ! 

Le  citoyen  répond  :  Je  ne  suis  qu'un  homme,  et  ce  que  tous  me  deman- 
dez est  au-dessus  de  l'humanité.  Vous  êtes  trop  fort,  et  je  suis  trop  fSùble. 
Je  soccombefaî  dans  cette  lutte  inégale,  vous  méeennaitrez  les  motib 
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Mais  sais- tu  bien  que  ce  n'est  pas  pour  te  faciliter  un 
pcHnt  d'appui  d'où  tu  puisses  t' élancer  plus  haut,  que  la  loi 
t'a  donné  l'inamovibilité  pour  base  I  Singulière  inamovibi- 
lité, en  effet,  que  celle  de  ces  magistrats  qui  s'agitent  sans 
cesse  pour  changer ,  pour  ascender ,  très  profitable  pour 
eux,  mois  fort  peu  à  la  société.  Je  sais  qu'avec  cette  armée 
de  magistrats  dont  on  a  parsemé  la  France,  et  dont  l'avan- 
cement est  réglé  à-peu-près  comme  celui  de  l'armée,  les 
obscurs  honneurs  d'un  tribunal  d'arrondissement  sont  peu 
faits  pour  satisfeire  l'ambition  d'un  homme;  mais  laisse 
aller  les  autres  au  chef-lieu  du  département,  au  grand  chef- 
lieu  d'où  partent  toutes  les  nominations,  réveiller  leurs  pro- 
tecteurs, montrer  leurs  habits  noirs  (1)  aux  audiences 
ministérielles,  peut-être  bien  qu'ils  avanceront  plus  rapide- 
ment que  toi ,  mais  toi  qui ,  pendant  ce  temps,  auras 
consacré  ta  vie  à  de  sérieuses  études ,  tu  avanceras  plus 
sûrement ,  et,  véritable  magistrat  inamovible,  tu  auras  vu 
l'avancement  venir  à  toi  sans  avoir  couru  après;  et  lorsque 
tu  te  trouveras  sur  un  théâtre  plus  élevé,  tu  seras  à  la  hauteur 
de  tes  fonctions,  grâce  à  l'habitude  du  travail  que  tu  auras 
contractée,  et  qu'il  est  si  difficile  de  prendre  à  im  certain  âge. 


de  la  résistance  que  vous  me  prescrivez  aujourd'hui ,  et  vous  la  punirez. 
Je  ne  puis  m'élever  au-dessus  de  moi-même ,  si  vous  ne  me  protégez  à-la- 
fbis  et  contre  moi  et  contre  vous.  Secoures  donc  ma  feiblesse ,  affranchissez- 
noi  de  la  crainte  et  de  l'espérance  ;  promettez  que  je  ne  descendrai  pas  du 
tribunal ,  à  moins  que  je  ne  sois  convaincu  d'avoir  trahi  les  devoirs  que 
vous  m'imposez. 

«  Le  pouvoir  hésite  ,  c'est  la  nature  du  pouvoir  de  se  dessaisir  lontcmeut 
de  sa  volonté.  Éclairé  enfin  par  l'expérience  sur  ses  véritables  intérêts ,  sul>- 
jogué  par  la  force  toujours  croissante  des  choses,  il  dit  an  juge  :  «  Vmis 
serez  inamovible  !»  M.  Rotcr  Coi.iard. 

(1]  Sous  les  empereurs  Théodose  et  Yalenlinien  ,  le  magistrat  nouvelle- 
ment nommé  devait  jurer  qu'il  n'avait  rien  donné  directement,  ou  par  per- 
sonne intorposée ,  pour  avoir  les  fonctions  dont  il  allait  être  revêtu ,  etc. 

L.  6.  C.  ad  Jul.  repet. 
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T^uUien  a  dit  quelque  part  :  «  In  priuato  tormentum 
togœ  deponitis;  n  règle  de  conduite  inutile  à  répéter  aux 
jeunes  magistrats  de  nos  jours  ;  ils  ne  se  mêlent  que  trop 
volontiers  aux  joies  du  monde  ;  et  quelquefois  il  leur  est 
arrivé  sa^^s  doute  de  rentrer  au  logis  à  l'heure  où  les  graves 
parlementaires  ouvraient  leurs  audiaices.  U  faut  vivre  avec 
9on  siècle,  et  je  ne  prétends  nullement  que  tu  t'enveloppes 
d'une  austérité  de  commande;  non.  mais  que  ta  vie  privée 
soit  digne;  conserve  même  dans  tes  plaisirs  ime  certaine 
gravité  ;  car  il  ne  fieiut  jamais  oublier  que  la  parole,  pour 
avoir  de  Tautorité,  doit  être  Fécho  d*ime  conscience  sûre 
d'elle-même,  doit  être  Timage  d'une  vie  qui  n'a  rien  à 
cacher.  Et,  en  effet,  si  remplissant  les  fonctions  si  belles, 
mais  souvent  mal  comprises,  du  ministère  public,  tu  parles 
au  nom  de  la  société,  de  quel  front  viendras  tu  jeter  la  pre- 
mière pierre  à  la  femme  adultère ,  si  tu  entretiens  com- 
merce avec  celle  de  ton  ami?  comment  viendras-tu  flétrir- 
l'entraînement  des  passions,  si  tu  as  passé  la  nuit  en  proie 
aux  émotions  du  tapis- vert?  Du  reste,  évite  de  t' ériger  en 
castigaiormoTwn;  ce  rôle  est  tout-à-ËEtit  déplacé  dans  la 
bouche  d'un  jeune  homme  qui  n'a  pas  encore  vécu,  ou  dont 
chaque  pas  est  une  chute. 

Quand  tu  as  à  juger  une  affaire  civile,  rappelle-toi  ces  - 
mots  du  chancelier  de  Lhospital  (1)  *  «  Vous  êtes  juge  du  pré 
ou  du  champ,  non  de  la  vie ,  non  des  mœurs,  non  de  la 
religion.  •  En  déversant  le  blâme,  tu  peux  très  bien  n'avoir 
pas  rencontré  juste,  et  avoir  flétri  un  honnête  homme  qui 
ne  peut  pas  te  répondre.  Je  n'aime  pas  beaucoup  le  luxe 
de  ces  indignations  vertueuses  et  faciles  :  si  elles  prêtent 
aux  mouvemens  de  l'éloquence ,  elles  ont  l'inconvénient  de 
donner  au  prétoire  un  air  tant  soit  peu  théâtral  ;  use  donc 


(1)  17  mai  1563 ,  au  lit  de  jfutioe  tenu  à  RiMieii  pour  l'enregiitremeot  de 
l*édit  porteut  dédantion  de  la  majorité  de  Charles  IX. 
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très  soforemeut  de  ce  moyen,  ce  que  ta  phrase  «ara  perda 
en  éclat ,  elle  le  gagnera  en  gravité. 

Pour  juger  ia  première  de  toutes  les  conditions  est  de  savoir 
écouter  (1)  :  méfie-toi  de  ces  perspicacités  qui  croient  d'un 
din  d'œil  avoir  saisi  une  aâ^re  parce  qu'elles  en  ont  tu 
une  face.  Pour  arriver  à  une  bonne  solution  la  voie  la  plus 
prompte  est  souvent  de  Ic^sser  tout  dire  :  hdsse  donc  parler , 
et  ne  ferme  l'oreille  aux  avocats  que  lorsqu'ils  te  loueront 
de  tes  lumières ,  de  ta  science  profonde ,  de  ta  haute  sa* 
gesse;  ces  messieurs  traitent  parfois-  les  juges  comme  les 
femmes  qu'on  n'accable  jamais  de  tant  de  complimens  qu'à 
l'instant  où  on  veut  obtenir  d'elles  ce  qu'elles  ne  doivent 
pas  faire;  ou  bi^  encore  quand  ces  messieurs  vous  citait 
de  prétendus  axiomes  de  droit  romain  ;  car,  avec  leurs  sal* 
migondis  à  la  façon  du  cardind  de  Retz  »  ils  ont  toujours 
l'air  de  r^ter  xme  scène  du  Médecin  maigre  lui.  J'ou- 
bliais  Tu  peux  encore  sommeiller  pendant  ces  longs  dis- 
cours de  rentrée  qui  ont  remplacé  les  mercuriales  (2)  du 
temps  jadis ,  je  conçois  encore  les  solenBek  discours  du 
chancelier  d'Aguesseau  (  bien  que  je  ne  les  aie  jamais  lus  ) , 
mais  je  me  fiûs  moins  à  l'idée  du  jeune  substitut  faisant 

(1)  Prœsertim  cùm  primùm  religiom  siub  judex  patientîam  debeat,  que 
pan  magna  josthi»  est.  Plin.  lib.  6,  epist.  t. 

«  Sage  est  le  juge  qui  écoute ,  et  tard  juge.  Car  de  fol  juge  bnè^e  sen* 
tence.  Et  qui  veut  bien  juger  écoute  partie,  i» 

Loisel,  Inst,  coût.  Ht.  6,  tit.  3,  regl.  12. 

(2)  Les  mercuriales  où,  selon  l'expression  de  Daguesseau,  le  juste  venait 
rendre  compte  de  sa  justice,  par  les  ordonnances  même  de  1589, 1560, 1579, 
dcTaient  avoir  lien  tous  les  15  jours,  les  mercredis  après  dînera  Des  ordoii« 
nanoes  postérietirea  les  avaient  réduites  à  deux  par  an,  l'une  k  Pâques, 
rautre  à  la  Saint  Martin.  Aux  termes  de  ces  ordonnances ,  les  mercuriales 
avaient  pour  objet  d'examiner  si  les  ordonnances  étaient  exécutées. 

N  Si  les  consdUers  étoient  irrévérens  ou  dcsol)éis8ans  à  nous ,  à  la  dite 
cour  ou  aux  présidens  d'ioelle  ;  s'ils  étoient  négligens  ou  nonchalans  de 
venir  en  ladite  cour,  etc.  (Henrion  de  Pansey,  Autor,  Jud,  p.  19^. 
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ime  diaMrtatkm  snr  lea  vertm  thédogaies  da  Hiagîftmt , 
daDS  Tespérance  qu  elle  sera  répétée  an  long  par  le  journal 
de  la  localité,  ayant  soin ,  à  chaque  cour  royale  de  ressus- 
eiter  le  parlonent  de  la  province ,  et  faisant  devant  la  com- 
pagnie qui  réooate  graveoïent  Voffiœ  de  thurifère. 

Je  terminerai  ces  réflexions  toutes  paternelles  et  qui 
ne  8oa(  aâressëas  qu'à  toi ,  num  enfant ,  par  une  obsôw 
yati(m  :  Tu  entendras  souvent  parler  dans  le  monde  de 
Xtprit  de  conduite;  on  te  dira  que  sans  lui  on  n'arrive  à 
fiên...» 

Cela  est  vrai  »  si  par  là  on  veut  dire  cet  esprit  d'ordre  et 
de  suite  qui  doit  vous  guider  dans  toute  la  vie,  qui  &it 
qu'cm  règle  ses  déposes  d après  ses  ressources,  qu'on  ne 
se  (née  pas  des  besoins  qu'on  ne  pourrait  satiâfiedre  qu'aux 
dépaas  de  sa  liberté  et  souvait  de  son  honneur, .,,  Mais» 
grand  Dieu  i  ce  n'est  rien  moins  que  le  bon  sens ,  que  lu 
raison  sana  lesqu^  l'homme  tombe  bien  au^essous  de  la 
brute. 

Mais  savoir  à  prcqpos  adopter  l'opinicm  de  l'homme  in- 
fluait ;  savoir  sourire  au  vioe  quand  il  est  puissant;  si  on 
a  l'honneur  de  siéger  parmi  nos  législateurs ,  parler  d'une 
façon  et  voter  de  l'autre,  ou  s'abstenir  habilement  de 
tout  vote  qui  voua  ferait  prendre  couleur  ;  se  mettre  à  haut 
prix  et  se  faire  acheter  tous  les  jours  ;  mépriser  les  convic- 
tions des  autres  paroe  qu'on  est  soi-même  sana  eonviotions  ; 
savoir  à  propos  jouer  à  la  hausse  ou  à  la  baisse ,  c'est-à-dire 
passer  de  l'opposition  au  ministère  et  réciproquement ,  selon 
qu  on  en  attend  davantage ,  n'avoir  jamais  que  son  propre 
intérêt  pour  régulateur  et  pour  but,  et  «)fin  arriver  aux 
places  et  à  la  fortune.. . .  Voilà  oe  que  beaucoup  de  gens  ap«> 
pellent  par  excellence  de  l'esprit  de  conduite  ;  mais  ce  n'est 
pas  celui  que  je  voudrais  à  mon  fils ,  car  je  fais  des  vœux 
pour  qu'il  soit  toujours  vrai ,  pour  que  sa  bouche  ne  pro- 
nonce jamais,  que  sa  plume  ne  trace  jamais  un  mot  qu'il  ne 
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croie  la  vérité;  qu'il  ait  toujours  devant  les  yeux  la  règle 
que  je  lui  proposais  au  commencement  :  <«  Fais  ce  que  dois 
advienne  que  pourra,  n  Cest  ainsi  qu'il  est  sûr  de  con- 
quérir Y  estime  de  soi-même ,  ce  bien  que  nul  ne  pourra  lui 
ravir ,  ce  bien ,  le  premier  de  tous  ;  car  c'est  l'appui  qui 
lui  manquera  le  moins  dans  la  rude  journée  qu'il  a  à  faire 
ici-bas  ;  il  est  le  d^é  le  plus  élevé  qu'il  puisse  monter 
pour  arriver  jusqu'à  l'espérance ,  jusqu'à  la  compréhension 
d'xm  Dieu  rémunérateur  dans  le  sein  duquel  il  puisse  se 
reposer  de  ses  fatigues.  Adieu. 
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PRÉFACE. 


II  n'y  a  rien  de  si  aisé  que  de  faire  un  livre  sur  les 
lois  :  on  a  tant  et  tant  écrit  sur  cette  matière  qu'il 
est  permis  à  tout  le  monde  de  répéter  ce  que  les 
autres  ont  dit,  de  ramasser  à  droite  et  à  gauche 
des  citations  qu'on  coud  à  son  œuvre,  de  manière  à 
lui  donner  im  air  savant. 

Mais,  avoir  assez  d'étendue  dans  l'esprit  pour 
saisir  dans  Fensemble  de  nos  lois  le  fil  qui  doit  les 
relier,  et  s'en  guider  pour  arriver  à  leur  donner 
dans  l'application  toute  la  portée  et  rien  que  la 
portée  qu'elles  doivent  avoir.... 

Avoir  assez  de  puissance  de  généralisation  pour 
embrasser  toute  une  matière  et  la  circonvenir  sans 
se  laisser  détourner  par  les  subtilités  et  par  ces 
grandes  difficultés  qui  sont  parfois  si  petites  quand 
on  les  aborde  de  front,  et  qu'on  les  traite  par  les 
principes.... 

Avoir  ensuite  assez  de  force  d'abstraction  pour 
5iavoir  concentrer  sur  un  seul  point  tout  ce  qu'on  a 
réuni  de  lumières  sans  les  laisser  se  perdre  au  ha* 
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sard  ;  la  viie  assez  habituée  aux  phénomènes  de  la 
réfraction  pour  ne  pas  se  laisser  tromper  et  indi- 
quer tout  d'abord  où  est  la  véritable  difficulté 
comme  si  on  la  touchait  du  doigt.... 

Pour  arriver  à  ces  résultats,  avoir  fsàt  pour  son 
esprit  ce  que  l'on  a  eouiume  de  faire  pour  son 
corps,  afin  de  vivre  longuement ,  c'est-à-dire  s'être 
soigneusement  abstenu  de  tous  ces  excès ,  de  toutes 
ces  manies  de  paradoxes  dont  l'amour  propre  est  si 
avide,  — et  pour  arriver  à  cette  rectitude  et  à  cette 
saineté  de  l'esprit ,  s'être  conservé  pur  de  toute  souil- 
lure, avoir  toujours  marché  droit  à  la  vérité  sans 
arrière-pensée  d'intérêt  personnel,  avoir  enfin  cette 
noblesse  de  l'âme  qui  ne  relève  que  d^elle-même; 
en  un  mot  être  arrivé  à  la  rectitude  du  jugement 
par  celle  des  sentiméns 

Telles  sont  les  qualités  nécessaires  pour  l>iei;i 
remplir  la  mission  d'appliquer  les  lois,  pour  parler 
dignement  des  lois;  telles  sont  les  qualités  que  je 
n  ai  certes  pas ,  mais  que  j^ai  toujours  travaillé  à 
acquérir. 

Je  ^uis  de  ces  gens  qui  pensent  qu'une  bonne  ac- 
tion vaut  mille  fois  mieux  que  les  plus  belles  paro^ 
rôles,  que  de  bons  arrêts  valent  mieux  que  de  bons 
livres,  et  qui  croient  que  le  magistrat  qui  applique 
journellement  et  bien  les  lois,  est  plus  utile  que 
celui  qui  ne  fait  qu^en  disserter;  mais  aussi  je  pense 
qu'il  n'y  a  pas  deux  manières  d'envisager  les  lois, 
qu'il  n'y  a  pas  un  droit  à  l'usage  des  théoriciens,  un 
droit  à  l'usage  des  praticiens;  et  que  celui  qui 
n'aurait  puisé  sa  science  que  dans  les  livres ,  sans 
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jamais  avoir  éiflidié  les  &itt  et  k  maaî^npdant  ils  ae 
reprojâùîaeifticiii  Vertu  dès lab qui  nous  léchappeot^ 
allais  tt'^n  existent  pas  moifîSi..,^  JM^faitmal,. — 
tqpae  cdui  qui  trouverait  plus  coBunode  <le  s'en  tet 
air  aux  £uts^  sans  se  doaiier  la  peine  de  coosaker 
là  doctrine. ..^  luxerait  mal. 

Je  pense  que  lisLpmtique  et  la  doctrine  doivent  se 
4oQBen  la  main ,  doivent  mutueUement  s'jenleodre | 
«t  ae  GompléÉer  4^  la  jM^eiitère  en  ram^iant  l'autre  àla 
vérité  lor9qu!eUe  s'égare  dansles  champs  de  la  spé^ 
jQulatîoa;  la  seconde  en  a{;ràndîssant  par  ses  bèrr 
^dies  investigatàofis  l'faotiaonixMmé  de  1*  expérience 
iUsueUe^ 

.  ;  Jeté  par*  une  éducation  tout  impériale  dans  une 
carrière  fort  active  ^  j'ai  toujours  senti  un  grand  at- 
^mit  pour  l'étude  des  lois  :  cen'aétéque  bien  tard 
que  j'ai  pu  m^y  consacrer^  et  j'ai  été  avec  persévé^ 
«ance  m'assepir  sur  les.  bancs  de  l'école  de  droit  à 
«I  âge  où  d'ordinaire. cette  envw  ne  vous  prend 
pas. 

J'ai,  amplement  trouvé  la  récompense  de  cet  ef- 
fort :  j'ai  dû  auxhommes  éminens  qui  ont  la  belle 
mission  d'enseigner  la  jeunesse  des  jouissances  que 
certes  on  ne  crcùrait  pas  trouver  dans  une  étude 
qu'on  ae  plait  à  dire  si  ingrate ,  et  qui  ^u  contraire 
est  si  vaste  et  si  féconde.  Je  n'ai  pu  les  remercier  du 
bien  qu'ils  me  fusaient  que  par  le  respectueux  re- 
cueillement avec  lequel  je  les  écoutais  :  qu^il  me 
soit  cependant  ici  permis  de  leur  témoigner  ma 
reconnaissance  pour  tout  ce  que  je  leur  dois;  pour 
les  ccmaeils  qu'ib  m'ont  prodigua»  quand  je  leur  en 
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demandais  ;  pour  l'indidgence  qu'ils  ont  bien  voulu 
me  montrer  sans  que  je  Taie  jamais  réclamée. 

Je  ne  fais  que  répéter  en  grande  partie  ce  que  je 
leur  ai  entendu  dire,  car  la  matière  de  ce  livre  était 
tout  simplement  celle  de  ma  thèse  de  doctorat  ;  mais 
cette  matière  n'est  rien  moins  que  l'application  de 
la  loi  quant  au  temps,  quant  aujc  lieux ,  quant  aux 
personnes  ;  rien  moins  que  l'interprétation  doctri- 
nale de  la  loi  :  cette  thèse  ^  j'y  ai  travaillé  avec 
amour  pendant  deux  ans  ;  je  lui  ai  consacré  tous 
mes  instans  y  je  l'ai  bien  souvent  rêvée  la  nuit;  et 
je  me  suis  laissé  aller  à  croire  que  cette  leçon  que  je 
répète  ne  serait  pas  inutile  à  bien  des  personnes ,  à 
ceux  peut*étre  même  qui  croient  le  moins  en 
avoir  besoin.  .^  ■  ^ 

Il  faut  pourtant  que  j^ajoute  que  l'écolier  a  long^ 
temps  vécu  dans  le  monde  avant  de  se  remettre 
suî*  les  banès  ;  qu'il  a  Vécu  avec  des  hommes  d'ac- 
tion et  dans  la  carrière  qui  met  le  plas«n  contact 
avec  toutes  les  classes  de  la  société;  qu'il  a  siégé 
îdans  les  conseils  de  guerre ,  que  depuis  siz^ans 
tout-àilîbeure  il  a  Thonneur  d'appartenir  au  con* 
sert  d'état;  le  monde  et  le  conseil  d'éta t. ont  avisai 
leurs  enseignémensdoîit.ila  cherché: à  profiter;  - 
-  La  matière  que  j'aVais  abordée  semblait^  kinp- 
^iipe  qtte  j'avançais  ^  s'agrandir ,  ainsi  que  ces  hori- 
-20^^  qui  se  succèdent  toujours  nouveaux  quand  oh 
murche  dans  une  vaste  campagne  :  j'ai  cherché  au- 
Vsîït^  que  possible  à  ne  pas  :me  laisser  é^ren;  et  si 
tdjéls$Ant'à  tnon  sujet ,  j'ai  tenté  d'explorer  les  ori- 
gtnM  dit  dreit^  j'ai  eu  lîâte'de'rewnir  sur  mes  pa&; 
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ployée  chez  les  Romains,  où  elle  semblait  jouir  du  droit-de 
participer  à  la  confection  des  lois ,  tandis  qu'en  réalité  elle 
en  était  exclue  par  Tingénieuse  fiction  du  roi  Servius  Tul- 
lius ,  qui  avait  rejeté  dans  la  dernière  centurie  tous  les  pro* 
létaires  diargés  de  donner  des  enfans  au  pays  »  tandis  que 
les  assidui,  les  riches  qui  fournissaient ,  selon  Tétymologie 
deOieéron,  les  secours  pécuniaires,  asses  dare,  formaient 
les  autres  centuries;  de  telle  sorte  que  «  la  multitude  bien 
jdus  noinbreuse  répartie  dans  les  quatre-vingt-seize  der- 
ni^^s  centuries  ne  se  trouvait  ni  éloignée  du  droit  de  suf- 
frage par  une  superbe  exclusion ,  ni  en  état  d*  exercer  une 
dalngereuse  prépondérance.  •*  (  Cic.  de  Rep, ,  lib.  2  )  Et ,  en 
effet ,  diaque  centurie ,  quel  que  fat  le  nombre  des  citoyens 
qui  la  composaient,  n ayant  qu'une  voix,  la  question  se 
tCQttyâii't(Hijours  décidée  avant  qupn  arrivât  à  consulter  les 
dernièi^.  j  ,'."..  . 

...'Lorsque.  César  vint  dans  les  Gaules,  la  petite  colonie 
&(ndée  par.Sextius ,  à  Aquœ  Sextiœ ,  s'était  étendue  par  la 
€bnquête,  et  comprenant. /dë^. le  haut  Languedoc,  avait 
jNÔs  le  nom  de  GatiiàÂa^bohnensisJll  mit  sept'  ans  à.con-: 
q&érir  les  Gèules,  etvAlassdie  (;Marseilte.) ,  qui  avait  camuse 
l9>  ruine, dçs  GmÛoia,  en-appelantles:Rqmains,  fut  punie  : 
pri^  tfassâut  et  réunie  à  la  province  romaine ,  on  lui. laissa, 
a^l  ^pn  gouvjememeht  municipal  j^  VP^  apparence   de 

liberté.'  ;    .  -^'  >.:*,;>  ..i ..;_./ 

Auguste ,  fondateur  de  Lyon ,  introdmsitdanslçs  Gaulés 
la  langue  et  la  religion  des  Romains;  et  la  Gaule  quj  ,>près 
la  conquête, ne  forjnai^  qu  vm  seul  éti^tspusla  dénominatroi\ 
de  Gau}e.traïtôalpkie  ,^fut  divisée  ver^  k  fin'  du  ly^'  si^le  en 
dw^  grands  gpuvernemens  :  GaUmf;  quircoçyprônait;  4ix 
provinces,  et  Sepffin  proçinciœ,  qui  n'en ^a^ait. que  cinq 
malgré  son  nom ,  les  de^ix  Aquitaines  et  les  deux.Narbon- 
Ifp^eâ.ïi'étantcon^ïtées  chçteùne.que  pour  unp;  Get:te  divi- 
j^teài-a-est^pôs  s^ns  intérêt,  çm*,eîli5/.s'.cSt  faitrséntJr.jtt^f^ 
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qu'en  1804  :  les  dix  provinces  furent  de  droit  coutunûer, 
tandis  que  les  Septem  provinciœ  de  plus  longue  main  fa- 
çonnées au  joug  romain ,  et  qui  avaient  pris  les  mœurs  des 
vainqueurs ,  restèrent  de  droit  écrit. 

Du  reste»  il  ne  faut  pas  croire  que  cet  immoise  empire 
fut  régi  sous  les  Romains  par  des  lois  uniformes  ;  on  a  com* 
paré  l'état  de  la  Gaule,  à  cette  époque,  à  ce  que  nous 
voyons  aujourd'hui  en  Russie  où  dans  de  certaines  pro- 
vinces :  comme  à  Odessa ,  les  vaincus  ont  conservé  leur  lan- 
gage et  leur  religion ,  tandis  que  dans  la  Crimée ,  les  Russes 
sont  devenus  propriétaires  du  sol  dont  ils  ont  chassé  les  ha- 
bitans;  dans  la  Mingrelie,  les  chefs  n'ont  pas  été  dé- 
placés et  ont  conservé  le  commandement  sous  la  dépendance 
du  gouvernement  russe. 

U  y  en  a  qui,  enfin  ,  comme  la  Livonie  et  l'EIsthonie, 
ont  un  gouvernement  modéré ,  une  chambre  législative,  en 
un  mot ,  une  espèce  de  représentation  d'oii  émanent  des 
lois  de  localités  ;  mais  l'autocrate  peut  bouleverser  d'un 
mot  toutes  les  dispositions  législatives  :  il  est  le  maître  ab- 
solu de  la  vie  et  de  la  fortune  des  habitans. 

Auguste ,  &i  arrivant  à  l'empire ,  changea  l'administra- 
tion des  provinces,  et  les  partagea  entre  le  sénat  et  Tem'* 
pereur.  Le  sénat  fut  chargé  d'administrer  par  des  procon- 
suls ,  les  unes  pour  le  peuple ,  et  les  contributions  furent 
versées  dans  le  trésor  (  œrarium  ]  ;  les  autres  furent  admi- 
nistrées au  nom  et  au  profit  de  l'empereur  par  des  Icgati, 
prœfecti  oMprœsides,  Mais  cette  distinction  ne  tarda  pas 
à  devenir  illusoire,  et  l'empereur,  au  lieu  de  s'en  rapporter 
au  sort  pour  assigner  les  provinces  aux  consulaires  désignés 
par  le  sénat ,  ne  tarda  pas  à  faire  son  choix  directement  et 
à  maintenir  même  les  proconsuls  plusieurs  années  en  fonc- 
tions ,  bien  que  primitivement  ils  ne  pussent  être  prorogés 
que  pour  un  an  après  leur  magistrature  ;  de  sorte  que  bientôt 
on  en  arriva  à  confondre  les  titres  depneses  et  de  proconsul. 
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Si  done  les  Gaules  avaient  quelques  liberttffi  muiiei«> 
pales ,  eelon  que  leurs  dtés  jouissaient  ou  nm  dvkjure  iUh 
Uco ,  selcm  qu'elles  avaient  été  plus  ou  moins  bien  traitées 
par  le  vainqueur ,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  leur  vto<v 
table  et  suprême  législateur  était  Rome,  était  Tempereur; 
que  c'était  bien  le  :  Sic  ^olo,  sicjubeo,  siê  pro  r0$ion§ 
volunieu  ;  et  quoiqu'on  eût  laissé  aux  Gaules  le  droit  da 
pétition  et  de  remontrance ,  le  principe  était  :  Quidquid 
prinoipi  placuU ,  legis  habetvigorem. 

Ce  droit  de  pétition  était  ei^eroé  par  des  légats  que  nom^ 
maient  les  curies ,  espèce  de  sénats  au  petit  pied  qui  s'as* 
semblaient  périodiquement  ou  extraordinairem^t.  Tous  les 
Xïorps  auxquels  on  avait  permis  de  délibérer,  tels  que  les 
curies  de  toutes  les  villes  municipes ,  les  collèges  des  $erra<* 
riers,  des  forgerons ,  etc. ,  pouvaient  aivoyer  des  députés« 
Plusieurs  instructions  »  sous  Tbéodose-le-Grand ,  furent  des» 
tinées  à  restreindre  le  ncnnbre  de  ces  députés  et  à  les  rér 
duire  à  deux  ou  à  trois  par  province;  car  il  était  bien  plus 
fecile  de  les  promener  dans  les  bureaux  et  de  les  éconduiro 
ensuite,  que  s'il  y  avait  eu  une  masse  compacte  de  récla^ 
mans.  Bs  étaient  primitivement  défrayés  da  tout  par  l'État  \ 
le  voyage  se  faisait  très  promptement ,  grâce  au  bon  état  des 
routes  ;  on  pouvait  en  un  jour  parcourir  cent  milles  (  tr^te- 
trois  lieues  )  aux  rv®  et  v^  siècles ,  ce  qu'on  fait  à  peine  W^ 
jourd'hui  ;  mais  bientôt  on  mit  au  compte  des  légats  les 
frais  du  voyage  qui  étaient  fort  considérables ,  quand  la 
demande  âerait  jugée  déraisonnable ,  ce  qui  dut  ûngulière» 
ment  refroidir  le  zèle  des  réclamans  et  diminuer  le  nombre 
des  réclamations.  Puis,  on  alla  plus  loin,  on  accorda  ip 
droit  de  veto  au  préfet  du  prétoire ,  qui  put ,  dès-lors ,  quand 
la  pétition  lui  était  remise  après  la  délibération,  la  corriger, 
l'amender  de  manière  qu'une  demande  indiscrète  ou  insolente 
ne  vînt  troubler  la  majesté  impériale  [Loi  3 ,  Cod,  Theod,  ). 

CTest  dans  les  Essaie  de  M.  Guizot ,  sur  Y  Histoire  dû 

4. 
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France,  qu'il  faut  voir  le  rôle  que  jouaient  ces  curies  :  dans 
les  premiers  temps,  la  vie  politique  étant  entièrement  confi- 
née dans  Rome ,  et  ne  pouvant  s'exercer  que  là ,  les  honunes 
principaux  des  villes  jouissant  du  jure  italico  se  rendaient 
à  Rome  pour  participer ,  soit  dans  les  comices ,  soit  par  les 
grandes  fonctions  publiques,  au  gouvernement  du  monde  ; 
mais  lorsque  le  droit  de  cité  romaine  fut  de  si  peu  de  valeur, 
qu'il  est  indistinctement  donné  par  l'édit  de  Caracalla ,  dans 
un  motif  de  fiscalité  (1) ,  à  tout  le  monde  romain ,  la  vie  poli- 
tique reflua  dans  les  municipes  que  les  citoyens  ne  quit- 
tèrent plus  pour  aller  chercher  Rome  qui  avait  abdiqué  dans 
les  mains  de  ses  empereurs. 

Les  provmces  y-  gagnèrent  ,  et  pendant  un  long  pé- 
riode ,  depuis  Néron  jusqu'à  Dioclétien  ,  Rome  fut  assez 
puissante  pour  rayonner  du  centre  aux  extrémités,  et  le 
monde  fut  conquis ,  fut  esclave ,  il  est  vrai ,  mais  il  respira 
du  moins;  et  tel  était  le  prestige  du  nom  romain  ,  que  les 
vaincus  se  consolaient  presque  d'échanger  leur  liberté  con- 
tre l'honneur  de  le  porter;  telle  était  la  grandeur  de  la  cité 
souveraine ,  qu'à  son  ombre ,  les  villes  les  plus  éloignées 
virent  fleurir  dans  lem*  sein  le  commerce  et  les  arts .  le  sol 
se  couvrir  de  voies  magnifiques  et  d'impérissables  monumens. 

Mais  lorsque  la  grande  machine  romaine  s'afTaissant  sous 
son  propre  poids  commença  à  se  détraquer  ;  lorsque  les 
besoins  vinrent  à  croître  à  mesure  que  les  forces  diminuaient, 
car  selon  la  belle  pensée  de  M.  Guizot  :  **  Le  despotisme  a 
ce  vice  entre  mille  autres,  que  son  exigence  croît  dans  la 
même  proportion  que  décroissent  ses  moyens  ;  »•  plus  il  s'af- 
faiblit ,  plus  il  a  besoin  de  s'exagérer  ;  dès-lors  les  ressources 

(1)  Afin  d'étendre  à  la  propriété  provinciale  Timpàt  indirect ,  dont  Au- 
|ii8te  avait  frappé  la  propriété  romaine  ou  italienne;  car,  c'est  lui  qui, 
le  premier,  attenta  à  la  franchise  de  cette  propriété,  en  la  grevant  d'ui 
impôt  du  vingtième  des  successions  et  du  ccutième  des  adjudications 
(^Histoire  du  droit  dt  propriété  en  Occident,  par  M.  La1)0ulaye]. 
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des  villes  allèrent  s'engloutir  à  Rome  comme  dans  un  gouffre 
qui  ne  rendait  jamais  sa  proie;  car  il  fallait  combattre  les 
barbares  ou  les  gorger  d'or,  quand  ils  étaient  les  plus  forts  ; 
puis  il  fallait  subvenir  aux  prodigalités  des  maîtres  du  monde 
qui ,  arrivés  au  faîte  de  cette  puissance  suprême,  se  sentaient 
pris  de  vertige ,  et  se  gorgeaient  comme  des  esclaves  ivres , 
au  milieu  de  leurs  sales  voluptés ,  du  sang  et  des  larmes 
des  peuples  :  dès-lors  les  provinces  et  les  villes  ne  furent  plus 
que  de  la  matière  à  impôts;  les  curies,  des  instrumens  destinés 
à  les  pressurer,  et  les  curiales,  des  exacteurs  responsables  de 
la  perception  sur  leurs  propres  biens.  Aussi  quels  efforts  dé- 
sespérés ces  malheureux  ne  font-ils  pas  pour  se  soustraire  au 
fatal  honneur  de  la  curie ,  et  avec  quel  luxe  de  précautions 
la  loi  ne  cherdie-t-elle  pas  à  les  river  à  leur  chaîne  comme 
des  esclaves  de  la  peine ,  servi  pœnœ  ! 

Le  curiale  ne  peut  pas  s'absenter  sans  autorisation ,  ni 
vendre,  sans  la  permission  du  gouverneur  de  la  province, 
la  propriété  qui  le  rend  curiale  ;  il  ne  peut ,  quand  il  n'a  pas 
d'enfans,  disposer  que  du  quart  de  ses  biens;  les  trois  au^ 
très  quarts  vont  à  la  curie  :  il  ne  peut  entrer  dans  les  rangs 
de  l'armée ,  ni  dans  la  cléricature ,  classes  privilégiées  qui 
l'eussent  exempté  de  la  curie.  Tout  habitant  ayant  desbiens- 
fcmds  de  la  valeur  de  vingt-cinq  arpens  était  curiale,  et  il  ^ 
est  aisé  de  penser  combien  ils  étaient  avides  d'entrer  dans 
la  classe  des  privilégiés.  Les  empereurs ,  qui  tenaient  dans 
leurs  mains  la  concession  de  toutes  les  dignités ,  prodi- 
guèrent les  privilèges  pour  grossir  le  fisc  ou  pour  s'attacher 
les  villes;  de  sorte  qu  à  mesure  que  les  besoins  augmen- 
taient, le  nombre  de  ceux  qui  devaient  y  subvenir  dimi- 
nuaient ;  l'impôt  devenant  tous  les  jours  plus  lourd ,  le 
fiurdeau  du  curiale  plus  intolérable ,  on  en  vînt  à  répudier 
la  propriété  qui  soumettait  à  ce  dur  esclavage .  la  culture 
des  terres  fut  abandonnée ,  et  la  classe  moyenne  finit  par 
disparaître  entièrement. 
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tion  pédantesque  de  collège ,  aveo  orgueil  je  me  suis  senti 
barbare. . . .  d'un  pied  dédaigneux  j'aimais  à  insulter  ces  dé- 
bris qui  ont  vu  défiler  mes  pères ,  pauvres  esclaves  de  la 
Germanie,  alors  quils  allaient  mourir...  ;  et  je  faisais  des 
vosux  pour  que  cette  Rome ,  cette  grande  prostituée  s*.en- 
gloutît  comme  une  Sodome  au  milieu  de  ses  marais  pesti- 
lentiels ,  si  du  sein  des  ruines  je  n'eusse  vu  briller  la  croix 
de  Saint-Pierre ,  ce  symbole  de  la  résurrection  des  peuples 
et  de  rimmortalité  de  la  ville  sanctifiée  par  le  sang  de  tant 
de  mar^rrs  :  et  je  me  pris  à  sourire  de  pitié  à  cet  enseigne- 
ment qu'on  donne  à  notre  jeunesse ,  enseignement  qui  n'était 
bon  qu  à  faire  de  nous  un  peuple  de  plagiaires ,  et  je  pris  en 
dégoût  cette  philosophie  du  xviiie  siècle ,  si  stérile ,  si  mor- 
telle, qui  a  fait  de  nous.i . .  ce  que  nous  sommes. 

Mais  les  barbares  marchaient  à  la  mission  que  Dieu  leur 
avait  tracée  :  une  fois  qu'ils  avaient  refoulé  devant  eux  ces 
légions  composées  de  barbares  comme  eux ,  car  à  Rome , 
comme  dans  Tarmée  romaine ,  il  n'y  avait  plus  de  Romains  » 
allaient-ils  rencontrer  des  obstacles  dans  les  peuples!  al- 
laient-ils trouver  un  nouveau  Vercingetorix  dans  ces  Gaules 
qui,  jadis,  sous  la  conduite  de  leur  Brenn  avaient  été  dicter 
la  loi  du  plus  fort  à  Rome ,  dans  Rome  même  î  Non,  les  bar- 
bares marchaient,  et  du  sein  de  ces  populations  broyées 
sous  leurs  piedsi  on  n'entendit  pas  même  une  clameur,  un 
long  gémissement  poussé  vers  le  ciel  I  Et  qu'y  a-t-il  d'éton- 
nant, le  barbare  venant  s'asseoir  au  foyer  du  Gaulois  et 
prendre  le  tiers  de  ses  terres ,  lui  était  en  définitive  moins 
cruel  que  le  légionnaire  romain  (1)  qu'il  était  obligé  de 


(I)  Ldnqn'œ  légioo  roMaioe  arrivait  dans  une  cité  poiir  y  aéjoiiiiier^ 
duMpM  légioiiHDre  était  placé  chei  Tbabitaiit  à  titre  à*hotpes;  et  on  lui 
devait  le  tiers  de  la  maison  (  Loi  ft»  Code  Théod.^  In  qmalibet  Muée  ^  de 
Tmip.  Honorius).  Le  propriétaire  choisit  la  première  chambre,  Thdte  k 
seconde ,  la  troisième  revient  au  propriétaire  »  ainsi  de  suite.  Sic'cst  mm 
boutifw }  le  saldat  m  prcMdn  pas  le  tiers,  à  mains  que  ce  ne  soil  de 
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recevoir,  et  que  le  questeur,  sur  les  pas  duquel  il  devait 
faire  retentir  ses  acclamations  obligées  lorsqu'il  venait  le 
pressurer  au  moyen  des  curiales  :  Acclamatione  excipian-* 
tursoliîâ,  etc.  (L.  un.  C.  de  Queest.  L.3.  C.  deofF.  Rect.) 

Le  barbare  sur  la  terre  qui  lui  est  échue  en  partage ,  pro- 
priété indépendante ,  car  il  ne  la  tient  que  de  Dieu  et  de  son 
épée ,  ne  doit  pas  le  service  à  raison  de  sa  terre ,  mais  il  le 

la  cavalerie  ;  car,  alors,  il  fera  une  écurie  de  la  boutique,  s'il  ii*y  en  a  pas. 
Si  le  chef  fait  partie  des  illustrer  vtri ,  il  aura  la  moitié  de  la  maison  : 
l'amende  pour  qui  n'exécute  pas  est  de  30  livres  d'or  ;  ce  qui  prouve  que 
les  charges  imposées  par  les  Romains  n'étaient  guère  moins  vexatoires  que 
les  exactions  des  barbares  qui ,  dans  leurs  arrangemens  avec  les  vaincus , 
suivirent  probablement  les  usages  des  Romains.  Ces  détails  ne  sont  pas  inu- 
tiles pour  se  rendre  compte  de  la  position  du  légionnaire  romain  au  milieu 
de  ces  provinces  auxquelles  on  avait  donné  dérisoirement'la  cité,  mais  qui 
n'eu  continuèrent  pas  moins  à  être  traitées  en  pays  conquis.  Quand  aujour- 
d'hui on  parle  d'employer  les  troupes  à  de  grands  travaux  publics ,  en  citant 
ceux  que  les  légions  romaines  laissèrent  comme  d'impérissables  monumens,  on 
oublie,  sans  doute,  qu'elles  ne  les  exécutèrent  qu'à  la  sueur  du  front  des  mal- 
heureux Gaulois,  dont  elles  firent  leurs  manœuvres.  Dansl'ine  d'or  d'Apulée, 
un  légionnaire  rencontre  un  paysan:  «  Qubducts  istum  asellum?  m  lui  dit-il. 
Le  paysan  ne  comprenant  pas  ce  latin  trop  correct ,  le  Romain  ,  pour  se 
mettre  à  la  portée  du  rustre ,  reprend  en  faisant  un  solécisme  :  n  Uhi  ducis 
istum  asellum?,,,.  »  et  sans  plus  de  façon  met  l'âne  en  réquisition. 

Ce  sont  les  Bourguignons  qui,  les  premiers,  pénétrèrent  dans  les  Gaules  ;  la 
terre  fut  partagée  entre  eux  et  les  Romains  ;  ils  reçurent  la  moitié  des  cours, 
jardins ,  maisons ,  la  moitié  des  terres  labourées ,  et  le  tiers  des  escla- 
ves. Les  forêts  restèrent  en  commun ,  res  communis ,  elles  n'étaient  pas 
encore  propriétés  privées.  Les  Bourguignons  avaient  besoin  de  beaucoup  de 
terres  :  c'était  un  peuple  pasteur,  tandis  que  les  Romains  étaient  un  peuple 
agriculteur.  Des  hommes  Ubres  Bourguignons  arrivèrent  après  le  partage  ; 
ceux-ci  ne  reçurent  que  la  moitié  des  terres,  mais  sans  esclaves.  On  assigna 
donc  à  chaque  Bourguignon  un  héritage  que  le  propriétaire  romain  fut  obligé 
de  partager  avec  lui  ;  et  il  est  même  probable  qu'il  resta  un  fonds  de  pro- 
priétés non  encore  partagées.  Quelquefois  le  Bourguignon  est  appelé  hdte 
du  Romain ,  d'autres  fois  le  Romain  hâte  du  Bourguignon ,  c'est  qu'il  y  a 
corrélation,  et  qu'en  effet,  par  la  loi  des  Bourguignons  la  plus  humaine  de 
ttutes  les  lois  barbares ,  le  sort  du  vainqueur  et  dp  vaincu  était  le  méi|«. 
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prête  à  titre  de  compagnon ,  car  son  adhésion  est  libre,  il 
peut  le  refuser.  Ce  n'est  que  bien  plus  tard ,  sous  Charlema- 
gne ,  qu  on  voit  clairement  l'obligation  de  service  militaire 
imposée  à  tous  les  hommes  propriétaires  d'alleux  ou  de  béné-* 
fices  et  réglée  en  raison  de  leurs  propriétés.  Et  cela  n'est  pas 
indifférent  à  constater ,  car  primitivement  les  guerriers  seuls 
sont  législateurs ,  leurs  réunions  du  champ-de-mars  et  plus 
tard  du  champ-de-mai  sont  d'abord  des  revues  militaires, 
mais  elles  sont  aussi  des  assemblées  législatives  ;  on  y  décide 
de  la  paix  et  de  la  guerre ,  les  rois  ne  peuvent  entreprœdre 
une  expédition  que  de  l'assentiment  de  tous ,  souvent  même 
ils  sont  forcés  de  marcher ,  et  en  effet  nous  voyons  les  guer- 
riers de  Qotaire ,  qui  voulait  accepter  les  conditions  de  paix 
offertes  par  les  Saxons ,  le  menacer  de  le  tuer  s'il  ne  les 
mène  pas  au  combat.  Mais  c  est  bien  aussi  au  sein  de  ces 
assemblées  qu'ils  faisaient  leurs  lois  civiles;  car,  en  695  , 
Childebert  a  besoin  de  l'assentimait  de  la  nation  pour  faire 
paraître  un  décret  par  lequel  la  représentation  était  admise 
en  ligne  directe  descendante  ,  la  prescription  déceùnale 
adoptée ,  la  punition  de  mort  pour  le  coupable  de  rapt ,  et 
l'arrestation  provisoire  décernée  contre  le  prévenu  (1). 

Ainsi,  dans  la  première  époque,  tout  guerrier  est  légis- 
lateur, qu'il  soit  ou  non  possesseur  de  terres;  maig  il  faut 
le  remarquer,  il  n'y  a  que  le  Frank ,  le  privilégié  qui  fisisse 
partie  de  ces  assemblées  ;  et ,  en  effet ,  qu'est-ce  que  le 
Gallo-Romain  eût  été  faire  au  milieu  de  ses  rudes  vainqueurs 
dont  il  ignorait  la  langue,  et  dont  les  principales  affaires 
étaient  de  décider  si  on  irait  rançonner  telle  ou  telle  contrée 
voisine. 

Ce  n'est  pas  à  dire ,  pour  cela,  que  les  Gaulois  ne  parti- 
cipèrent pas  plus  tarda  ces  grandes  réunions ,  puisque  nous 

(1]  Voir  le  Précis  historique  de  M.  Poncelet ,  professeur  à  U  Ficnlté  de 
dn)H  de  Paris ,  que  les  scieDces  TÎeiuieiU  de  perdre  toiU  réoeiMi^ 
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en  voyons  qui  sont  reçus  in  trusteregiâ ,  et  qui  occupent  les 
plus  hautes  dignités;  les  rois  durent  trouver  en  eux  un 
appui  contre  leurs  indociles  compagnons  ;  mais  ceux-ci 
étaient  trop  jaloux  de  leur  liberté  pour  permettre  que  des  ré- 
glemens  auxquels  aurait  concouru  le  peuple  vaincu ,  vinssent 
les  troubler  dans  leur  fière  indépendance. 

Ce  que  les  historiens  regardent  comme  un  fait  constant , 
c'est  que  tout  Frank ,  tout  honmie  libre  a  le  droit  d'as»s^ 
ter  à  ces  assemblées  :  mais  une  fois  que  les  tribus  disséminées 
se  furent  assises  sur  le  sol ,  combien  d'obstacles  matériels 
cette  dissémination  et  Véloignement  ne  durent-ils  pas  ap- 
porter i  ce  que  ces  réunions  fussent  aussi  générales  que 
sembleraient  l'indiquer  les  expressions  qu*on  retrouve  con- 
tinuellement de  champs-de^marê  ou  de  mai ,  de  eon^entus 
générales  ,  placitum  générale ,  de  synodus.  Il  y  avait 
jouissance  d'un  droit,  mais  non  exercice  de  ce  droit.  Lors- 
qu'à la  chute  des  Mérovingiens ,  qui  s'étaient  entièrement 
romanisés ,  il  y  a  réaction  de  Taristoisratie ,  et  pour  ainsi 
dire  une  nouvelle  conquête  des  Gaules  par  les  hommes  du 
Nord  venus  des  bords  du  Rhin  à  la  suite  de  Qiarles-Martel , 
l'élément  germain  domine ,  les  assemblées  devi^ment  régu- 
Uères,  et  il  est  curieux  d'entendre  l'évêque  Hincmar  (1) 
rendre  compte  de  la  manière  dont  elles  sont  tenues  sous 
Qiarlemagne. 

«  C'était  l'usage  de  ce  temps ,  dit-il ,  de  tenir  chaque 
année  deux  assemblées  et  pas  davantage  ;  la  première  avait 
lieu  au  printemps ,  on  y  réglait  les  affaires  générales  :  aucun 
événement ,  si  n'est  une  nécessité  impérieuse  et  universelle, 
ne  faisait  changer  ce  qui  avait  été  arrêté.  Dans  cette  assem- 
blée se  réunissaient  tous  les  grands  majores ,  tant  ecclé- 
siastiques que  laïques  ;  les  plus  considérables ,  seniores ,  pour 
prendre  et  arrêter  les  décisions  ;  les  moins  considérables , 

(1)  n  tÉOttfUt  en  M* 
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mtnorei,  pour  recevoir  ces  déciaicms  et  quelquefois  en  dé-» 
libérer  aussi,  et  les  confirmer,  non  par  un  consentement 
formel ,  mais  par  leur  opinion  et  l'adhésion  de  leur  intel- 


«  L'autre  assemblée^  dans  laquelle  on  recevait  les  dons  gé» 
néraux  du  royaume ,  se  tenait  seulement  avec  les  plus  coa^ 
flidérables  (  seniores  )  de  l'assemblée  précédente  et  les  prin*- 
cipanx  conseillers.  On  commençait  à  y  traiter  les  affidres  de 
l'année  suivante. . . .  Ces  seigneurs  délibéraient  aussi  de  lon- 
gue main  sur  ce  que  pouvaient  exiger  les  affaires  de  l'avenir, 
et  lo^ue  les  mesures  convenables  avaient  été  trouvées , 
elles  étaient  tenues  si  secrètes  qu'avant  l'assemblée  géné- 
rale suivante,  on  ne  les  oonnaissut  pas  plus  que  si  personne 
ne  s'en  fut  occupé  et  quelle  n'eussent  pas  été  arrêtées» 

M  Quant  aux  conseillers,  soit  laïques,  soit  ecclésiastiques, , 
on  avait  s<nn,  autant  que  possible,  de  les  choisir  tels  que 
d'abord ,  selon  leur  qualité  ou  leurs  fonctions ,  ils  fussent 
rttnplis  de  la  crainte  de  Dieu  et  d'une  fidélité  inébranlable , 
au  point  de  ne  rien  mettre  au-dessus  des  intérêts  du  roi  et 
du  rojraume ,  si  ce  n'est  la  vie  étemelle. 

•  Dans  l'une  ou  l'autre  des  deux  assemblées,  et  pour 
qu'elles  ne  parussent  pas  convoquées  sans  moti& ,  on  sou* 
mettait  à  l'examen  et  à  la  délibération  des  grands  que  j'ai 
désignés  ainsi  que  des  premiers  seigneurs  du  royaume ,  et 
&[k  vertu  des  ordres  du  roi,  les  artidee  de  lois  nommés  capi^ 
tula,  que  le  roi  lui-même  avait  rédigés  par  l'inspiration  de 
Dieu ,  ou  d<Hit  la  nécessité  lui  avait  été  manifestée  dans  l'in- 
tervalle des  réimions.  Après  avoir  reçu  ces  c<Hnmunications , 
ils  en  délibéraient  un ,  deux  ou  trois  jours  au  plus ,  selon 
l'importance  des  affaires.  Des  messagers  du  palais,  allant 
et  venant ,  recevaient  leurs  questions  et  leur  rapportaient 
les  réponses;  et  aucun  étranger  n  approchait  du  lieu  de  leur 
réunion  jusqu'à  ce  que  le  résultat  de  leurs  déhbérations  put 
être  mis  sous  les  yeux  du  grand  prince  qui»  aloni^  «¥ec  ia 
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sagesse  qiiil  avait  reçue  de  Dieu,  adoptait  une  résolution 
à  laquelle  tous  obéissaient. 

«  Pendant  que  ces  affaires  se  traitaient  de  la  sorte ,  hors 
de  la  présence  du  roi ,  le  prince  lui-même,  au  milieu  de  la 
multitude  venue  à  l'assemblée  générale ,  était  occupé  à  re- 
cevoir les  présens,  saluant  les  hommes  les  plus  considéra- 
bles ,  s' entretenant  avec  ceux  qu'il  voyait  rarement ,  témoi- 
gnant aux  plus  âgés^un  intérêt  affectueux,  s  égayant  avec 
les  plus  jeunes,  et  faisant  ces  choses  et  autres  semblables 
pour  les  ecclésiastiques  comme  pour  les  séculiers.  » 

Nous  sommes  déjà  loin  des  assemblées  tumultueuses  et 
guerrières  des  temps  primitifs,  et  de  l'histoire  du  vase  de 
Soissons  (1)  ;  car ,  à  plusieurs  égards ,  les  choses  se  passaient 
en  800  à-peu-prës  comme  elles  se  passent  en  1840.  On  a  dit 
,  que  la  loi  était  faite ,  consensu  omnis  populi  ;  mais,  ainsi 
que  le  remarque  M.  Guizot,  cela  signifie  seulement  que 
la  loi  était  promulguée  par  le  roi  dans  rassemblée  géné- 
rale du  peuple  qui  la  confirmait  par  ses  acclamations  ;  mais 
rinitiative  appartenait  au  roi  ;  c'était  toujours  de  lui  que  dé- 
pendait la  résolution  définitive,  l'assemblée  vraiment  législa- 
tive n'était  composée  que  des  seigneurs,  tandis  que  les  mino- 
rer n'étaient  entendus  qu'à  titre  de  renseignemens;  et  cette 
assemblée ,  ainsi  composée,  ne  faisait  encore  que  donner  ses 
lumières  et  ses  conseils  ;  et ,  enfin ,  le  consentement  de  l'as- 
semblée générale  n'était  qu'une  formalité  et  nullement  un 
acte  législatif. 

Mais  cet  immense  empire  que  Charlemagne  avait  fondé 
et  établi  comme  une  digue  aux  inondations  d'hommes  que 
l'Europe  subissait  depuis  quatre  siècles ,  devait  s'écrouler 


(1)  C'est  bien  Thistoire  la  plus  connue  que  celle  de  ce  vase  que  Qoirb 
réclama  pour  une  église,  et  qu'un  soldat  frappa  de  sa  francisque,  disant 
qu'il  Toukit  en  avoir  sa  part.  Nous  la  rappelons  parce  qu'elle  est  extrême* 
ment  cmctérittiqua. 
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60U8  ses  faibles  successeurs  ;  et ,  en  effet,  il  fallait  la  main 
puissante  du  grand  homme  pour  maîtriser  cet  élément  ger- 
manique, cette  aristocratie  dcmt  il  était  l'expression  la  plus 
élevée  ;  lui  seul  pouvait  dominer  tous  ces  chefs  qui ,  dans 
leur  fierté ,  ne  voulaient  obéir  qu'au  plus  digne  ;  lui  seul 
pouvait  par  la  force  de  son  épée  faire  rentrer  dans  le  devpir 
toutes  les  populations  conquises ,  et  par  ses  mis*i  dominici 
relier  toutes  les  parties  de  ce  monde  du  moyen-âge;  mais 
après  lui  la  coutume  impoU tique  des  partages  et  les  guerres 
civiles  qui  en  naquirent ,  sont  une  cause  incessante  de  dé- 
sorganisation; la  noblesse  fatiguée  de  verser  son  sang  pour 
les  Querelles  des  princes ,  obtient ,  après  la  bataille  de  Fon- 
tenay,  un  traité  entre  Charles-le-Chauve  et  Louis,  roi  de 
Grermanie ,  qui  la  dispense  de  les  suivre  à  la  guerre ,  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  de  défendre  l'état  contre  une  invasion 
étrangère.  Puis,  le  même  Charles-le-Chauve ,  par  le  traité 
de  Kierzy ,  en  877  (1) ,  rend  les  fiefs  héréditaires  dans  les 
mains  de  leurs  possesseurs;  de  sorte  que  la  terre  et  les  bras 
de  la  noblesse  échappent  àrla-fois  à  la  royauté  qui  se  trouve 
en  présence  de  grands  vassaux  plus  puissans  qu  elle,  puis- 
qu'au  moyen  des  arrière  fiefs,  ce  sont  eux,  en  définitive,  qui 
<mt  dans  leurs  mains  les  forces  vives  du  pays.  Dès-lors, 
plus  de  grandes  assemblées ,  plus  de  capitulaires  :  chaque 
comte ,  diaque  seigneur  désormais  propriétaire  de  son  fief, 
est  devenu  sur  sa  ten*e ,  législateur ,  grand  justicier  ;  est  de- 
venu roi.  De  tout  cet  empire  de  Charlemagne,  il  ne  reste 
plus  qu'une  innombrable  multitude  de  petits  royaumes  où 
chacun  règne  pour  son  compte,  et  où  il  ne  reste  plus  pour 
li^  que  de  certains  rapports  qui ,  d'abord  fondés  par  la  né- 
cessité et  l'usage,  devinrent  bientôt  des  institutions;  puis, 
enfin ,  comme  une  tradition ,  la  royauté ,  vain  titre ,  car  elle 
n'est  plus  souveraine ,  elle  n'est  que  suzeraine, 

(1)  Yoir  Montesquieu ,  liv.  xxxi ,  cbap.  xxv. 
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M  Le  gouvernement,  dit  Henrion  de  Panaey  (1) ,  oeflea 
d'être  monarchique ,  lee  rois  ne  furent  plus  que  les  chefe  de  la 
hiérarchie  féodale  et  soumis  eux-mêmes  à  la  Im  des  fiefs  qui 
n'était  alors  que  la  loi  du  plus  fort  ;  ils  trouvèrent  constam- 
ment des  ennemis  et  des  rivaux  dans  les  hommes  qui ,  quel- 
ques années  auparavant ,  n'étaient  que  leurs  mandataires.  « 

Mais  arrivés  à  cette  époque ,  il  faut  que  nous  retour^- 
nions  un  peu  en  arrière  pour  nous  rendre  compte  du  chan- 
gement radical  qui  s'opère  dans  la  législation. 

Lorsque  les  flots  des  barbares  qui  avaient  inondé  Tan- 
cien  monde  romain  se  furent  un  peu  calmés,  les  vainqueurs 
avaient  bien  laissé  aux  vaincus  leurs  lois  romaines  aux- 
quelles une  longue  obéissance  les  avait  plies;  mais  bien 
éloignés  de  les  adopter  pour  eux-mêmes  ,  ils  n'en  avaient 
pas  moins  senti  la  nécessité  de  régulariser  la  conquête ,  et 
de  se  donner  à  eux-mêmes  des  lois  ;  car,  c'est  surtout  dans 
un  pays  nouveau ,  au  milieu  de  rapports  nouveaux,  qu'il  faut 
un  code  qui  assure  les  droits  du  vainqueur  et  mesure  les 
concessions  à  faire  au  vaincu ,  code  de  transaction ,  vérita- 
ble contrat  d'union  entre  deux  peuples  :  c'est  ce  que  plus 
tard  leurs  descendans  devaient  faire  lorsqu'ils  auraient  con- 
quis l'Orient.  Ainsi ,  les  Franks  saliens  se  donnent  la  Loi 
salique  du  vi*  au  vii*  siècle  ;  c'est  cette  loi  qu'on  a  si  sou- 
vent citée ,  et  notanunent  sous  Philippe-le-Long,  en  1313, 
pour  exclure  de  la  succession  au  trône  une  fille  de  saint 
Louis ,  et  tout  récemment  en  Espagne.  Elle  a  eu  long-temps 
le  sort  de  ces  actes  de  législation  primitive ,  dont  l'origine 
se  perd  dans  la  nuit  des  temps ,  mais  que  les  peuples  con- 
servent dans  leur  mémoire  et  invoquent  souvent  sans  les 
connaître.  Aujourd'hui  il  est  convenu  de  la  traiter  très  leste- 
ment ,  et  de  dire  que  c'est  bien  gratuitement  qu'on  la  fisttt 
parler  ;  que  ce  qu'elle  a  réglé  avant  tout,  c'est  la  police  des 

[{)  Autorité  judiciaire  en  France  ^  pag.  660. 
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poaraeam  dm»  les  bois,  et  du  glandage ,  ma»  qn'dle  ne 
s'est  jamais  occupée  de  la  suceessibibté  an  trône.  Cela  est 
vrai»  et  grâce  anx  travaox  d'tm  Allemand,  M.  Wiarda 
(  Brème  1806  ) ,  et  de  M.  Guizot ,  nous  savons  à  quoi  nous 
en  tenir  sur  ce  recueil  qui  est ,  à  proprement  parler,  un  code 
pénal,  puisque  sur  quatre  cent  huit  articles  qu'il  ren-* 
ferme,  trois  cent  soixante-cinq  sont  du  droit  criminel;  il 
n'en  est  pas  mmns  vrai  que  bien  qu'on  ne  puisse  voir  une 
exclusion  au  trône  dans  le  fameux  article  qui  porte  que  la 
terre  salique  ne  sera  pas  recueillie  par  les  femmes  et  que 
l'hérJdité  sera  dévolue  aux  mâles  (1) ,  on  n'en  sera  pas 
moins  fercé ,  jusqu'à  preuve  contraire ,  de  reconnaître  que 
c'est  à  cette  disposition  que  nous  devons  le  grand  principe 
de  successibilité  qui  a  traversé  les  siècles,  et  survécu  à 
toutes  les  révolutions.  La  terre  salique ,  c'est-à-dire  la  terre 
de  la  conquête ,  ne  passait  pas  aux  femmes  du  moins  dans 
les  premiers  temps;  qu'y  a-t-il  d'étonnant  qu'on  en  ait 
conclu  que  la  couronne  des  Franks ,  qui  venait  aussi  de  la 
conquête,  ne  tomberait  pas  en  quenouille.  Que  ce  principe 
tutélaire  soit  passé  d'âge  en  âge ,  comme  article  de  loi ,  ou 
comme  coutume ,  ou  encore  que  la  raison  des  peuples  ait 
parlé  lorsque  la  loi  se  taisait  :  peu  importe ,  toujours  est -il 
qu'il  a  été  plus  d'une  feis  le  salut  de  la  France,  qu'il  a  la 
consécration  des  siècles ,  c'en  est  assez  pour  qu'on  recueille 
avec  respect  un  si  précieux  héritage. 

(i)  De  terni  veri>  sallcâ  nulla  portîo  hœreditatis  mulleri  ventât,  sed  ad 
ViriUm  sexum  tota  terras  luereditas  perveniat,  Lex  Sal, ,  th.  uni ,  cap,  vi. 
n  en  ert  ée  Bième  do  U  loi  ripunre  ;  tandis  qae  diez  les  Bourguigaens 
les  iUet  tooeédaient ,  pour  leur  part ,  même  à  la  terre  SoHts  tiiulo  md- 
quisHa  (Lex  Burg. ,  tit.  i ,  c.  x).  Après  cela  que  ceUe  loi  salique  qui  prive 
les  sceurs  de  leur  portion  dans  la  terre  paternelle  ait  été  appdée  impia  ôom^ 
êueîudo  ;  et  que  Mareulfe  donne  la  formule  suivant  laquelle  un  père  peat 
réiabKr  l'égalké,  cela  ne  preuve  rien,  si  ce  n'est  qu'au  temps  où  vivait  et 
moine,  au  ▼»*  Âède,  les  seigneurs ae mettaient  an  dessus  des  lois. 
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Les  panes  portées  par  la  loi  salique  sont  le  weh^eld^ 
c'est-à-dire  une  composition ,  une  somme  que  le  meurtrier 
payait  aux  parens  de  la  victime  :  aujourd'hui  encore  nous 
fiEÙscms  de  la  loi  salique  toutes  les  fois  que  nous  intentons 
une  action  civile  :  et ,  par  exemple ,  dans  la  nouvelle  juris- 
prudence qu'on  veut  introduire  sur  le  duel ,  on  ne  pourra 
jamais  arriver  qu'à  des  compositions  :  tout  autre  peine 
serait  réprouvée  par  nos  usages  et  nos  moeurs. 

Une  autre  tribu  de  Franks ,  auxquels  les  Romains  avaient 
confié  la  garde  des  forteresses  de  la  rive  gauche  du  Rhin , 
et  qu'on  appelait  Ripuaires ,  ont  aussi  leur  loi  qui  porte 
leur  nom  ;  les  uns  l'attribue  à  Théodoric  qui  régnait  à  Metz, 
et  croient  qu'elle  fut  faite  de  511  à  534  ;  d'autres  pensent 
qu'il  est  plus  probable  que  ce  fut  Dagobert  F'  qui  la  fit  ré- 
diger de  628  à  633;  Montesquieu  (  liv.  28,  chap.  13  )  a 
signalé  la  différence  qui  la  distingue  de  la  loi  saUque  :  dans 
celle-ci  on  voit  un  seul  peuple  dominer  et  les  autres  s'ef- 
facer devant  lui ,  tandis  que  la  loi  des  Bipuaires  a  quelque 
considératioti  pour  les  Romains  ;  eUe  mentionne  les  emprunts 
qu  elle  a  faits  à  leur  législation  ;  la  royauté  y  joue  un  plus 
grand  rôle  ;  ce  ne  sont  plus  des  coutumes  qu'on  se  contente 
de  rédiger  ;  le  législateur  dit  quelquefois  :  «  Nous  établis- 
sons ,  nous  ordonnons.  »  Le  combat  y  est  institué  formelle- 
ment dans  six  articles,  c'est-à-dire  le  duel. organisé  avec 
des  règles,  des  formalités;  bien  qu'essentiellement  pénale 
comme  la  loi  salique ,  le  droit  civil  y  tient  plus  de  place. 

La  loi  des  Bourguignons  (1)  s'est  tout-à-fait  humanisée, 

(1)  Les  Bourgaignons ,  les  Visigoths  et  les  Franks  méritent  seub  d'être 
comptés  parmi  nos  ancêtres.  Les  Bourguignons  s'établirent  définitÎTemeBt 
en  Gaule ,  de  l'an  406  à  Tan  413  ;  ils  occupèrent  le  pays  situé  entre  le  Jura , 
la  Saône  et  la  Durance;  Lyon  était  le  centre  de  leur  domination.  Les  Visi- 
goths,  de  l'an  412  à  l'an  460,  se  répandirent  dans  les  provinces  comprises 
entre  le  Rhône  et  même  sur  la  rive  gauche  du  Rhône ,  au  sud  de  la  Duranoei 
la  Loire  et  les  Pyrénées.  Leur  roi  résidait  à  Toulouse.  Les  Franks ,  de  l'an 
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car  le  vaincu  est  traité  absolument  comme  le  vainqueur ,  le 
wehrgeld  est  le  même  pour  Fun  que  pour  Tautre  ;  on 
voit  que  cette  loi  a  été  rédigée  dans  un  but  d'ordre  public , 
et  qu  elle  a  un  caractère  évidemment  politique.  Le  trait 
caractéristique  des  Bourguignons  est  la  prudence,  et  c'est, 
grâce  à  elle,  plus  que  par  la  force  des  armes  qu'ils  par- 
vinrent à  soutenir  leur  royaume  jusqu'en  534. 

Enfin  la  loi  des  Visigoths ,  intitulée  Forum  judicum  ,  a 
été  rédigée  successivement  de  l'an  446 ,  époque  de  Tavène- 
ment  du  roi  Euric,  qui  résidait  à  Toulouse-,  à  Tan  701 , 
époque  de  la  mort  du  roi  Egica  ou  Egîza ,  qui  résidait  à 
Tolède.  Cette  seule  indication  annonce  que,  dans  cet  in- 
tervalle, de  grands  changemens  ont  eu  lieu  dans  la  situation 
du  peuple  pour  qui  elle  a  été  faite.  Elle  est  incomparable- 
ment plus  étendue  qu'aucune  de  celles  dont  nous  venons  de 
nous  occuper;  c'est  un  code  universel  qui  porte  à^a-fois  un 
caractère  légidatif ,  philosophique  et  religieux ,  qui  tiçnt  de 
la  législation,  de  la  science  et  du  dogme.  La  cause  en  est 
•v  '  ». 

481  à  Fan  500 ,  s'avancèrent  dans  le  nord  de  la  Gtule ,  et  s'établirent  entre 
le  Rhin ,  fEbcaut  et  la  Loire ,  non  conipris  ki  Bretagne  et  la  partie  occi- 
dentale de  la  Normandie;  Cloviseut  pour  capitales  Soissons  et  Paris.  Ainsi , 
à  la  fin  du  v*^  siècle ,  Toccupation  du  territoire  gaulois  par  les  trois  grands 
peuples  germains  était  accomplie  *•  (  Guizot,  (U  la  Cmlisation  en  France^ 
tom.  X,  pag.  222  ).  Si  nous  avons  parlé  d'abord  de  la  loi  sàlique ,  c'est 
qu'elle  est  la  plus  importante  ;  il  eût  peut-être  été  mieux  de  citer  les  lois 
barbares  par  ordre  de  date,  car  il  est  à  remarquer  qu'à  mesure  qu'on  s'éloigne 
et  que  les  populations  ont  été  moins  en  contact  avec  les  Roumains ,  naturelle- 
ment plus  l'empreùite  romaine  se  perd  et  plus  l'élément  germahi  domine.  ' 

Vers  l'an  634 ,  le  pays  des  Bourguignons  tomba  sous  le  joOg  des  ïl^anks  ^ 
nais  leur  loi  n'en  continua  pas  moins  à  être  en  vigueur  ;  on  la  retrouve  même 
encore  ibrmellemcnt  mentionnée  au  ix^  siècle  par  les  évéques  Agobard 
et  Hincmar  ;  «  mais  pou  d'bommes ,  disent-ils ,  vivent  tous  cette  loi.  -v 

De  Tan  507  à  542 ,  celui  des  Visigoths  subit  à-peu-près  le  même  sort  : 
ainsi ,  au  milieu  du  vi^  siècle,  les  Franks  salicns ,  qui  s'étaient  réunii  aux 
Franks  ripuaires ,  s'étaient  répandus  dans  tonte  la  Gaule ,  et  la  dominaient 
sanf  laBretagne. 
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Éîmple ,  c'êôt  qu'elle  est  TcBUvre  dii  detgé  j  elle  est  sortie 
des  conciles  de  Tolëde ,  qtii  étaient  les  assemblées  nationales 
de  la  monarchie  espagnole. 

Le  barbare  marchait  puissant  datîs  son  individualité, 
portant  avec  lui  sa  loi  partout  où  il  allait;  mais,  ce  que 
nous  venons  de  dire ,  même  de  la  loi  bourguighonne ,  prouvé 
qu*il  n'était  pas  loisible  à  chacun  ,  ainsi  que  Tavance  Mon- 
tesquieu ,  de  choisir  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  il  Voulait 
être  jugé.  M.  de  Savigny  (1)  a  parfaitement  montré,  aved 
les  preuves  à  l'appui ,  que  chaque  individu  était  tenu  de 
faire  ^profession  de  toi,  et  qu'on  peut  suivre  pendant 
cinq  siècles  ces  professions  en  Italie  ;  il  n'y  aurait  du  doute 
qu  à  l'égard  de  la  femme  mariée  qui  pouvait,  à  ce  qu'il 
paraît,  dans  de  certains  cas,  opter  entre  sa  loi  d'origine  et 
celle  de  son  mari  :  et ,  en  effet ,  sans  cela  n'eût-on  pas 
choisi  la  loi  qui  donnait  le  wehrgeld  le  plus  avantageux  (2), 
ce  qui  ne  peut  s'admettre.  Non  >  chacun  vivait  sous  la  loi  de 
son  origine ,  et  quand  il  se  présentait  devant  le  tribimal , 
soit  comme  demandeur ,  soit  comme  défendeur,  il  devait 
déclarer  sa  loi,  confesser  sa  religion  légale;  et  le  tribunal, 
qu'il  se  composât  de  Rachimboiirgs  ou  de  Scabins ,  variait 
suivant  les  comparaissans ,  et  se  formait  mi-partie  de  l'une 
et  de  l'autre  s'ils  appartenaient  à  deux  lois  différentes. 

Ainsi  donc ,  tant  que  les  individus  marchent  par  troupes  -, 


(1)  jrUtoire  du  droit  romain  au  moytn  dgtf  ton*  t,  pig,  lit  et  itiit. 
Eiuèbe  ée  Liurière  dans  son  întroduetion  au  Coutumhr  générai  cite  mt 
capitulaire  de  Lothake  (824)  qui  oblige  ceux  qtii  viTaient  dans  le  royaume 
d'Italie  de  déclarer  sous  quelle  loi  ils  vonlaieot  nvrt.  Folrnnu*  ut  cmnctm 
poptdoi  Romamu  mterrogatut  quali  legt  oùtdt  «iferv^'etc. ,  et  en  eonclnt  qie 
chacun  était  libre  de  choisir  la  loi  qu'il  roulait  ;  il  notis  semble  que  cela 
peut  ]irouTer  pour  l'Italie  ofa  il  n'y  avait  que  les  lois  romaitic  et  lombarde, 
mais  nullement  pour  la  France. 

(i)  Voir  dans  les  essais  de  M.  Guixot  le  tarif  des  welirgdd  mi  compo- 
sitions d'après  les  différentes  loi.s. 
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M  mâent  suis  se  confondre ,  Ds  portent  avec  eux  léttrs  Ida 
qui  ^mi  jiersonnellês;  car,  elles  proclament  leur  indlvidua*^ 
lité  de  conquérans  ;  mais  une  fois  qu  ils  se  fixent ,  s'éta- 
bliss^t  sur  le  sol ,  alors  c'est  le  ftol  qui  B*empare  pour  ainsi 
dire  d'eux ,  et  la  loi  tend  à  devenir  territoriale  :  c'est  ce 
qui  arrive  avec  la  féodalité  ;  car,  il  n'y  a  plus  ni  Franks, 
ni  Burgundes ,  ni  Romains ,  mais  des  mdtres  sous  lesquels 
s'abritent)  soumis  et  tremblans,  les  hommes  demeurant 
sur  la  terre  de  chacun  d'eux. 

«  Il  n'y  eut  plus  d'assemblées  générales  de  la  nation ,  plus 
de  duc» ,  de  comtes ,  de  mi^si  dominici  ;  les  seigneurs  ren- 
daient la  justice  sut  leurs  terres ,  et  menaient  tout  au  gfë 
du  pacte  inégal  que  la  force  protectrice  avait  imposé  à  la 
faiblesse  soumise. 

«  C'est  dans  ce  grand  changement  de  la  constitution 
civile  et  politique  des  hommes  et  des  choses  que  durent  dis^ 
paraître  toutes  les  lois  barbares ,  laissant  à  peine  des  sou- 
venirs ,  quelques  préceptes ,  quelques  habitudes ,  quelques 
instincts  modifiés  et  non  détruits.  Cela  se  passait  ainsi  dans 
le  nord  de  la  France ,  car  le  midi  avait  conservé  son  indé* 
poidance ,  et  avec  elle  tous  les  restes  de  son  organisation 
romaine,  ses  municipes,  ses  lois,  son  commerce  actif,  sa 
culture  intellectuelle.  La  féodalité  s'y  est  établie ,  mais  sana 
y  prévaloir  contre  la  Kberté  communale.  Cette  différence 
entre  le  nord  et  le  midi  de  la  France  s'est  exprimée  par  1& 
suite  d'une  manière  très  significative  pat  rétablissement  de 
deux  maximes  contraires.  Dans  le  nord  où  Tesclavage  était 
la  règle  et  la  liberté  l'exception  :  Nulle  terre  sans  seigneur; 
dans  le  midi ,  au  contraire ,  oii  l'esclavage  était  l'exception 
et  la  liberté  la  règle  :  Nul  seigneur  sans  titre  h  (M.  Pon- 
celet,  Précis  historique  ). 

Nous  avons  cité  textuellement  ce  passage  d'un  savant 
professeur  ;  mais  qu'on  nous  permette  de  dire  quHl  notJâ 
semble  que  c'est  donner  à  ces  maximes  bien  plus  de 
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signification  qu'elles  n*en  ont  réellement.  Que  la  féoda- 
lité dans  le  nord  se  soit  plus  fortement  organisée ,  qu'elle  ait 
englobé  dans  sa  hiérarchie  militaire  toutes  les  terres  libres , 
tous  les  alleux,  cela  résulte  de  la  force  même  des  choses; 
ce  n  était  qu'en  établissant  une  cohésion  parfaite  entre  tous 
les  points  du  territoire  ,  et  en  aimant  tous  les  bras  à  la  dé^ 
fense  du  pays  qu'elle  pouvait  arrêter  les  invasions  des  Nor- 
mands  ;  que  dans  le  midi  qui  y  était  moins  exposé ,  il  soit 
resté  des  alleux,  c'est-à-dire  des  terres  hbres,  à  raison 
desquelles  le  propriétaire  ne  devait  ni  impôt ,  ni  service  mi- 
litaire ;  que  les  villes  moins  souvent  écrasées  par  les  bar- 
bares du  nord,  aient  conservé  leurs  terres  communales, 
aient  eu  plus  de  commerce ,  plus  de  culture  intellectuelle , 
cela  est  encore  très  naturel;  mais  faut-il  en  conclure  que , 
dans  le  nord,  l'esclavage  fut  la  règle,  la  liberté  l'exception , 
et  dans  le  midi,  au  contraire,....  nous  ne  le  pensons  pas; 
la  condition  politique  du  peuple ,  de  la  masse  c  ut  être  la 
même  dans  le  nord  et  dans  le  midi  :  car,  il  faut  le  recon- 
naître ,  les  invasions  des  barbares  avaient  été  pour  les  Gaules 
orne  véritable  émancipation ,  une  délivrance  du  joug  romain 
qui ,  certes ,  n'était  pas  moins  lourd  que  le  régime  féodal. 
Le  despotisme  abâtardit  les  races .  ne  produit  que  des  es- 
claves qui  peuvent  bien  parfois  briser  leurs  chaînes,  mais 
ne  savent  pas  fonder  la  liberté  ;  tandis  que  le  despotisme 
féodal,  cette  action  de  l'homme  sur  l'homme,  cette  tyran- 
nie hiérarchique  et  toujours  présente  ,  a  produit ,  cepen- 
dant, une  race  d'hommes  forts  qui  surent  conquérir  leur 
affranchissement,  fonder  les  communes  au  xif  siècle,  et 
vaillamment  les  défendre  :  ce  qu'il  faut  peut-être  attribuer 
à  cette  communauté  de  périls  et  de  gloire  qui  liait  le  vassal 
au  seigneur  combattant  côte  à  côte.  Il  y  avait  là  encore 
quelque  chose  de  la  tribu  et  du  compagnonnage  germani- 
ques, quelque  chose  de  vivifiant,  de  moins  étouffant  que 
Rome  qui,  partout  où  elle  a  passé,  n'a  jamais  laissé  que 
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Tesdavage  et  Tabrutissement.  Nous  ne  pensons  pas  non  plus 
qu'avec  la  féodalité  les  lois  barbares  aient  dû  disparaître 
entièrement ,  et  qu'elle  ait  fait  table  rase  de  tout  ce  qui 
existait  ;  elle  dut ,  sans  doute ,  plier  à  ses  exigences  les  lois 
et;  les  usages  qu'elle  trouva  implantés  sur  le  sol ,  mais  lors- 
qu'ils n'étaient  pas  contraires  à  son  action  militaire  ou 
fiscale ,  elle  dut  les  respecter  ;  car  elle  n'eût  pas  vécu  au- 
tant ,  si  elle  se  fut  prise  corps  à  corps  avec  ces  anciennes 
traditions  qui  fondent  la  famille ,  et  qui  s'identifient ,  pour 
ainsi  dire ,  avec  l'homme ,  tellement  qu'il  préférerait  la  mort 
à  un  régime  qui  les  lui  enlèverait  :  seulement  il  sera  vrai  de 
dire  que  c'est  la  longue  période  de  reconstruction  que  nous 
allons  parcourir  qui  mérite  d'être  le  plus  soigneusement  ex- 
plorée ,  parce  que  c'est  là  surtout  qu'on  retrouvera  nos  titres 
nationaux ,  et  les  principes  qui  nous  régissent  aujourd'hui , 
car  ils  se  sont  relevés  vivaces  après  la  grande  tourmente 
révolutionnaire ,  ils  ont  pris  droit  de  cité  dans  nos  codés. 

M.  Guizot ,  avec  cette  hauteur  de  vues  qui  caractérise 
l'historien ,  a  donné  une  grande  et  impartiale  appréciation 
de  la  féodalité.  Elle  a  laissé  de  profondes  rancunes  (1)  au 
cœur  des  populations ,  et ,  cependant  »  ne  fiit  pas  sans  gloire 
durant  cette  période  de  deux  cents  ans  qu'elle  a  vécu , 
et  qu'elle  a  poussé  de  si  profondes  racines  dans  le  sol  que 
les  peuples  ligués  avec  les  rois  ne  purent  la  détruire ,  et 
que ,  pour  pan-enir  à  l'extirper ,  il  a  fallu  tout  l'effort  de  la 

(1)  On  se  les  explique  facilement  quand  on  lit  les  auteurs  anciens  et  qu'on 
voit  le  dédain  superbe  avec  lequel  des  clrtsses  inférieures  sont  traitées  ;  un 
peuple  si  fier ,  si  irritable  devait  en  concevoir  \m  amer  dépit.  Ainsi ,  nous 
voyons  dans  les  Règles  de  droit  de  Loisel ,  R.  3.  Oignez  (  flattez  )  vilain, 
il  vous  poindra  (  frappera  ),  poignez  vilain ,  il  vous  oindra.  Rustica  gens 
€st  opihna  fUns  :  sed  pessima  gaudtns ,  R.  29.  «  Car  vilain  ne  sait  que 
valent  éperons,  »  etc. ,  etc.  Ce  qui,  du  reste,  siguiiie  simplement  que  lu 
roturier  ne  pouvait  i>ortcr  des  épei*ous  comme  le  chevalier  qui  Ici  ;«vait  en 
or,  et  récuya-  eu  argent  (Voir  les  Miinioircs  sur  la  clicvolciii  Je  M  de 
ia  Curne  de  Soiute-Palaye)* 
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révolution  qui,  ^près  ce  graîid  œuvre,  tombe  comme  épui» 
^  me  les  ruines  amoncelées  par  elle. 

Au  milieu  de  Téparpillement  de  forces  qu  avait  produit 
ce  régime ,  il  arriva  naturellement  que  le  plus  fort  d'entre 
ee3  milliers  de  souverains  qui  asservissaient  la  terre,  r^» 
massa  ]e  titre  de  roi,  échappé  aun  mains  débiles  des 
derniers  Carlovingiens,  Quant  aux  grands  feudataires. 
cest  plutôt  par  indifférence  que  par  le  sentiment  de 
leur  infériorité  qu'ils  avaient  vu  et  laissé  s'accomplir  ce 
changement ,  cette  usurpation  :  ceux  du  midi  s'inquiétaient 
fort  peu  de  ce  qui  se  passait  si  loin  d'eux;  ceux  du  nord 
avaient  besoin  ,  avant  tout ,  d'être  protégés  contre  les 
incursions  des  Normands;  et  cette  protection,  ils  la  trou* 
vaient  dans  celui  qui  tenait  les  forteresses  de  Paris  et 
d'Orléans ,  c'est-à-dire  les  plus  puissantes  barrières  qu'on 
pût  leur  opposer.  Pour  mettre  la  couronne  sut  le  front 
du  fils  de  Charles  Martel ,  les  seigneurs  avaient  demandé  au 
pape  Zacharie  :  «  Lequel  est  le  plus  digne  de  régner  ou 
celui  qui  fait  toutes  les  fonctions  de  la  royauté  sans  en  avoir 
le  titre ,  ou  celui  qui  porte  ce  titre  et  est  incapable  d'en 
remplir  les  fonctions t  h  Maintenant,  Hugues,  comte  de 
Paris ,  ne  va  pas  interroger  le  pape  ;  il  prend  le  titre  de  roi, 
et  on  le  laisse  faire  (1)  :  mais  l'histoire  nous  montrera  que 
les  grands  feudataires  n'oublieront  pas  que  le  nouveau  roi 
n'était  que  leur  égal,  et  que ,  dans  toutes  les  entreprises  du 
pouvoir  pour  se  consolider ,  ils  verront  autant  d'usurpations 
qu'ils  combattront  pied  à^pied;  longue  lutte  qui  durera  des 
siècles,  et  dans  laquelle  Louis  XI ,  Richelieu ,  Louis  XIV, 
et  enfin  la  révolution  de  89  porteront  les  derniers  coups, 

(l)  Qui  t'a  fait  comte?  disait  Hugues  Capet  à  Aldalbert ,  comte  de  Péri* 
gord.  —  Qui  t*a  fait  roi?  »  répondait  Adallicrt ,  indiquant  la  source  com- 
mune de  leur  pouvoir,  l'usurpation  :  d*un  cété  H.  Capnt  venait  de  prendre 
la  couronne ,  de  l'autre  les  ducs  et  les  comtes  prenaient  ta  souveraineté  les 
terres  de  leurs  gouvememens. 
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CHAPITRE  III. 


WOJWn  Dl  LA  TâOUIBIIK  EACK.   TRAVAIL  I)«  RECOHtniUCTIOll»  v-  |Af 

iVATt   GilISRAUX.  ^-  LES  NOTABLIS. 


Ainsi  donc ,  le  inopde  roipain  pénétré  en  tous  sens  paf 
les  barbares  venus  du  nord ,  mais  différens  d'origine ,  de 
Jangftge  et  de  lois ,  a  cessé  d'exister  :  la  Gaule  se  retrouve 
à-peu-près  telle  que  la  représente  César  six  cents  ans  m^ 
paravant,  cestrà-dire  une  agglomération  de  tribus  gouver^ 
nées  par  des  petits  princes,  La  race  des  Franks  saliens, 
plus  nombreuse  et  plus  forte ,  étouffe  les  autres  ;  elle  domine 
tout  le  nord ,  étend  ses  conquêtes  jusque  dans  le  midi , 
mais  en  est  sans  cesse  repoussée  et  ne  s'y  m^ntient  qu'à  1^ 
force  des  armes.  La  royauté  est  à-la-fois  héréditaire  et  élec- 
tive; car,  c'est  dans  la  même  famille  que  le  peuple  choisit 
toujours  celui  qu'elle  veut  élever  sur  le  pavois.  Mais  cette 
famille  des  Mérovingiens  s'est  amollie  au  contact  des  vaiur 
eus  ;  elle  en  a  pris  tous  les  vices  :  on  croirait  lira  les  annales 
de  la  Grèce  au  6as*-Eippire;  et  l'histoire  a  enregistré  ces 
princes  passant  du  trône  dans  le  cloître  sous  la  dénomination 
de  rois  iaiiiéans!  La  France  s'est  de  nouveau  fractionnée; 
mm  le  dange?  commun  réunit  toutes  ces  tribus  épar^es. 
Maintenant  ce  senties  hommes  du  midi  qui  s'avancent;  les 
Sarraiôns  qui  ont  envahi  TEspagna  »  et  qui  n'en  seront 
chassés ,  par  le  peuple  le  plus  énergique  »  qu'après  huit  cents 
ans  de  combats  ;  les  vpilà  au  s^in  de  l«^  France ,  et  le?  plaines 
â«  1»  Tour^me  lon(  le  théâtre  de  pet  épouv^tahle  p)w^ 
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entre  le  nord  et  le  midi ,  qui  a  laissé  un  si  prodigieux  sou- 
venir dans  la  mémoire  des  peuples.  Charles  Martel,  avec 
ses  hommes  des  bords  du  Rhin,  est  vainqueur;  une  nou- 
velle famille  se  place  sur  le  trône,  et  Charlemagne.  maî- 
tre d'un  empire  si  immense,  que  celui  fondé  par  Rome 
peut  seul  nous  en  donner  une  idée ,  a  presque  résolu  le 
grand  problème  d'un  gouvernement  puissant,  et  cependant 
à-la-fois  représentatif  conmie  nous  le  dirions  aujourd'hui. 
Mais  nul  autre  que  lui  n'était  de  force  à  faire  mouvoir  une 
machine  aussi  gigantesque  !  De  Port-Vendres ,  il  avait  pu 
voir  les  barques  menaçantes  des  Danois  ;  et  de  tristes  pré- 
visions avaient  arraché  des  larmes  de  ses  yeux.  Elles  ne  se 
réalisent  que  trop  ;  les  hommes  du  nord,  qui  ne  sont  plus  con- 
tenus par  son  infatigable  courage,  remontent  incessamment 
la  Loire  et  la  Seine ,  et  portent  la  désolation  au  sein  de  la 
France.  Celte  fois ,  ce  n'est  plus  sur  ses  rois  qu'elle  se  repose 
du  soin  de  sa  défense  ;  non ,  c'est  la  féodalité  qui  dispute 
le  pays  aux  irruptions  des  Normands ,  c'est-à-dire  la  na- 
tion entière  enrégimentée  miUtairement ,  chaque  homme 
est  devenu  soldat ,  chaque  mamelon  est  fortifié  :  il  n'y  a  plus 
de  la  royauté  que  le  titre ,  et  les  Carlovingiens  l'ont  laissé 
tomber  dans  les  mains  de  Hugues  Capet,  le  comte  de 
Paris.  Mais  comment  réunir  tous  ces  élémens  hétérogè- 
nes, relier  toutes  ces  tribus  indépendantes;  à  cette  œu- 
vre déjà  deux  r^ces  de  rois  se  sont  usées  !  Certes ,  ce 
serait  un  beau  travail  à  faire  que  de  montrer  comment 
à  force  de  luttes ,  et  il  faut  le  dire ,  de  courage  et  de 
vertu ,  les  successeurs  de  Capet  parvmrent  à  ressaisir  la 
puissance  :  comment  la  royauté ,  qui  n'était  plus  que  no- 
minale ,  plus  qu'un  souvenir  des  traditions  du  grand  em- 
pire, ou  des  chefs  de  la  Grermanie,  sut,  en  s'appuyant 
sur  les  uns  et  les  autres ,  se  faire  reconnaître  héritière  de 
tous  ;  comment ,  enfin ,  à  force  d'adresse  et  de  persévé- 
rance ,  et  avec  le  secours  du  clergé  et  du  peuple ,  elle  arrive 
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d'empiéiemens  en  empiétemens ,  au  pouvoir  absolu  :  elle  a 
mis  des  sièdes  à  gravir  jusqu'à  ce  point  culminant  ;  mais 
«ne  fois  arrivée ,  nous  la  voyons  comme  un  homme  ivre  qui 
chancelé ,  elle  n'a  plus  de  point  d'appui  ;  seule  en  face  d'un 
peuple  implacable  dans  sa  vengeance,  il  ne  faut  que  quelques 
instans  pour  qu  elle  soit  précipitée  dans  Fabîme. 

Avec  Louis-le-Gros  (  1100).  la  royauté  nous  apparaît 
comme  la  chevalerie  mise  sur  le  trône  :  faisant  cause  com- 
mune avec  l'Eglise ,  courant  au  plus  pressé  elle  emploie  sa 
bonne  épée  à  redresser  des  torts  ;  elle  est ,  selon  l'expres- 
sion de  M.  Guizot ,  le  grand  juge-de-paix  du  pays. 

Philippe-Auguste  fait  un  grand  pas  vers  l'unité  ;  il  réunit 
autour  de  lui  les  grands  vassaux ,  et  cherche  à  les  consti- 
tuer ea  assemblée.  Il  affectionne  ces  grandes  réunions  parce 
qu'il  y  domine;  aussi  le  voit-on  intervenir  dans  la  législa- 
tion. Et  comme  la  plus  grande  partie  des  ordonnances  qu'il 
a  rendues  l'ont  été  avec  le  concours  et  l'assentiment  de  ses 
barons ,  elles  ont  force  de  loi  dans  toutes  les  terres  de  leur 
obéissance  ;  car,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'à  cette  époque  la 
France  était  divisée,  pour  nous  servir  des  termes  des  Éta- 
bUssemens  de  saint  Louis ,  en  pajrs  de  V obéissance  le  roi, 
et  en  pays  hors  de  robéissance  le  roi  .•  ce  qui  explique 
pourquoi  plus  tard  Louis-le-Gros  eut  tant  de  mal  à  se 
déUvrer  du  seigneur  de  Monllhéri ,  qui  avait  fatigué  le  roi 
Philippe  P',  son  père ,  pendant  tout  son  règne,  jusqu'à  lui 
empêcher  les  communications  avec  Orléans.  C'est  qu'il  n'était 
véritablement  roi  que  dans  ses  domaines ,  et  ne  pouvait  ré- 
clamer le  service  des  barons  que  contre  l'ennemi  du  dehors. 
Le  jugement  de  Jean-sans-Terre  donne  la  mesure  de  ce 
que  Philippe- Auguste  peut  déjà ,  et  montre  que  la  Cour  des 
Pairs  est  devenue  une  institution  renouvelée  des  traditions 
fabuleuses  de  Charlemagne. 

Mais  de  tous  les  Capétiens ,  saint  Louis  est  celui  qui  a  le 
plus  fait  pour  la  royauté  :  c'est  par  ses  nobles  vertus  qu'il 
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s^impoM  au  peuple ,  et  s'en  fait ,  pour  ainsi  dure ,  la  Provi* 
dence  visible.  Aussi  qu'on  parooure  ses  ordonnances ,  et  on 
verra  oombien  il  a  fait  gagner  de  terrain  à  la  souveraineté 
législative;  le  suxerain  est  devenu  presque  roi.  Il  a  soin  de 
toujours  s'entourer  de  sages  hommes  et  de  bons  clercs , 
ainsi  qu'il  le  dit  dans  le  préambule  de  ses  Établissemens  ; 
parfois  il  consulte  de  simples  bourgeois,  comme  pour  For* 
donnanee  sur  les  monnaies  de  1Q6S. 

D'abord,  il  dispose  (1345)  que ,  dans  ses  donuûnes ,  il  y 
aura  trêve  entre  l'offenseur  et  Toffensé  pendant  quarante 
jours ,  et  que'  le  plus  faible  pourra  recourir  au  jugement 
royal  ;  bientôt  il  va  plus  loin  et  publie  une  ordonnance  qui 
commence  par  ces  mots  :  «  Sacnez  que,  par  délibération  de 
notre  conseil ,  nous  avons  prohibé  toute  guerre  dans  notre 
royaume,  tout  incendie,  tout  empêchement  donné  aux 
charrues  (Recueil  des  ordonnances,  tbm.  i,  pag.  86  ).  Et 
nous  le  voyons  (1260)  interdire  absolument  et  à  toujours  le 
duel  dans  ses  domaines  (1)  :  <«  Cil  qui  prouvoit  par  bataille 
prouvera  par  tesmoins  ou  par  chartes ,  n  dit-il ,  et  il  étend 
même  sa  défense  aux  terres  dtf^es  vassaux  immédiats ,  Qt 
parvient  à  la  faire  respecter. 

**  Les  cours  féodales  furent  remises  en  vigueur ,  mais  les 
seigneurs  n'y  vinrent  qu'avec  dégoût,  se  perdirent  dans  oe 
fotras  de  preuves ,  d'actes ,  de  plaids  ;  et  elles  furent  peu-'à- 
peu  remplacées  par  celles  des  baillis-royoua:.  Ce  fut  une 
révolution  :  aux  juges  chevaliers  qui  siégeaient  avec  le 
seigneur  furent  adjohits,  comme  supp'éans  ou  conseil- 
lers (3),  des  hommes  nouveaux  qui  avaient  étudié  les  lois, 

;  Mais  teUa  eoutuma  était  »i  bien  daot  les  mttsrs  qu'il  ne  p^rviol  pM  à 
\%  détruire.  »  ^cores  que  les  rois  saint  Louis  et  Pbilippe-le-Ikl  eussent  dé- 
fendu les  duels,  mesmement  celuy-cy  par  sou  ord^  de  Tan  1308,  si  il  f|it 
contraint  de  les  remeUre  trois  ans  après ,  pour  éviter  de  plus  grands  incon- 
véniens  (  Dialogue  des  avocats  de  Loisel  ). 

(S)  n  est  à  remarquer  eoiiMwi  Im  mott  ebanf^l  â*«otiptipD ,  ot  ont  4ri 
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et  qui  devinrent  juges  de  profession.  Ces  légistes  n'eurei^t 
qu  une  pensée ,  celle  de  prendre  dans  le  tribunsl  la  place  de 
ces  barons  qui  les  faisaient  dédaigneusement  asseoir  à  leurs 
pieds.  Pour  y  parvenir  ils  firent  de  la  législation  la  science 
la  plus  subtile ,  la  plus  fastidieuse,  la  plus  compliquée,  |ls  re- 
mirent en  vigueur  le  droit  romain ,  aveuglèrent  et  étour^ 
dirent  de  leur  savoir  les  barons  ignoraus  qui  désertèrent  les 
tribunaux  par  ennui  et  par  orgueil ,  et  ils  finirent  par  juger 
seuls.  Alors  ils  continuèrent  avec  passion  la  révolution 
commencée  par  saint  I^uis,  Celui-ci  n  ayait  jamais  eu  le 
projet  systématique  d'usurper  le  pouvoir  des  barons  dont  il 
reconnaissait  la  légitimité  ;  mais  il  n'en  lut  pas  de  mênoe 
de  ceux  qui  exécutèrent  ces  ordonnances ,  ils  eurent  pour 
ambition  unique  de  miner  et  de  détruire  la  féodalité  par 
tous  le& moyens,  d* opposer  à  l'armée  des  barons  une  foule 
de  bailUfs  ,  de  prévôts  ,  de  sergens  ,  forts  de  chicanes 
et  de  parchemins;  enfin,  de  faire  de  la  royauté  un  pouvoir 
taillé  sur  le  modèle  de  celui  de  Théodose  et  de  Justinien , 

ibrtaoes  dÎTerses.  Aujoiinf  bui  \e  mol  déjuge  est  relégué  dans  les  tribuaau^ 
infërieuTS ,  et  cepeadaut  c'est  le  seul  qui  ait  un  sens  précis  et  exact ,  celui 
de  conseiller  est  un  non -sens  ;  car  le  juge  au  tribunal  d*appel  ou  de  cassa- 
tion n'est  pas  un  conseiller  du  roi  (  bien  que  cela  soit  écrit  sur  leurs  lettres 
d'institution  ]  ;  il  ne  conseiUo  pas ,  il  rend  la  justice.  Ce  titre  ne  oon- 
\ient  donc  qu*aui^  fonctionnaires  de  Tordre  administratif  que  le  roi 
appelle  à  ses  conseils.  Tout  dernièrement  on  discutait  à  la  Cbambrç  des 
Pairs  une  loi  sur  le  Conseil  d'État ,  et  un  orateur  du  gouvernement  disait  que 
les  auditeurs  n'avaient  été  créés  et  institués  que  pour  écouter  ;  que  leur 
titre  l'indiquait  suffisamment.  Il  y  avait  sous  Charlemague  et  sous  Napoléon 
des  auditeurs  de  service  au  palais  ,  pour  reoevoir  les  plaoets ,  écouter  les 
doléances  et  instruire  dans  les  ministères  les- affaires  ,  puis  en  venir  rendre 
compte.  Il  y  a  eu  aussi  des  jiuditeurs  des  aides,  puis  sous  Teppire  et  I4  res- 
tauration des  auditeurs  près  les  tribunaux  et  les  Cours  royales ,  il  y  »  d9s 
auditeurs  de  rote  à  Rome  ;  mais  on  n'avait  jamais  pensé  sans  doute  \  en  créer 
d'une  nouvelle  espèce,  et  qui  n'eussent  à  apporter,  dans  le  corps  où  ils 
«uraif  ut  Tbomieur  4*éu*e  admis  que  leurs  orçiîlei,  et  pas  d'9utrei  Croctiooi 
à  rem  Ur  que  de  les  ouviir  toutes  grandes. 
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type  idéal  qu'ils  admiraient  dansleiirs  livres .  La  loi  veut  ce  que 
veut  le  roi  (1),  telle  fut  leur  doctrine,  et  ils  s'appuyèrent 
de  toutes  les  fausses  similitudes  qu'ils  rassemblèrent  dans 
les  codes  anciens  (2).  » 

Et  en  passant  nous  remarquerons  que  ce  fut  là  une  des 
causes  de  la  chute  de  la  noblesse  en  France.  L'aristocratie 
romaine ,  plus  habile  ,  ne  se  soutint  si  long-temps  que  parce 
qu  elle  dominait  également  dans  les  conseils  de  la  nation , 
au  barreau  comme  dans  les  combats  :  un  noble  romain  eût 
regardé  comme  honteux  d'ignorer  les  droits  de  la  cité  dont 
il  était  membre  (3).  Ce  fut  une  véritable  révolution  quand 
un  certain  Tiberius  Coruncanius ,  le  premier  plébéien  qui 
parvint  au  pontificat  vers  la  fin  du  v«  siècle  de  l'ère  romaine, 
leva  le  voile  qui  cachait  aux  profanes  les  mystères  de  cette 
procédure,  dont  l'aristocratie  s'était  constituée  lai  déposi- 
taire jalouse ,  et  dont  elle  faisait  un  moyen  de  gouverne- 
ment :  ce  n'est  que  bien  long-temps  après  que  nous  voyons 
Galien  (  260  à  268  avant  J.-C.)  interdire  aux  sénateurs  le 
service  militaire ,  soit  que  l'usurpation  de  Pison  l'eût  plus 
allarmé  que  les  autres,  soit  que  le  sénat  en  repoussant  un 
parti  de  barbares  qui  s'était  avancé  jusqu'à  la  vue  de  Rome, 
eût  agi  avec  trop  de  vigueur.  Alors  s'établit  la  distinction 
d'hommederobeetd'hommed'épée. Les  sénateurs  formèrent 
un  corps  de  magistrature,  dont  les  membres  ignorés  du  soldat 
perdirent  toute  influence  sur  l'armée.  Us  murmurèrent  d'a- 
bord ,  mais  ensuite  leur  lâcheté  regarda  comme  un  hon- 
neur le  droit  qu  elle  obtint  de  se  cacher.  L'édit  de  Galien 
acheva  de  rendre  militaire  la  constitution  de  l'empire ,  et 

(i)  Le  roi  est  souTerain  par-dessus  tout ,  par  quoi  il  peut  (aire  teb  Él*- 
bUssemens  comme  il  lui  plaît  pour  le  commuu  profit  (  Coutume  d*  Beau- 
roh'is,  chap.  84). 

(2)  lAvallée,  fflst,  des  Français,  tom.  i,  pag.  461. 

(3)  Turpe  esse  \iro  patricto  et  uobili  et  causas  oranti  jus  civitutb  iu  t\\rX 
vcrsaretur  Ignorare. 
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prépara  les  grands  changemens  de  Dioclétien  (Chateau- 
briand, Etud.  hist. ,  tom.  i ,  pag.  267  ). 

En  France,  la  noblesse,  répudiant  les  beaux  exemples  de 
ses  ancêtres  les  Jehan  d' Ibelin ,  Philippe-de-Navarre ,  Raoul- 
de-Tibériade ,  Geoffroi-le-Tort  (1) ,  avait  déserté  les  tribu- 
naux, et  dès-lors  elle  n'apparaît  plus  aux  peuples  que 
sous  la  forme  d'un  chevalier  bardé  de  fer  et  les  foulant  aux 
pieds;  et  lorsque  plus  tard  elle  alla  s'avilir  dans  la  domesticité 
des  cours,  et  que  dans  la  guerre  de  Sept-Ans  elle  cessa 
même  d'être  le  type  du  courage ,  son  rôle  était  fini.  Le  fer 
de  Tennemi,  les  guerres  civiles  avaient  fait  des  blessures  ré- 
pétées à  ce  tronc  qui  repoussait  toujours  des  rameaux  ver- 
doyans  ;  mais  abâtardi  par  la  royauté  il  perd  sa  sève ,  et  il 
ne  lui  reste  plus  qu'à  tomber  sous  la  hache  du  bourreau  : 
rendons-lui ,  du  moins ,  cette  justice ,  la  noblesse  fut  belle  à 
cette  heure  suprême ,  elle  sut  tomber  avec  grâce. 

Nous  venons  de  le  dire ,  saint  Louis  fut  un  des  rois  qui 
portèrent  les  plus  rudes  coups  à  la  féodalité,  et  ce  n'était 
pas  par  suite  d'un  système  de  destruction  qu'il  agissait  ainsi , 
c'était  pour  obéir  à  sa  conscience ,  à  la  mission  qu'il  avait 
reçue  d'en  haut.  Il  trouva  des  aides  admirables  dans  les 
légistes  qui  y  travaillèrent  avec  une  persévérance  infatiga- 
ble ;  mais  si  on  leur  dut  l'abolition  presque  complète  du 
pouvoir  féodal  dans  le  gouvernement  du  pays,  «  il  faut  aussi 
avouer,  dit  M.  Guizot  (2) ,  qu'ils  furent  dès  leur  origine  un 
terrible  et  funeste  instrument  de  despotisme,  n 

(1)  Le  droit  français  de  Jérusalem  nous  montre  l'association  féodale  en  sa 
forme  primitive.  Le  droit  cinl ,  comme  système  social ,  y  repose  sur  un  petit 
nombre  de  principet,  aussi  simples  de  pensées  que  d'expression,  et  dont 
renchainemoit  logique  ne  le  cède  point  sous  le  rapport  de  l'art  à  l'admirable 
ordonnance  de  l'ancienne  législation  romaine....  Le  droit  féodal  n'y  est  pas 
tel  qu'on  pourrait  le  croire ,  tyranniqiie ,  avide ,  barl>are ,  stiipidë  :  il  y  est , 
il  faut  le  dire,  réi)aratcur,  généreux,  éclairé,  civilisateur  (M.  Giraud^ 
sur  Us  Assises  de  Jémsalem,  Rev,  de  legisl. ,  janvier  1848  ]♦ 

[%)  fftst,  de  la  civiiis. ,  tom.  i ,  pag,  108. 
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Leur  système  jfiit  d'attiref  successivement  dans  la  côur  dtt 
roi  toute  la  juridiction  des  cours  seigneuriales  au  moyen 
des  appels  et  des  cas  royaux  qui ,  mal  définis ,  reçurent 
d'eux  une  extension  toujours  croissante ,  de  sorte  que  les 
barons  se  trouvèrent  bientôt  réduits  au  rôle  de  juges  en 
première  instance,  et  qu'en  définitive  toute  la  justice  se 
trouva  aux  mains  du  roi.  La  maxime  féodale,  que  toute  Jus-- 
tice  émane  du  roi,  qu'on  a  si  souvent  répétée  depuis,  et 
qui  n'a  plus  de  sens  aujourd'hui ,  fut  alors  vraie;  car,  on 
vint  même  à  poser  en  principe  que  tout  homme  franc  pour*- 
rait  s  avouer  du  roi,  choisir  son  baillif  pour  juge  et  se 
plaindre  directement  de  son  seigneur  en  la  cour  du  roi. 

Cette  cour  prit  alors  exlusivement  le  nom  de  Cour  du  roi,  se 
réunit  désormais  en  lieu  fixe,  à  Paris.  Les  légistes  n'y  entrèrent 
que  comme  conseillers  ^  non  comme  juges;  mais  ils  ne  tardé* 
rent  pas  néanmoins  à  s'emparer  de  tout  le  pouvoir  judiciaire. 

Au  reste,  le  but  que  nous  noxis  sommes  proposé  n'est  pas 
d'étudier  la  manière  dont  la  justice  s'est  rendue  sous  nos 
différentes  dynasties ,  mais  bien  d'indiquer  ceîle  dont  la  Id 
se  fiûsait ,  et  les  différens  pouvoirs  législatife  qui  se  sont 
succédé  :  force ,  cependant ,  nous  a  été  d'entrer  dans  quel* 
ques  détails;  car,  il  faut  remarquer  que  jadis  tous  les  pou* 
Voirs  étaient  réunis  dans  les  mêmes  mains.  Le  baron  me*- 
nait  ses  hommes  au  combat ,  leur  rendait  la  justice ,  portait 
des  lois  sur  sa  terre ,  et  le  roi  n'était  qu'un  seigneur  su- 
zerain ,  plus  tard ,  comme  le  dit  la  coutume  de  Meaux ,  le 
premier  Jieffeux  du  royaume.  Mais,  lorsque  la  noblesse 
laissa  échapper  le  pouvoir  judiciaire ,  ces  gens  de  loi ,  ces 
ccmseillers  qu'elle  s'était  adjoints  s'en  rendir^t  maîtres» 
et  bientôt  ils  allèrent  jusqu'à  prétendre  au  pouvoir  législa* 
tif  ;  et  delà  ces  luttes  ,  dont  nous  parlerons  plus  tard  ,  des 
parlemens  et  de  la  royauté  qui  se  portait  comme  l'unique 
héritière  de  la  noblesse  dépouillée ,  jusqu'à  l'instant  où  la 
révolution  de  89  traça  les  limites  des  pouvoirs. 
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Baint  Louk,  le  pltis  loyal  baron  de  son  royaume»  aat 
odtd  qtd  a  le  plus  restreint  le  pouvoir  des  barons  dont  »  ce* 
pendant,  il  ne  contestait  pas  la  légalité  :  g* est  aussi  oé 
prince  que  TÉglise  a  admis  au  rang  des  saints  «  Thomme  le 
plus  sincèrement  religieux  de  son  temps  »  qui  s'opposa  aveo 
le  plus  de  vigueur  et  d'efficacité  aux  envahissemens  de  là 
cour  de  Rome. 

Quant  &  rÉglise  elle  a  d  abord  traite  aveo  les  empereurt 
ornés  de  la  pourpre  et  avec  les  chefs  couverts  de  fourrures  ; 
elle  a  servi  d'intermédiaire  entre  les  populations  et  les  vain* 
queurs.  C'est  alors  le  rbgne  des  saints  ,  les  évêques  sont 
leurs  vicaires  ;  c'est  en  leur  nom  qu'ils  ordonnent  aux  ban- 
des indociles  (Je  respecter  les  familles  tremblantes,  réftigiéeS 
à  l'ombre  de  leurs  parvis;  aux  haches  à  double  tranchant  ^  aux 
cris  du  barbare  qui ,  sur  son  courrier,  s'élance  pour  dévorer 
sa  proie  »  ils  opposent  quelques  ossemens ,  un  morceau  du 
cercueil  d'un  saint  homme  mort  il  y  a  cent  ans  ;  et  le  barbare 
flrappé  de  stupeur,  comme  si  un  éclair  venait  de  l'aveugler  y 
chancelé  et  tombe  à  genoux....  Que  si  le  sacrilège  passe 
outre ,  la  vengeance  du  ciel  ne  tardera  pas  à  l'atteindre } 
car,  dans  ce  temps ,  elle  ne  laisse  pas  dormir  sa  foudre 
inactive;  des  pluies  de  ieux  et  de  sang,  des  maladies  in* 
connues ,  des  fléaux  redoutables  viennent  fondre  sur  l'espèce 
humaine  en  punition  de  ses  crimes  ;  nous  sommes  au  temps 
des  miracles ,  le  ciel  est  en  communication  de  tous  les  in-^ 
stans  avec  la  terre  ;  pas  de  grands  événemens ,  pas  de  mort 
de  prince  qu'il  ne  prenne  soin  d'annoncer  par  quelque  phé- 
nomène nouveau  (1).  L'Église,  sous  les  Mérovingiens ,  est 
toute  puissante  (2)  ;  abaissée  par  Charlemagne ,  elle  ne  tarde 

(i)  Voir  VSUtoire  des  Prancs^  par  Grégoire  de  Tours,  élu  évéque  de 
cetle  Tille ,  en  573. 

(2)  «  Voilà  que  notre  fisc  demeure  pauvre ,  disait  Chilpéric ,  nos  richesses 
sont  transférées  aux  églises ,  personne  ne  règne  si  ce  n*est  les  évêques,  notre 
dignité  périt ,  et  s*est  transportée  aux  évèquos  des  villes,  m 
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pas  à  se  relever  et  à  subjuguer  ses  faibles  successeurs  ;  com- 
battue avec  persévérance  par  la  féodalité ,  elle  se  ligue 
étroitement  avec  la  royauté  des  Capétiens  ;  et,  en  effet,  •  le 
caractère  romain  de  la  royauté  était  presque  entièremait 
effacé ,  celui  de  la  légitimité  appartenait  aux  adversaires  de 
Hugues ,  le  caractère  chrétien  était  seul  à  sa  disposition  ;  il 
se  l'appropria  et  ne  négligea  rien  pour  le  développer.  Aussi , 
nous  le  voyons  s* empresser  de  se  faire  sacrer  à  Reims  par 
Farchevêque  Adalberon  ,  et  traiter  les  ecclésiastiques  régu- 
liers et  séculiers  avec  une  faveur  infatigable.  »  (  Guizot , 
Hht,  de  la  civilisât, ,  îiv.  iv,  pag.  102.  ) 

Ses  successeurs  suivirent  les  mêmes  errem^s ,  ils  eurent 
le  soin  de  faire  sacrer  de  leur  vivant  leurs  fils  aînés ,  et  c'est 
ainsi  qu'ils  établirent  l'hérédité  linéale  et  agnative  ;  cette 
politique  épargna  à  la  France  des  élections  orageuses  et  des 
guerres  de  succession,  mais  en  donnant  à  une  famille  la  cou- 
ronne comme  une  propriété,  elle  fit  oublier  aux  rois  qu'ils  de- 
vaient le  trône  àleurs  égaux,  si  bien  qu'ils  arrivèrent  à  persua- 
der aux  peuples,  peut-être  même  à  se  persuader  à  eux-mêmes, 
qu /&  tenaient  de  Dieu  seul  leur  sceptre  et  leur  couronne , 
et  qui/s  nen  deif aient  rendre  compte  qu'à  Dieu.  Cepen- 
dant, en  même  temps  qu'ils  s'appuient  sur  le  clergé  na- 
tional, ils  tiennent  tête  à  la  papauté;  et  du  règne  de  Philippe* 
Auguste  commence  la  résistance  elGcace  de  la  couronne 
contre  la  cour  de  Rome ,  mais  c'est  à  saint  Louis  qu'est  ré- 
servé d'accomplir,  par  la  Pragmatique  sanction  (1269),  le 
grand  œuvre  de  la  séparation  du  pouvoir  temporel  et  dU 
pouvoir  spirituel  ;  par  cette  ordonnance ,  que  les  légistes 
commentèrent  et  étendirent  à  l'envi ,  la  simonie  fut  inter- 
dite, l'élection  des  dignités  ecclésiastiques  assurée,  et  les 
levées  de  la  cour  de  Rome  ne  purent  se  faire  que  de  l'aveu 
exprès  du  roi  et  du  clergé  de  France. 

Pour  en  terminer  avec  ce  règne ,  si  important  dans  notre 
histoire,  disons,  avec  M.  Lerminier  :  «  Le  roi,  c'était  la 
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loi.  Jamais  le  principe  du  droit  n  eut  un  représentant  mietr^c 
obéi  et  plus  révéré.  La  vielle  royauté  de  France  flit  mar- 
quée d'un  caractère  mystique  et  consacré;  elle  repose  sur 
la  foi  des  peuples.  » 

Philippe  III  et  Philippe  IV  continuent  à  frapper  Ta- 
ristocratie  ;  du  règne  de  Philippe  III  date  la  première 
lettre  d'anoblissement ,  rude  attaque  portée  à  la  féoda^ 
lité  ,  alors  que  la  terre  seule  faisait  la  noblesse  et  en  était 
la  base.  Philippe  IV  va  plus  loin ,  il  crée ,  de  l'abondance 
et  de  la  plénitude  de  son  autorité  royale,  des  pairs  de 
France.  C'est  ainsi  que  le  petit-fils  des  ducs  de  France  se 
donne ,  non  plus  des  égaux  en  souveraineté ,  mais  dea  sujets 
pluB  immédiatement  attachés  à  lui  ;  la  pairie  dès-lors  ne  fut 
plus  qu'une  dignité.  Toujours  dévoré  de  l'amour  du  pouvoir, 
toujours  occupé  de  l'avenir  de  la  monarchie,  sa  dernière 
ordonnance  est  une  grande  paisée  d'avenir  :  il  restreint  aux 
hoirs  mâles  le  droit  de  succession  aux  apanages ,  et  peut- 
être  est-ce  là  le  germe  dece  qu'on  appela  plus  tard  laLoisali- 
fjue;  et  que  cette  fameuse  loi  soit,  en  effet ,  un  souvenir  des 
anciens  Frankssaliens ,  ou  que  ,  beaucoup  plus  récente,  elle 
date  de  cette  ordonnance ,  toujours  est-il  qu'elle  doit  être 
considérée  comme  une  loi  fondamentale  du  pays ,  qui  lui  a 
4û  le  maintien.de  son  unité. 

;  ]^itippe-le-Bel  avait  porté  trois  coups  mortels  à  la 
féodalité  :  par  la  création  d'une  nouvelle  pairie,  par  la  puis- 
.sance  attribuée  au  parlement  rendu  sédentaire  (1) ,  enfin  , 
par  l'établissement  des  états-généraux. 
,.  Sous  Louis  X,  il  y  a  réaction  de  la  noblesse,  qui  aurait  pu 
jouer,  en  France ,  le  rôle  qu'elle  a  eu  en  Angleterre  ;  mais  au 

(1)  Dans  son  ordonnance  de  1302  (art.  62)  il  décréta,  pour  chaque  année, 
deux  tenues  de  parlement  à  Paris ,  deux  échiquiers  à  Rouen ,  deux  grands 
jours  à  Troyes ,  et  une  tenue  de  parlement  à  Toulouse.  Ces  juirlemcns  de- 
vinrent, non-seulement  périodiques,  mab  même  permanens  vers  la  fin  dli 
xr?*  ou  au  oommencement  du  xv*'  siècle. 
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lieu  d'agir  par  masse,  de  s'aUier  à  la  boQf^eoime ,  de  récla« 
mer  rétablissement  régulier  des  états-généraux,  de  se  faire 
protectrice  des  libertés  publiques ,  elle  agit  par  provinces , 
par  individus,  sans  ensemble  ,  et  ne  fit  que  trahir  son 
égoïsme* 

Louis  X  semble  s'appuyer  sur  les  classes  inférieures  ; 
il  dit  dans  une  ordonnance  :  «<  Comme ,  selon  le  droit  de 
nature ,  chacun  doit  naître  franc ,  -^  et  que  beaucoup  de  per-^ 
sonnes  sont  déchues  en  lien  de  servitude ,  ce  qui  moult  nous 
déplaist;  nous ,  considérant  que  notre  royaume  est  dit  et 
nommé  le  royaume  des  Francs ,  et  voulant  que  la  chose,  en 
vérité,  soit  accordée  au  nom. . . ,  voulant  aus»  que  les  autres 
seigneurs ,  qui  ont  hommes  de  corps ,  prennent  exemple  à 
nous  à  les  ramener  à  franchise....  nous  voulons  que  fran« 
diise  leur  soit  donnée  à  bonnes  et  valables  conditions.  *» 
I  Voilà  un  beau  et  noble  langage  ;  il  est  malheureux  que  ce 
ne  soit  qu'un  plagiat  du  code  romain ,  en  la  forme  et  au 
fond  ;  car  ,  ainsi  que  le  fameux  édit  de  Caracalla ,  c'était 
purement  ime  mesure  fiscale.  Louis  X  avait  besoin  d'argent 
pour  faire  la  guerre  au  comte  de  Flandre  ,  et  ce  fat  une 
vexation  de  plus  pour  les  malheureux  serfe ,  qu'on  força 
d'acheter  leur  liberté ,  et  qui  se  souciaient  fort  peu  de  sortir 
de  leur  condition ,  où ,  du  moins ,  la  vie  et  la  nourritiu^ 
leur  étaient  assurées ,  pour  tomber  sous  la  dépendance  de 
la  bourgeoisie,  maîtresse  des  métiers  et  de  l'argent. 

Sous  Philippe  VI ,  nous  voyons  fonctionner  ces  nouvelles 
assemblées  déjà  essayées ,  en  1302 ,  par  Philippe-le-Bel , 
les  états 'généraux  y  qui  tiennent  tant  de  place  dans  notre 
histoire.  Des  écrivains  ont  voulu  les  faire  descendre  en  droite 
ligne  des  champs-de-mars  ou  de  mai ,  puis  des  grands  parle- 
mens  ;  mais  ce  serait  vouloir  comparer  la  monarchie  de  Clovis 
à  celle  de  Louis  XIV.  Sous  les  premiers  Mérovingiens ,  ces 
assemblées,  comme  nous  l'avons  dit,  étaient  surtout  des 
revues  militaires,  où  tous  les  Francs  se  rendaient,  omnes 
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Fnmci:  o'était  le  suffi*age  universel;  les  auteurs  anciens 
rattestetit  unanimement.  Lorsque  le  Sicambre,  en  487,  veut 
renoncer  à  ses  idoles ,  il  en  demande  la  permission  à  son 
peuple ,  c'est-à-dire  à  l'armée  assemblée  ;  lorsqu'il  veut 
marcher  contre  les  Yisigoths,  il  lui  expose  le  scandale  qu'il 
y  a  à  voir  des  ariens  posséder  une  si  belle  partie  de  la 
Gaule  ;  en  un  mot ,  c'est  là  que  toutes  les  affaires  se  traitent, 
qu'on  y  décide  des  cas  de  guerre,  d'agrégation  de  peu- 
plades  étrangères ,  d'élection  de  souverains ,  de  la  nomina- 
tion du  tuteur  en  cas  de  minorité  de  l'enfant  régnant  ;  de 
l'abolition  des  abus ,  du  changemoit  d'un  point  de  juris-* 
prudence  reçue.  L'assemblée  avait,  en  outre ,  une  juridiction 
oriminelle  sur  les  grands  de  l'État  :  ainsi ,  c'est  elle  qui  juge 
Brunehaut ,  le  duc  de  Bavière ,  Bernard ,  roi  d'Italie  ;  et 
Pépin ,  par  sa  décision ,  perdit  le  duché  d'Aquitaine.  Nous 
avons  fiût  remarquer  qu'il  est  à  supposer  que  les  GaUo« 
Romains ,  c'est-à-<[ire  les  vaincus  ,  ne  prenaient  pas  part  à 
ces  grandes  réunions^  mais  que,  peut-être,  les  rois  Mérovin^ 
giens  assemblaient  ensuite  à  part  la  noblesse  QalIo-Ro« 
maine ,  ne  fut-ce  que  pour  lui  demander  ces  dons  préten- 
dus gratuits  dont  l'usage  ne  tarda  pas  à  s'établir;  car» 
bientôt ,  les  successeurs  de  Clovis  donnèrent  à  ces  champs* 
de-mai  un  but  financier ,  ce  qui  explique  comment  les  petits 
propriétaires  fbnders  ne  devaieîit  pas  être  très  empressés 
de  s'y  retidre. 

Sous  le  grand  empereur,  nous  l'avons  déjà  indiqué, 
ki  choses  sont  changées ,  l'initiative  des  lois  {4)partient 
WÊ,  prince;  eUes  sont  délibérées  par  quelques  ségneurs, 
Mio  consilio  cum  procerièus,  et,  enfin,  le  peuple  n'est  là 
que  pour  les  recevoir  par  acclamation  :  mais  lorsque  las 
faibles  soocesseurs  de  Charlemagne  laissent  échapper  le  pou« 
voir,  que  la  France  se  fractionne  en  une  multitude  de 
petites  souverainetés  mal  reUées  ensemble  et  presque  indé- 
pendantes, qu'en  un  mot  nous  sommes  en  plein  régime 
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féodal ,  il  n'y  a  plus  rien  qui  ressemble  à  ces  grandes  assem- 
blées; et  quand  les  premiers  Capétiens  cherchent  à  réunir 
autour  d'eux  les  grands  vassaux ,  ou  pour  mieux  dire  leurs 
pairs ,  et  à  les  constituer  en  assemblée  ,  la  royauté  s'y  pré- 
sente plutôt  comme  conseil  que  comme  autorité  ;  elle  se 
propose  comme  exemple  à  suivre  plutôt  qu'elle  ne  s'impose  : 
c'est  qu  elle  a  Tinstinct  de  son  avenir  et  des  destinées  qui 
lui  sont  réservées.  C'est  par  le  droit  de  la  raison ,  par  la 
supériorité  de  l'intelligence  qu'elle  règne ,  qu'elle  se  pro- 
page ,  pour  ainsi  dire ,  au-delà  de  ses  limites ,  et  qu'elle  fait 
adopter,  pour  les  terres  qui  sont  du  domaine  des  ba- 
rons, les  sages  prescriptions  qu'elle  a  portées  pour  ses  pro- 
pres terres.  En  un  mot,  elle  se  révèle  aux  populations 
comme  une  puissance  intelligente  et  essentiellement  pro- 
tectrice ;  et  aussi  doit-elle  à  leur  amour  d'être  prise  conti- 
nuellement pour  arbitre  dans  les  querelles  qu'elles  ont  avec 
leurs  seigneurs ,  et  elle  ne  manque  jamais  d'y  intervenir. 
En  présence  de  la  liberté  si  précaire  et  si  turbulente  des  com- 
munes, dont  elle  favorise  l'établissement,  la  royauté  res- 
plendit encore  comme  l'espérance  des  peuples,  car  elle  est 
le  représentant  de  la  civilisation ,  elle  a  de  l'avenir ,  et  les 
peuples  se  précipitent  vers  elle. 

C'est  ce  qui  fit  sa  puissance.  Maintenant ,  si  après  les 
états-généraux  de  1316 ,  devant  lesquels  Philippe-le-Long 
se  fit  reconnaître  et  déclarer  roi;  de  1338,  où  Philippe- 
de-Valois  renouvelle  cet  exemple  ;  de  1339,  où  l'on  dé- 
cida qu'il  ne  serait  plus  levé  de  tailles  que  de  l'octroi  des 
états;  nous  arrivons  à  ceux  de  1355,  sous  le  roi  Jean; 
voyez  l'immense  chemin  qui  a  été  fait.  Ce  ne  sont  plus  des 
congrès  de  petits  souverains,  pour  ainsi  dire  fédérés ,  comme 
en  1201 ,  un  nouvel  élément  s'y  est  fait  place ,  le  tiers-état , 
le  peuple ,  y  est  représenté. 

Le  roi  convoquait  les  états -généraux  ;  il  publiait  un 
mandement  dans  lequel  était  indiqué  le  nombre  des  dé-» 
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pûtes  qui,  dans  chaque  ordre,  devaient  être  envoyés,  ordi- 
nairement trois  par  chaque  bailliage  ,  c  est-à-<lire  un  par 
chacun  des  ordres  ;  le  nombre  des  bailliages  ayant  varié ,  le 
nombre  des  députés  a  varié  entre  trois  cents  et  huit  cents. 

Le  droit  d'âection  appartient  à  tout  ecclésiastique  pourvu 
de  bénéfices  ;  pour  la  noblesse ,  à  tout  noble  possesseur  de 
fiefs;  pour  les  communes,  ce  droit  est  exercé  par  les  nota- 
bles. Les  députés  étaient  salariés ,  porteurs  d'instructions 
spéciales ,  c'est-à-dire  de  cahiers  dressés  à  la  suite  d'une 
invitation  du  gouvernement  aux  états-généraux*  C'étaient 
de  véritables  mandats  impératifs. 

Chaque  ordre  nommait  un  président  ;  il  y  avait  donc  en 
réalité  trois  chambres  qui  délibéraient  à  part  et  conféraient 
entre,  elles  par  députations.  La  question  avait  été  soulevée 
aux  états-généraux  de  Tours ,  en  1484 ,  à  savoir  si  les  dé- 
putés ne  devaient  pas  être  considérés  comme  les  représen- 
tans  de  la  France ,  et  non  comme  les  envoyés  d'un  ordre. 

Chacun  des  trois  ordres  se  subdivisait  encore  en  frac- 
tions, par  gouvememens  (1)  ;  on  en  comptait  le  plus  souvent 
douze  :  la  Normandie ,  la  Bourgogne ,  le  Languedoc ,  etc. 

Du  reste ,  il  n'y  avait  rien  de  fixe  ni  d'arrêté  sur  la  tenue, 
sur  laforme  de  procéder,  et  même  sur  les  pouvoirs  des  états- 
généraux.  Cependant ,  il  y  avait  un  principe  constant,  c'est 
qu'un  ordre  ne  pouvait  être  obhgé  par  les  deux  autres  ; 
qu'en  votant  un  subside,  il  n'engageait  que  ceux  dont  il  était 
le  représentant  :  c'est  dire  que  la  nation  s'était  constituée 
en  trois  ordres  indépendans  les  uns  des  autres  ,  qu'une 
grande  révolution  s'était  opérée  ;  et,  pressé  par  le  temps  et 
par  le  cadre  que  nous  nous  sommes  tracé ,  nous  nous 
contentons  de  constater  les  résulats ,  sans  ménager  la  tran<- 
sition. 

(1)  Nous  avons  conservé  la  division  par  bureaux  :  la  Chambre  des  Pairs 
en  a  sept  et  la  Chambre  des  Députés  neuf.  Le  parlement  anglais  ne  oonoait 
pas  ce  mode. 
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Voyez  ces  états  de  1366 ,  assemblés  pour  voter  un  mb- 
gide  de  guerre,  à  quelles  conditions  ils  Taccord^t  ;  elles 
nous  sont  révélées  par  deux  ordonnances  royales,  qui  au- 
raient pu  servir  de  grande  charte  à  la  France ,  si  la  France 
avait  su  la  dé£andre  et  en  exiger  le  maintien  (1).  «Onnesait 
où  des  bourgeois  à  peine  émancipés,  où  des  prélats  et  des 
seigneurs  féodaux ,  avaient  pu  puiser  des  notions  aussi  claires 

(1)  Des  recereurs  nommés  par  les  états  et  comptables  à  eux  seub  de* 
vaieat  percevoir  les  ft  ipilUoiis  qu'ik  a?âient  accordés ,  ks  djatribuer  : 
«  Non  à  nous ,  dit  le  roi ,  mais  à  nos  gens  d'armes ,  et  uniquement  pour  le 
fait  de  la  guerre.  »  L'impôt  devait  être  levé  sur  tous  les  Français,  bour- 
geois, nobles  ou  prêtres,  même  le  roi.  Tes  états  s'ajournaient  à  quatre  mois 
de  là  pour  vérifier  les  dépenses ,  et  autorisaient  à  résister  par  la  force  à  la 
levée  de  tout  autre  impôt.  La  valeur  des  monnaies  était  fixée  sons  le  con- 
trôle de  trois  députés  des  états  (4  livret  12  sous  le  marc  au  lieu  de  18  ).  Le 
droit  de  prise ,  c'est-à-dire  les  réquisitions  forcées  de  vivres ,  de  meubles  et 
de  cbarrois  que  faisaient  les  rois  et  les  princes  dans  leurs  voyages ,  étaient 
supprimées  ;  et  on  pouvait  résister  aux  pi'eneurs  à  force  armée ,  et  en  con- 
voquant par  le  tocsin  tous  les  bourgs  voisins.  Nul  ne  pouvait  être  distrait  de 
ses  juges  naturels  ;  les  emprunts  forcés  étaient  abolis,  ainai  que  les  mono- 
poles attribués  à  de  certaines  gens  de  la  cour,  et  tous  les  empédiemena  av 
commerce  et  à  ragriciilture.  Qudques  réglemeas  pour  la  discipline  des  gens 
d'armes  et  l'organisation  dtine  milice  nationale  étaient  ébauchés.  Le  roi 
ne  pouvait  conclure  ni  paix  ni  trêve  sans  le  consentement  des  états,  ni 
publier  aucune  loi  à  leur  insu.  Enfin ,  les  états  devaient  s'assemblir  tous  les 
ans  pour  régler  les  finances  ;  leur  vote  exigeait  l'unanimité  des  trois  ordres, 
ou ,  comme  le  dit  l'ordonnance  royale  qui  promulgue  toatea  ces  innova- 
tions ,  «  tous  trois,  sans  que  deux  puissent  lier  le  troisième.  » 

Ces  ordonnances  changeaient  entièrement  la  constitution  de  la  France  :  le 
roi  partageait  la  souveraineté  avec  les  états  dont  la  permanence  était  dé- 
crétée :  l'égalité  des  trois  ordres  étant  reconnue ,  la  nation  avait  la  libre  dis- 
position des  impôts  ;  les  charges  étaient  égales ,  les  droits  tendaient  à  le 
devenir  (  Lavallée,  J^st.  des  Français,  tom.  a ,  pag.  54  ).  Quand  on  par- 
court notre  histoire ,  ou  trouve  toujours  plus  juste  le  mot  de  madame  de 
Stacl  :  a  Ce  n'est  pas  la  liberté,  mais  bien  le  despotisme  qui  date  d'hier.  » 
Mais,  eo  Bèae  temps,  oo  ne  peut  se  défendre  d'un  leitf  imeat  d»  triaCesse, 
en  voyant  eombien  de  foU  la  France  a  eu  U  libwlé  dm  aca  waini,  <<  wmt 
bien  de  fois  elle  l'en  a  laissé  échapper. 
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du  gouvernement  représentatif ,  au  milieu  des  préjugés  du 
temps,  de  Tobscurité  et  du  chaos  des  lois,  n  (Château* 
briand,  Etud.  hist. ,  liv.  rv,  pag.  123.  ) 

Du  reste ,  il  n*en  fut  pas  de  même  des  autres  états-géné- 
raux tenus  en  France;  car,  si  ceux  de  1359  repousserai 
Todieux  traité  de  Brétigny  ;  si  ceux  de  1483  confirmèrent 
ce  qu'avait  réglé  Louis  XI  pour  la  régence  d'Anne  de  Beau* 
jeu  ;  si  ceux  de  1526  refusèrent  de  ratifier  le  traité  de  Ma* 
drid  ;  si  ceux ,  enfin ,  de  1561 ,  1566  et  de  1576  préparèrent 
d'utiles  réglemens  pour  la  réforme  de  la  justice  (  les  ordon- 
nances d'Orléans,  de  Moulins  et  de  Blois);  bien  souvent  leur 
rôle  se  réduisit  à  présenter  lem*s  cahiers,  leurs  doléances, 
auxquelles  on  avait  égard  tant  qu'on  avait  intérêt  à  les  mé- 
nager ;  mais  le  véritable  objet  pour  lequel  on  les  assem- 
blait, c'était  afin  de  leur  demander  quelque  aide  et  des  sub- 
sides pour  la  guerre.  Le  ministre  proposait;  le  tiers-état, 
debout ,  acceptait  par  la  voix  de  quelques-uns  de  ses  prin* 
cipaux  députés  auxquels  on  avait  fait  la  leçon  d'avance. 

Ils  ont  bien  parfois  des  velléités  de  résistance.  Ainsi ,  sous  la 
minorité  de  Charles  VI,  ils  refusent  toute  espèce  d'impôts; 
ceux  de  Blois  (6  décembre  1576)  proposent  de  donner 
force  de  loi  aux  délibérations  sur  lesquelles  les  trois  ordres 
seraient  unanimes ,  sans  qu'il  fut  besoin  de  la  sanction 
royale ,  et  de  faire  régler  les  autres  par  un  conseil  composé 
de  vingt-quatre  membres  nommés  par  le  roi  et  de  trente- 
six  commissaires  des  trois  ordres.  Le  roi ,  indigné  de  cette 
attaque,  dit  qu'il  ne  voulait  pas  déroger  de  son  autorité 
pour  la  transmettre  aux  états  ;  et  sur  la  proposition  qu'il 
leur  fit  d'autoriser  la  vmte  de  300,000  livres  de  rentes  des 
biens  de  la  couronne ,  le  clergé  et  la  noblesse  y  ayant  ac- 
cédé, le  tiers-état  refusa  net.  ««  Le  roi  fut  si  marri  de  cette 
résolution,  que  l'on  vit  quasi  les  larmes  lui  couler  des  yeux 
quand  on  lui  fit  entendre  cette  opiniâtreté  :  «  Voilà ,  dit-il , 
une  trop  énorme  cruauté,  ibii8  veulent  seoiHtfir  ni  du  leur 
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ni  permettre  que  je  m'aide  du  mien,  »»  (  L'Etoile,  tom.  i, 
pag.  147.  ) 

Mais,  d ordinaire,  ils  étaient  beaucoup  plus  dociles,  et 
on  en  usait  à  leur  égard  assez  lestement  (1);  le  prince 
choisissait  à  son  gré  parmi  les  députés  pour  former  ime 
commission.  A  la  seconde  séance  des  états ,  qui  s'ouvrirent 
le  5  décembre  1576 ,  les  orateurs  du  clergé  et  de  la  noblesse 
commencèrent  un  long  discours  à  genoux ,  leurs  députés 
étant  debout  et  découverts  ;  mais  au  bout  de  quelques 
phrases ,  les  orateurs  se  levèrent,  et  leurs  députés  s'assirent 
et  se  couvrirent.  L'orateur  du  tiers-état  avait  été  traité  de 
même  aux  états  d'Orléans;  mais  cette  fois  on  le  laissa  parler 
près  d'une  demi-heure  à  genoux ,  et  ses  députés  toujours 
debout  et  nu-tête  (2).  A  ceux  de  1614,  Miron,  le  pré- 
sident du  tiers-état,  ne  put  également  parler  qu'à  genoux: 
et  la  noblesse  grandement  formalisée,  adressa  au  roi  des 
réclamations  vraiment  curieuses  sur  l'outre-cuidance  qu'a- 
vait eue  ledit  Miron  de  comparer  son  ordre  aux  cadets 
dune  grande  famille  ^  dont  le  clergé  et  la  noblesse  se- 
raient  les  aines  (3).  Et,  cependant,  le  temps  n'était  pas 
bien  éloigné  où  ce  tiers-état  allait  se  relever,  essuyer  ses 
genoux  et  se  venger  d'une  cruelle  manière  de  ses  aînés.  En 
France  il  y  a  beaucoup  de  prophètes,  mais  le  don  de  pro- 
phétie manque;  la  noblesse  française  ne  sut  jamais ,  comme 
l'aristocratie  anglaise ,  comprendre  sa  position  et  faire  cause 
commune  avec  la  bourgeoisie ,  témoin  l'ordonnance  si  im- 


(1)  En  Angleterre ,  il  avait  été  décidé ,  vers  Tan  1860,  que  le  roi  serait 
tenu  de  répondre  aux  demandes  du  parlement  avant  qu'il  se  séparât.  Il  n'en 
fut  pas  ainsi  chez  nous  pour  les  états-généraux ,  et  cela  explique  comment 
ceux-ci  arrivèrent  à  n'avoir  qu'un  rôle  purement  consultatif,  tandis  que  le 
parlement  anglais  gravita  vers  la  plénitude  du  pouvoir  législatif. 

(î)  Voir  V Introduction  du  Moniteur. 

(8)  Yoir  Anqnetil ,  tom.  vu ,  pag.  106. 
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politique  de  M.  de  Ségur  sur  rarmée  (1) ,  et  la  conduite 
qu'on  tint  envers  le  tiers  aux  états-généraux  de  1789 ,  que 
Ton  indisposa  par  des  distinctions  aussi  blessantes  que  ridi- 
cules. Pour  en  finir  avec  les  états-généraux  de  1614 ,  on 
avait  trouvé  Texcellent  moyen  de  dépouiller  la  salle  de  ses 
omemens;  en  1789  on  eut  recours  au  même  expédient; 
mais  il  n'eut  pas  le  même  succès  ^  il  produisit  la  réunion  du 
jeu  de  paume. 

D  n'ffî  est  pas  moins  vrai  que  c'est  dans  les  états-géné- 
raux qu'on  vit ,  pour  ainsi  dire  ,  renaître  ces  grandes 
maximes  qui ,  de  violations  en  violations ,  ont  passé  jusqu'à 
nous ,  et  ont  survécu  même  au  régime  féodal  :  «<  Nulle  taxe 
n'est  légitime  si  elle  n'est  consentie  par  celui  qui  doit  la 
payer;  intervention  du  public  dans  l'administration  de  la 
justice  ;  maximes  qui  font  partie  de  ce  trésor  de  justice  et 
de  bon  sens  que  le  genre  humain  ne  perd  pas  entier  (2)  :  ». 
Mais,  comme  ils  n'étaient  guëre  assemblés  que  dans  des 
temps  de  troubles  et  de  misères,  et  pour  pressurer  davan- 
tage le  pauvre  peuple  »  ils  finirent  par  en  être  vus  avec  la 
plus  grande  défaveur  ;  et  ceux  de  1614 ,  les  derniers  qui 
furent  tenus  ,  et  qui  n'aboutirent  à  rien ,  témoignent  assez 
de  l'impopularité  dans  laquelle  ils  étaient  tombés  (3).  C'est 

(1)  M.  de  Ségur,  qui  quitta  le  ministère  de  la  guerre,  en  1787 ,  avait  lait 
ngnor  au  roi  une  ordonnance  par  laquelle  les  officiers  qui  n'avaient  pas  trois 
quartiers  de  noblesse  durent  se  retirer. 

(î)  M.  Guizoty  Civilis.  en  France  ^  tom.  iv,  pag.  73  et  74. 

(8)  Et,  cependant^  il  faut  le  reconnaître ,  ces  étaU  de  1614  préparèrent 
eneore  une  grande  chose;  car  ce  fut  pendant  leur  durée  que  le  tiers-éM 
fit  la  proposition  :  a  d'arrêter  comme  une  loi  inviolable  et  fondamentale 
do  royaume ,  que  le  roi  étant  reconnu  souverain  en  France ,  il  n'y  a  sur 
terre  aucune  puissance  temporelle  ou  spirituelle  qui  ait  le  droit  de  le  priver 
de  son  royaume,  ni  de  dispenser  ses  sujets ,  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
de  la  fidélité  et  de  l'obéissance  qu'ils  lui  doivent  ;  que  l'opinion  contraire , 
aussi  bien  queceUe qui  permet  de  tuer  ou  de  déposer  les  souverains ,  et  de 
se  révolter  contre  eux  pour  quelque  nisoa  que  ce  soit,  serait  déclaiée 
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en  vain  qu'on  en  demandera  sous  Louis  XIV  et  sons  la  ré- 
gence. Pour  TafTaire  des  princes  légitimés ,  trente-neuf  des 
seigneurs  les  plus  distingués  font  signifier,  au  procureur- 
général  et  au  greffier  du  parlement,  un  acte  protestant  de 
nullité  de  tout  jugement  de  cette  affaire  qui  intéressait  la 
nation  entière ,  r^lamant  les  états-généraux  pour  la  jug^. 
Le  régent  fait  arrêter,  et  conduire  à  la  Bastille  et  à  Vin-^ 
cennes  bon  nombre  de  ceux  qui  l'avaient  signé  ;  et  il  n'en 
est  plus  question,  parce  que  le  cri  des  seigneurs  n'avait  pas 
d'écho  dans  le  peuple.  S'il  est  vrai  que ,  plus  tard ,  ce  prince 
eut  la  velléité  de  les  convoquer  à  propos  des  affaires  de 
Law ,  et  de  livrer  \2l  plaie  de  F  état  à  F  état  méme^  il  en  iiit 
dissuadé  par  son  premier  ministre ,  le  cardinal  Dubois  (1). 

diiMe,  inpie,  délAftdile,  et  contraire  à  Télablissemeat  de  la  monardiie 
française.  » 

(1)  Les  motifs  que  le  vertueux  personnage  donna ,  méritent  d'être  rap- 
portés ,  en  citant  la  source  où  nous 'les  avons  puisés ,  sans  en  garantir  l'au- 
thenticité. «  Que  V.  A.  R.  réfléchisse  un  moment  sur  ce  qui  se  passe  en 
Fhinoe  :  quand  le  roi  établit  une  loi  ou  crée  des  impôts,  la  loi»  déjà  discutée 
dans  soQ  conseil,  en  émane  de  la  plénitude  de  son  autorité.  l\  l'envoie  à  ses 
parlemens  pour  la  faire  connaître  aux  peuples.  Quelle  force  pourrait  s'op- 
poser  alors  à  l'exécution  de  la  volonté  du  roi?  Les  parlemens....  Us  ne 
peuvent  faire  que  des  remontrances  :  encore  est-ce  une  grâce  qu'ils  doivent 
à  V.  A.,  le  feu  roi,  extrêmement  jaloux  de  son  pouvoir,  leur  ayant  sévère- 
ment défendu  d'en  Cura  ;  et  si,  toulM  leori  remoatranoet  finies ,  il  ne  plaît 
pat  au  roi  dft  retirar  ou  de  modifier  la  loi,  ils  doivent  l'eniegistrer  ;  si ,  tu 
contraire ,  le  parlement  la  refuse  enoora,  le  monarque  lui  envoie  dei  ordrei 
ultérieurs. 

«  Akr»  ptraisient  de  MuveUei  rementmeet  qui  aentent  k  fisuÀion  ;  les 
ptriameni  na  manquât  pas  de  fiûra  entendra  qu'ils  représMteut  laa  peuplai  » 
qu'ilf  sont  les  soutiens  de Tétat,  les  gardiens  des  lois,  les  délensenrs  de  k 
patrie ,  aree  bien  d'autres  raisons  de  œtle  espèce  !  A  quoi  l'autorité  répond 
par  un  ordra  d'enregistrar ,  ajootant  que  les  oSiciers  du  parlement  ne  sont 
que  des  eiîciers  du  roi  et  non  les  rifrésentins  de  k  Fkaace.  Petit  à  petit  k 
fsn  s'aUnme  an  pariement,  ks  iÎKliens  ^y  forment  et  s'agitent.  Alors  il  est 
dTusage  de  tenir  nn  Mt  juitka  pnnr  eonduîra  an  point  qu'il  isnt  messieurs  du 
»  fi^  t'y  mumotlBl  f  on  est  obéi  ;  ot  o'ett  tout  «  que  pn«  Ton- 
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Mais  89  a  Boimé,  le  parlement  jette  imprudemment  le 
mot  d'états-généraux;  et  im  peuple  tout  entie»r  va  répéter 
ce  cri  avec  enthousiasme  :  il  a  déjà  essayé  d'une  des  an- 
ciennes machines^  l'ancienne  monarchie,  des  notables,  qui 
n'ont  eu  que  le  pauvre  résultat  de  renvoyer  un  ministre. 
Maintenant  il  veut  les  états-généraux  ;  car  il  connaît  sa 
force;  il  sait  qu'armé  d'un  pareil  levier  il  peut  ce  qu'il 
veut  en  présence  de  la  royauté  trahie  par  Tégcâsme  aveur 
gle  des  classes  privilégiées.  Mais  ces  états-généraux,  il  ne 
les  appelle  que  pour  les  détruire ,  pour  en  effacer  le  nom  à 
jamais,  tant  il  a  à  cœur  de  faire  divorce  complet  avec  le  passé. 
Aussi  eût-ce  été  une  bien  singulière  combinaison ,  si  tant 
est  que  le  projet  ait  jamais  existé ,  de  vouloir  restaurer 
les  états-généraux  en  France ,  en  les  modifiant ,  et  en  les 
combinant  avec  des  assemblées  provinciales  (1). 

Nous  ne  savons  pas,  nous  le  répétons,  si  pareil  program- 
me ,  qu'on  nous  donne  tout  au  long  dans  un  ouvrage  qui  vient 

loir  k  plut  gnnd  roi  da  monde  :  s'iU  récistenl  encore  au  retour  dans  leurs 
cbanibres ,  ou  bien  on  exile  les  plus  mutins  el  les  chefe  des  factions ,  ou 
on  exile  à  Pontoise  tout  le  corps  du  parlement.  Alors  on  suscite  contre  lui 
la  noblesse  ou  le  clergé,  ses  ennemis  naturels;  on  fait  chanter  des  chansonS| 
on  Eût  courir  des  poésies  plaisantes  et  fugitives;  et  l'opération  dont  nous 
connaissons  bien  aujourd'hui  la  marche  et  les  résultats ,  n'occasionne  que 
des  émotions  légères  qui  n'ont  aucun  grave  inconvénient  ;  et  le  parlement 
n'o)  est  pas  moins  exilé  pour  avoir  été  désobéissant. 

•c  On  prend  alors  Us  jeunet  eçnseUUrt  qui  dominent  dans  ce  corps  par  la 
famine  :  le  besoin  qu'ils  ont  de  vivre  dans  la  capitale ,  lliabitude  des  plai- 
sirs ,  l'usage  de  leurs  maiU'esses  leur  commandent  impérieusement  de  re- 
venir À  leurs  foyers,  à  leurs  femmes  entretenues,  à  leurs  véritables  épouses. 
On  enregistre  donc,  on  obéit  et  on  revient.  Voilà  toute  k  mécanique  de  ces 
dreonstances,  il  serait  bien  dangereux  de  la  dianger.  »  {Introduciion  du 
Moniteur,  pag.  M.  )  Nous  ne  savons  pas  si  r anecdote  est  vraie  et  si  m 
ketum  a  été  remis  au  régent  ;  ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'est  qu'il  est  très 
vraisembbble ,  et  qu'il  peint  admirablement  et  au  naturel  les  choses  teUei 
qiu'ellet  se  passaient  en  réalité. 

(1)  Lovai  Sbne»  Dis  ans  d^rè^Mt  ton.  ia«  «flîiire  d«  Ç$ri9*Alh^^ 
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de  paraître ,  est  réel ,  mais  les  incohérences  et  les  impossibi- 
lités qu'il  renferme  nous  feraient  penser  que  ce  n'est  qu'un 
rêve  qui  n'a  rien  de  sérieux.  Il  n'est  pas  permis  de  croire 
qu'il  se  trouve  encore  aujourd'hui  des  pefconnes  qui  mécon- 
naissent à  ce  point  leur  époque. 

Dans  les  derniers  temps  de  la  monarchie  il  n'y  avait  que 
les  pays  d'états ,  c'est-à-dire  les  provinces  plus  récemment 
réunies  à  la  couronne  sous  de  certaines  conditions,  qui  retins- 
sent un  simulacre  des  anciennes  franchises  du  pays  et  de 
ces  états-généraux ,  dont  le  souvenir  s'associant ,  dans  l'es- 
prit des  peuples,  à  celui  des  calamités  dont  ils  avaient  été 
contemporains,  n'avait  laissé  que  bien  peu  de  regrets.  Et 
encore,  à  partir  de  Louis  XIV,  l'action  des  états  provinciaux 
fiitrelle  presque  entièrement  annulée  ;  la  cour  leur  contestait 
le  droit  de  refuser  les  subsides  qui  leur  étaient  demandés , 
et  prétendait  les  réduire  au  rôle  de  répartiteurs  des  impôts , 
à-peu-près  comme  étaient  les  anciennes  curies  sous  les  Ro- 
mains. Bientôt  même  la  création  d^élus  ou  de  répartiteurs  à 
titre  d'office  vint  encore  diminuer  leurs  attributions  à  cet 
égard.  B  faut  voir  dans  les  mémoires  du  temps  avec  quel 
sans-gêne,  et  souvent  même  avec  quelle  cruauté,  la  royauté 
en  usait  parfois  avec  ces  provinces ,  au  mépris  du  pacte  en 
vertu  duquel  elles  avaient  consenti  leur  réunion  (  I j. 

(1)  Voyez  les  Lettres  de  madame  de  Sévigné  :  (l**"  janvier  1C74)  «  On  a 
révoqué  tous  les  édits  qui  nous  étranglaient  dans  notre  province  ;  le  jour 
que  M.  de  Chaulnes  le  dit  aux  États,  ce  fut  un  cri  de  Five  le  roi  qui  fit 
pleurer  tout  le  monde  ;  chacun  s'embrassait ,  on  était  hors  de  soi ,  on  or- 
donna un  Te  Deum,  des  feux  de  joie,  et  des  remerciemens  publics  à  M.  de 
Chaulnes!  Mais  savez-vous  ce  que  nous  donnons  au  roi  pour  témoigner 
notre  reconnaissance  ?  2,600,000  livres ,  et  autant  pour  le  don  gratuit  : 
c'est  justement  5,200,000  livres.  Que  dites-vous  de  cette  petite  somme  .* 
Vous  pouvez  juger  par  là  de  la  grâce  qu'on  nous  a  faite  de  nous  6ter  les 
édits.  » 

«  Il  y  a  eu  quelques  petites  tranchées  en  Bretagne,  il  y  a  eu  même,  à 
Rennes,  une  ixAufoe  pierreuse.  M.  de  Chaufaies  voulut  par  sa  présence  dis- 
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En  Daiiphiné  et  en  Normandie  les  états  avaient  entière- 
ment cessé ,  ceux  du  Languedoc  ,  qui  avaient  jadis  op- 
posé aux  demandes  de  subsides  venant  de  la  cour  une 
résistance  souvent  dficace ,  s'assemblaient  encore  à  cette 
époque  tous  les  ans  au  mois  de  novembre  ;  mais  ce  n'était 
guère  qu'une  vaine  cérémonie  dans  laquelle  on  ne  discutait 
rien,  mais  où  on  venait  revêtir  d'une  forme  régulière  des 

âper  le  peuple  ;  il  «ut  repoussé  chez  lui  à  coups  de  pierres  ;  il  feut  avouer 
que  cela  est  bien  insolent.  »  (Lettre  du  19  juin  1675). 

Nous  verrons  plus  loin  comment  le  Grand  Roi  s'y  prit  pour  traiter 
ceUe  échaufiburée  à  propos  d'un  édit  sur  le  timbre.  Il  (ait  marcher  sui*  la 
Bretagne  une  armée  de  cinq  mille  hommes.  «Nos  pauvres  Bas-Bretous  s'attrou- 
pent quarante ,  cinquante  par  les  champs ,  et  dès  qu'ils  voient  les  soldats, 
ils  se  jettent  à  genoux ,  et  disent  med  culpà;  c'est  le  seul  mot  Ac  français 
qu'ils  sachent.  »  [Lettre  du  24  septembre  1675.) 

«  M.  de  Chaulnes  esta  Rennes  avec  quatre  mille  hommes;  il  a  transféré  le 
parlement  à  Yaunes  ;  c'est  une  désolation  terrible.  La  rume  de  Rennes  em- 
porte celle  delà  province.  »  [Lettre  du  20  octobre  1675.) 

«  En  un  mot,  cette  province  a  grand  tort,  mais  elle  est  rudement  punie,  et 
tu  pobtdene  s'en  remettre  jamais,  fl  y  a  cinq  mille  hommes  à  Rennes,  dont 
plus  de  la  moitié  y  passeront  l'hiver  ;  ce  sera  assez  pour  y  faire  des  petits , 
comme  dit  le  marcclial  de  Grammont.. . . ,  On  a  pris  à  l'aventure  \Logt-cinq  ou 
trente  bourgeois  que  l'on  va  pendre.  On  a  transféré  le  parlement;  c'est  le  der- 
nier coup,  car  Rennes  sans  cela  ne  vaut  pas  Vitré.  »  [Lettre  du  27  oclobre  1675.  ) 

«Voulez-vous  savoir  des  nouvelles  de  Rennes?  H  y  a  présentement  cinq  mille 
hoBunes ,  car  il  en  est  encore  venu  de  Nantes.  On  a  fait  une  taxe  de  100,000 
écus  sur  les  bourgeois ,  et  si  on  ne  trouve  pas  cette  somme  dans  vingt- 
quatre  heures,  elle  sera  doublée  et  exigible  par  les  soldats.  On  a  chassé  et  banni 
toute  une  grande  rue  et  défendu  de  les  recueillir  sur  peine  de  la  vie;  de  sorte 
qu'on  voyait  tous  ces  misérables ,  femmes  accouchées ,  vieillards ,  enfans , 
errer  et  pleurer  au  sortir  de  cette  ville ,  sans  savoir  où  aller ,  sans  avoir  de 
nourriture  ni  de  quoi  se  coucher.  Avant-hier ,  on  roua  un  violon  qui  avait 
commencé  U  danse  et  la  pillerie  du  papier  timbré  ;  il  a  été  écartelé  après  sa 
BUVt,  et  ses  quartiers  exposés  aux  quatre  coins  de  la  ville.  Il  dit,  en  mourant, 
que  c'étaient  les  fermiers  du  papier  timbré  qui  lui  avaient  donné  25  écus  pour 
commencer  la  sédition,  et  jamais  on  n'a  pu  en  tirer  autre  chose.  On  a  pris 
soixante  bourgeois ,  on  commence  demain  à  pendre.  Cette  province  est  un 
bel  exemple  pour  lesjautres ,  et  surtout  de  respecter  les  gouverneurs  et  les 
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réK^utionsc  onvenues  d'avance  entre  deux  ou  trois  prélats 
et  quelques  seigneurs ,  qui  avaient  usurpé  par  le  fait  le  droit 
de  disposer  à  eux  seuls  des  intérêts  de  la  province. 

I^es  états  de  Bourgogne ,  qui  ne  s'assemblaient  que  tous  les 
trois  ans ,  différent  peu  des  précédons  :  et ,  cependant ,  quel* 
que  peu  significatif  que  fut  en  réalité  ce  dernier  souvenir  de 
leurs  libertés  en  matière  d'impôts,  ces  provinces  y  atta* 
chaient  une  grande  importance ,  et  non  sans  raison  ;  on  était, 
du  moins,  forcé  de  compter  avec  elles,  et  de  cet  argent  qu  elles 
avaient  l'air  de  consentir  librement ,  tout  ne  sortait  pas  du 
]^3rs;  partie  était  consacrée  à  leur  donner  des  routes  et 
des  canaux,  des  travaux  publics,  en  un  mot,  qui  les  vi- 
vifiaient ,  et  les  rendaient  encore  un  objet  d'envie  pour  les 
anciennes  provinces ,  qui ,  moins  heureuses  sous  le  régime 
des  intendans ,  étaient  taillées  à  merci. 

La  Bretagne ,  surtout ,  dont  les  états  se  réunissaient  tous 
les  deux  ans,  avait, conservé  quelques  restes  de  sa  longue  et 
fière  indépendance.  Là,  le  parlement  qui  n'était ,  ainsi  qu'il 
eût  dû  l'être  partout ,  qu'ime  cour  de  justice,  s'entendait  aveo 
les  états  pour  défendre  pied  à  pied  leurs  libertés,  et  c'était 
principalement  dans  la  chambre  de  la  noblesse ,  composée 
de  douze  à  quinze  cents  gentilshommes ,  la  plupart  pauvres, 
mais  pleins  d'honneur  et  d'amour  pour  leur  pays ,  que  ces 
libertés  trouvaient  des  gardiens  aussi  intrépides  qu'incorrup- 
tibles (1).  Aujourd'hui,  encore,  on  connaît  cet  attachement 

gouvemaDtes,  de  Mpoènt  kur  dire  d'injures,  et  de  ne  point  Jeter  des  pierres 
dtns  leur  jardin,  n  (Lêttrt  du  SO  octol>re  1075.) 

Enfin  «  les  rigutun  s'adoucissent  ;  à  forcé  d^avûifpettdu,  on  ne  pendrft 
plus.  »  (L9Hre  du  t  novtoibre  iiTfS.) 

Après  de  pareils  détails,  on  élève  son  âme  à  DIen ,  «t  dus  M  prière  du 
matin ,  on  lui  rend  grâces  de  ce  que  les  grands  hommes ,  à  la  fii^  éê 
Louis  XJV,  sont  désormais  impossibles  en  France. 

(1)  Voir  les  Essais  pour  servir  d*  introduction  à  thittoim  de  ta  Révolution 
française,  par  Gny-Marie  SaUier,  ancien  conseiller  au  parlement,  maître  des 
lequéles  au  conseil  d'état  (iSOS). 


Digitized  by 


Googl<^ 


PRBmiBB  PARTU*  ~  GHAPITt&  m.  95 

de  la  Bretagne  à  set  andemes  traditiaini  ;  c'est  qu'dle 
avait  un  gouvamement ,  pour  ainsi  dire,  représentatif, 
et  que^sa  brave  noUeâse,  la  pépinière  de  notre  marine  ^ 
si  puissante  jadis ,  n  avait  pas  été  sabâtardir  dans  les  an* 
tkhanbres,  et  avait  continué  à  vivre  de  la  même  vie  que 
le  peuple. 

Si  toutes  les  provinces  de  la  France  avaient  eu ,  comme 
la  Bretagne ,  des  assemblées  d'états  sadiant  résister  aux 
exigences  de  la  cour ,  jamais  le  despotisme  ne  f&t  venu 
s'asseoir  sur  le  trône  ^  et  amener  par  ses  excès  et  par  Tavi-^ 
lissement  dans  lequel  il  tomba ,  la  chute  de  la  royauté  ;  ja* 
mais  la  révolution  n'eût  ensanglanté  le  sol  de  la  France. 

Quant  aux  assemblées  de  notables ,  il  n'est  pas  besoin  » 
ce  semble ,  d'en  parler  à  propos  des  pouvoirs  législatifs; 
car,  bien  que,  tenues  avec  grande  pompe,  on  y  ait  préparé 
des  ordonnances  royales  comme  celle ,  par  exemple ,  de 
1566,  qui  fat  jusqu'en  1790  le  code  judiciaire  de  la  France; 
bien  qu'il  s'y  soit  prononcé  de  fort  beaux  et  nobles  dis* 
cours  (1);  et  que  souvent  on  les  ait  convoquées  pour  en 
obtenir  des  subsides  »  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ces 

(1)  Eo  1696,  Riehelieu,  qui  ne  voulait  pM  des  éiatf-généraux,  Miembla  kt 
notables,  et  disait  au  roi  :  «Il  n'est  pas  question  de  retirer  par  autorité  ce  dont 
les  particuliers  sont  en  possession  de  bonne  foi  ;  le  plus  grand  gain  que 
puissent  faire  les  rois  et  les  états  est  de  garder  lo  foi  publique ,  qui  contient 
«n  soi  un  fonds  inépuisable,  puisqu'elle  en  fait  toujours  trouver.  » 

Cette  assemblée  fut  remarquable  par  un  mémoire  attribué  à  M.  de  Ifico- 
Uâ,  président  de  la  êour  des  comptes ,  qui  allait  jusqu'à  dire,  à  propos  des 
pensions  excessives  :  «  Cette  dépense  contraint  aujourd'hui  V.  M.  d'avoir 
recours  i  plusieurs  moyens  extraordinaires  qui  chargent  tellement  votre  État, 
que  si  T.  M,  ne  pourvoit  pas  au  bon  ordre  et  règlement,  ou  votre  peuple  se- 
couera le  joug  (ce  que  Dieu  ne'  veuille  permettre),  ou  bien  il  fbmlra  sous  li 
^oids  de  sa  pauvreté! ...  Mesdeors»  toki  le  dernier  de  nos  mtttX  et  phM 
agité  en  cette  saison  :  la  mangerie  aux  officiers  ;  nous  avons  déjà  parlé  de 
cem  dei  flanees;  reste  à  parier  de  cemi  de  justice*. •  U  jiiridiclion  des 
aïKliaiids  «M  sanscofttredit  lo  |iliis  eoiirt«  et  ta  pins  éqoilible,  pMXie  q^^ 
n'a  pas  d'émolumens.  » 
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asBembléea  étaient  parement  consultatives  ;  que  la  couronne 
désignait  les  membres  qui  devaient  les  composer,  et  les  réu-* 
nissait  à  sa  volonté,  sans  être  en  rien  obbgée  p&r  leurs 
délibérations  (1). 

Nous  demandons  la  permission  de  faire  une  remarque  eA 
passant  :  c  est  qu'en  hasardant  ces  études  historiques,  notre 
but  est  seulement  d'indiquer  qu'il  faut,  pour  expliquer  les 
lois ,  bien  chercher  à  saisir  le  rapport  intime  qui  les  lie  avec 
les  époques  qui  les  ont  vues  naître ,  sans  quoi  on  courrait 
risque  de  tomber  dans  des  non-sens,  dans  des  anachro- 
nismes  grossiers ,  au  milieu  de  ce  dédale  de  prescriptions 
qu'on  est  forcé  de  manier  journellement ,  et  sur  lesquelles , 
parfois ,  on  ne  craint  pas  de  greffer  des  dispositions  nou* 
velles ,  sans  se  donner  la  peine  d'étudier  la  tige  qui  doit 
les  porter.  Notre  but  est  seulement  d'indiquer  que  ces 
études  historiques  sont  de  première  nécessité  pour  celui 
qui  se  consacre  à  la  législation  de  son  pays ,  que  c'est 
à  l'histoire  qu'il  doit  emprunter  le  fil  conducteur  qui  le 
guidera  :  aussi  avons-nous  cm  devoir  donner  un  aperçu 
rapide  des  différens  pouvoirs  législatifs  qui  se  sont  succédé 
en  France ,  et  nous  avons  d'abord  montré  comment  la  loi 
se  faisait ,  ou  plutôt  la  détermination  se  prenait  au  milieu 
de  la  bande  armée  qui  se  réunissait  aux  champs-de-mai  ; 
puis,  sous  Charlemagne ,  l'assemblée  n'est  guère  que  l'as- 
sistance du  peuple  à  une  promulgation  solennelle.  Sous  le 
régime  féodal,  il  y  a  deux  peuples  distincts  :  le  peuple  des 
serfs ,  qui  reste  tout-à-fait  en  dehors  des  délibérations  pu- 
bliques ,  et  le  peuple  des  possesseurs  de  fiefs ,  des  seigneurs 
qui  doivent  bien  difficilement  se  réunir ,  retenus  qu'ils  sont 
par  les  distances  et  par  les  affaires  qu'ils  ont  à  régler  sur 
leurs  terres  ;  que  si  les  premiers  Capétiens  cherchent  à 

(1)  Pendant  la  minorité  de  Charles  VH,  sept  fois  en  un  an  les  notables  o« 
les  états  lurent  assemblés  ;  ils  refusèrent  toute  espèce  d'impôts  et  deman- 
dèrent le  rétablissement  des  libertés  nationales. 
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ramener  Thabitude  des  assemblées ,  ce  n'est  plus  pour  pro- 
mulguer la  loi  devant  elles ,  mais  bien  pour  faire  accepter 
par  la  persuaàon  aux  barons  les  ordonnances  qu'ils  ont  ar« 
rêtées  pour  leurs  propres  domaines.  Plus  tard  viennent  les 
états-généraux ,  et  déjà  la  nation  n'est  plus  séparée  en  deux  ; 
les  possesseurs  de  fiefs  qui  commandent  et  les  serfs  qui  obéis- 
sent en  vertu  du  pacte  inégal  que  la  force  protectrice  a  dicté 
à  la  faiblesse  soumise  :  deux  ordres  nouveaux  y  prennent 
place;  le  clergé,  qui  jadis  ne  formait  pas  un  ordre  et  dont  les 
membres  ne  paraissaient  dans  les  assemblées  qu'à  titre 
de  possesseurs  de  fiefs,  et  le  tiers-état,  c'est-à-dire  les  bour- 
geois des  communes  affranchies.  Du  reste ,  ainsi  que  nous 
ravonsdit,lesétatsn'eurentpas  sur  lalégislation  de  la  France 
toute  rinfluence  qu'ils  eussent  dû  avoir  (1  ) ,  ce  qu'on  doit  sur- 
tout attribuer  à  leur  non-périodicité  régulière  :  ils  furent 
plutôt  de  grandes  machines  que  les  rois  mirent  assez  habi- 
lement en  jeu  pour  lever  des  impôts  sur  les  peuples ,  leur  w/- 
tima  ratio  quand  ils  étaient  à  bout  de  ressources;  carie  grand 
principe  que  le  roi  ne  peut  tailler  en  France  à  sa  volonté , 
bien  que  souvent  violé ,  résista  même  au  despotisme  de 
Louis  XIV,  qui  tout  en  levant  des  impôts  à  son  gré  dans 
les  domaines  directs  de  sa  couronne ,  ne  put  cependant  l'em- 
pêcher de  prévaloir  dans  certaines  provinces  qui  se  sont 
conservées  pays  d'états  jusqu'à  la  révolution  II  nous  reste 
à  parler  maintenant  d  un  pouvoir  qui  joua  un  bien  grand  rôle 
dans  notre  monarchie;  nous  voulons  dire  le  parlement  ou 
plutôt  les  parlemens  :  nous  le  ferons  un  peu  longuement, 
parce  qu'il  nous  semble  que  les  pubHcations  du  jour ,  sur- 
tout celles  destinées  particulièrement  aux  personnes  qui  se 
livrent  à  la  carrière  de  la  jurisprudence ,  sont  éminemment 

(1)  Les  ordonnances  et  les  décrets  des  états-généraux  liaient  si  peu  Tau- 
torité  royale  que  Charles  IX  révoqua,  par  sa  déclaration  de  Chartres  (1562), 
Tart.  l**^  de  l'ordonnance  d'Orléans ,  qui  rétablissait  la  pragmatique  (Châ« 
teaal»îimd|  ÉUtd.  histor.j  t.  m,  p*  458). 
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fÎEdteA  pour  donner  des  idéeë  erronées  ;  et  dans  notre  époque 
de  dévorante  activité ,  oii  l'on  a  si  pea  le  temps  d'aller  aux 
sources ,  que  Ton  est  réduit  à  prendre  l'histoire  telle  qu'on 
nous  la  sert  dans  des  feuilles  volantes ,  je  pense  que  cette 
digression ,  si  toutefois  c'en  est  une ,  ne  sera  pas  inutile. 
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CHAPITRE  1¥. 


DU  PiOltCMBirS. 


Nous  avons  déjà  dit  que  les  parlemens  n*ont  rien  de  oom- 
mon,  si  ce  n'est  le  nom,  avec  ceux  qui,  du  temps  de  Pépin, 
étaient  le  conseil  du  roi  où  se  traitaient  toutes  les  grandes  affai- 
res, et  le  grand  tribunal  de  la  nation;  que  les  nobles  et  ensuite 
les  grands  du  royaume ,  escortés  des  conseillers  qa  ils  s' étaient 
adjoints ,  y  avaient  seuls  entrée  ;  puis  comment  les  nobles 
ayant  déserté  les  cours  féodales,  qui  furent  peu-à-peu  rem- 
placées par  celles  des  baillifs  royaux ,  les  légistes  n'eurent 
qu  une  pensée ,  celle  de  prendre  dans  le  tribunal  la  place  de 
de  ces  barons  qui  les  faisaient  asseoir  dédaigneusement  à  leurs 
pieds,  et  qu'ils  ne  tardèrent  pas  à  mettre  tout  le  pouvoir  ju- 
diciaire entre  leurs  mains  et  à  attirer,  au  moyen  des  appels  et 
cas  royaux,  toute  la  juridiction  de  cours  seigneuriales  danfi 
la  cour  du  roi»  qui,  sous  Philippe  IV,  prit  exclusivement  la 
dénomination  de  parlement,  se  réunit  désormais  en  lieu  fixe 
à  Paris  pendant  les  grandes  fêtes  et  commença  à  tenir  UA 
registre  pour  y  inscrire  ses  décisions  (1). 

Telle  est  l'origine  du  parlement,  et  elle  explique  peu  les 
hautes  prétentions  qu'il  afficha  et  le  degré  de  puissance  au- 

(1)  Ce  prince  Youlut  même  soumettre  les  pairs  à  la  juridiction  âe  son 
pariementy  mais  les  pairs,  dédaignant  ce  tribunal  depuis  qu'il  n'était  rempli 
que  de  gens  de  robe,  ft*opposèrent  opiniâtrement  k  Tentrepriséde  Phllippe- 
le-Bel.  m  Je  dois ,  lut  écrivit  Guy  comte  d«  Ftandrt  ^  être  jtigé  par  mm 
pain  et  om  par  toi  afooati»  » 
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quel  il  parvintdana  la  suite.  Car,  enbonne  conscience,  il  était 
difficile  de  voir  dans  ces  légistes  les  héritiers  en  ligne  directe 
des  fiers  barons,  et  de  confondre  cette  nouvelle  cour  de  jus- 
ticeavecles  grandes  assembléesqu'on  appelait  aussi  des  parle- 
mens  et  qu'on  aurait  pu  ajuste  titre  appeler  un  sénat  de  rois; 
car  ils  étaient  composés  pour  ainsi  dire  d'une  fédération  de 
souverainsqui,  à  l'exception  des  grands  vassaux,  ne  jugeaient 
personne,  l'administration  de  la  justice  leur  étant  étrangère. 
Ausâ,  ne  voyons-nous  pas  le  parlement  moderne  prétendre 
tout  d'abord  au  rôle  de  pouvoir  législatif  dans  l'État;  chargé 
de  faire  exécuter  les  ordonnances,  et  par  conséquent  de  les 
enregistrer,  lors  de  la  décadence  des  états-généraux,  il  pré- 
tend voir,  dans  ce  qui  n'était  qu'ime  formalité  de  greffe,  qu'un 
simple  moyen  de  publication,  la  source  d'un  droit  d'examen; 
il  s'arroge  une  espèce  de  contrôle  que  la  royauté,  désireuse 
d'échapper  à  celui  bien  plus  efficace  des  états-généraux , 
tolère  et  qu'elle  lui  retirera  bientôt  lorsqu'elle  n'aura  plus 
besoin  de  lui  comme  d'un  puissant  auxiliaire  contre  les  débris 
de  la  féodalité  et  les  empiétemens  de  la  cour  de  Rome.  On 
a  remarqué  que  Louis  XI,  Y\m  des  plus  absolus  et  des 
plus  implacables  de  nos  rois ,  est  peut-être  celui  qui  a  sup- 
porté avec  le  plus  de  débonnaireté  la  résistance  du  parle- 
ment. . 

C'est  sous  l'infortuné  Charles  VI  qu'il  fait  l'essai  de  ses 
forces  ;  pour  la  première  fois  il  adresse  des  remontrances  sur 
les  ordonnances  royales  et  ne  les  enregistre  qu'avec  des  mo- 
difications. 

Mais  François  V\  pour  briser  son  opposition  lors  du  con- 
cordat (1527) ,  lui  ôte  la  connaissance  de  toutes  les  affaires 
ecclésiastiques  et  l'attribue  à  son  grand  conseil;  bientôt 
même  il  lui  défend  de  se  mêler  des  affaires  de  l'Etat. 

Ce  n'est  qu'en  1566,  par  la  fameuse  ordonnance  de  Mou- 
lins, œuvre  du  chancelier  de  Lhospital,  qui,  par  de  sages  ré- 
formes ,  cherchait  à  distraire  le  peuple  des  controverses 
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religieuses,  que  le  droitde  remontrances  lui  est  formellement 
reconnu. 

Bientôt  nous  le  verrons  aller  plus  loin  :  il  se  fait,  à  la  mort 
de  Henri  IV,  pouvoir  constituant,  ainsi  qu'on  le  dirait  au- 
jourd'hui ;  il  déclare  «  la  reine  (1) ,  mère  du  roi ,  régente  en 
France  pour  avoir  l'administration  des  afiaires  du  royaume 
pendant  le  bas-âge  dudit  seigneur  son  fils  ,  avec  toute  puis- 
sance et  autorité  ;  »  usurpation  exorbitante  ^  que  rien  ne  lé- 
gitimait ,  mais  que  le  parlement  peut  oser  impunément  en 
Tabsence  de  toute  autorité  nationale ,  et  aidé  qu'il  était  par 
la  volonté  publique.  Dès-lors ,  ce  corps  judiciaire  tend  à  se 
fidre  le  représentant  de  l'État  et  à  mettre  la  royauté  en  tu- 
telle ;  et  c'est  surtout  après  les  états  de  1614,  qui  furent  les 
derniers  jusqu'à  la  chute  de  la  monarchie ,  que  le  parlement 
semble  vouloir  s'emparer  de  la  puissance  politique  si  mal 
exercée  par  ces  états  ;  il  rend  un  arrêt  par  lequel  les  princes 
et  les  pairs  sont  invités  à  venir  délibérer  sur  les  propositions 
qui  seraient  faites  touchant  le  service  du  roi,  le  soulagement 
de  ses  sujets  et  le  bien  de  l'État  (28  mars  1614).  Les  temps 
étaient  bien  changés;  les  légistes ,  qui  jadis  siégeaient  aux 
pieds  des  barons,  les  appellent  maintenant  et  leur  enjoignent 
de  venir  à  eux. 

La  régente,  étonnée,  lui  fait  défense  de  donner  suite  à  cet 
arrêt;  mais  excité  par  les  princes,  il  présente  des  remon- 
trances très  hardies,  dans  lesquelles,  se  prétendant  substitué 
au  conseil  des  barons,  qui  était  dans  les  temps  anciens 
près  la  personne  des  rois  ,  il  censurait  tous  les  actes  du  gou- 
vernement ,  demandait  qu'aucun  édit  ne  fat  exécutoire  sans 
l'enregistrement  des  cours  souveraines ,  «  qui  pourraient  y 
apporter  modification  raisonnable.  » 

(1)  Marie  de  Médicis ,  qui  ne  fui  peut-être  pas  assez  surprise  ni  assez  af- 
fligée de  la  mort  d'uu  de  nos  plus  grands  rois  (Uéuaut ,  t.  U,  p.  695,  édir 
lion  de  1774). 
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La  reine  fiit  très  irritée.  «  La  France,  dit-elle,  est  un  état 
monarchique ,  et  le  roi  ne  doit  compte  de  ses  actions  qu'à 
Dieu.  »• 

Un  arrêt  du  conseil  supprima  les  remontrances  ;  le  parle- 
ment refosa  d'enregistrer  cet  arrêt.  La  lutte  semblait  enga- 
gée, mais  les  magistrats ,  éclairés  par  les  souvenirs  delà 
Ligue,  virent  dans  quelles  voies  ils  allaient  s'engager ,  et, 
faisant  des  excuses,  ils  obtinrent  de  la  reine  que  leurs  remon- 
trances ne  seraient  pas  supprimées. 

Bientôt  Richelieu  allait  appesantir  sa  main  sur  cette  aris* 
tocratie  judiciaire,  dont  iln' avait  plus  besoin  pour  combattre 
l'aristocratie  d'armes,  et  en  1641 ,  il  ordonna  aux  parlemens 
de  ne  jamais  se  mêler  des  affaires  de  l'Etat  et  d'enregistrer 
les  édits  royaux  sans  aucune  remontrance.  Mais  &  la  mort 
de  Louis  XIII ,  l'ambitieuse  Anne  d'Autriche  ,  pour  ob- 
tenir la  régence  sans  limites,  les  flatte  et  leur  rend  le  droit 
de  remontrances.  «  Messieurs ,  dit-elle  aux  magistrats  en 
portant  à  leur  examen  le  testament  de  Louis  XIII,  je  serai 
toujours  aise  de  me  servir  des  conseils  d'une  si  auguste  com- 
pagnie ;  ne  les  épargnez  pas,  je  vous  prie,  ni  à  mon  fils  nia 
moi-même.  »• 

A  ces  mots ,  le  parlement ,  qui  ne  se  sent  pas  de  joie , 
s'empresse  de  casser  le  testament  du  feu  roi  comme  s'il  s'a- 
gissait d'un  simple  particulier ,  et  défère  à  la  reine  la  régence 
absolue  en  supprimant  le  conseil  de  régence. 

Malgré  ces  belles  paroles ,  la  reine  vécut  en  fort  mauvaise 
intelligence  (1)  avec  le  parlement,  et  fiit  en  lutte  continuent 

(1)  Lors  du  fameux  arrêt  d'union ,  la  reine  était  teUemcnt  furicnie  qae , 
si  Ton  en  croit  les  mémoires  de  Mootglas ,  ede  s'emporta  an  mjuret  fcit 
grossières  contre  Tanguste  comjiagnie. 

«  Je  ne  consentirai  jamais ,  aurait-elle  dit ,  que  cette  canaille  attaque 
l'autonté  du  roi  mon  fils.  »  Les  jeimes  conseillers  croyant  déjà  être  pû- 
■ittres,  ne  parlaient  pk»  que  du  gouvernement  du  roytnmeet  ne  tongeaieBt 
plus  aux  afiaires  du  palais,  etc.  >* 
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avee  bsi*  I^mqu'il  v<Htlut  s'oppoier  (16  jmvier  1648)  à  Ym^ 
ragiatr^nefit  d'éditg  bur»a»x,  la  petite^fille  (te  Philippe  II  lui 
défendit,  avec  un  ton  de  raillerie  superbe,  de  prandre  connais^ 
sfljuae  dos  édite  royaux  jusqu  a  oe  qu  il  eût  dé<daré  a»  forme 
s'il  prétendait  avoir  le  droit  de  borner  les  volontés  du  m. 
L'émaate  vint  à  son  secours,  et  lorsqu'il  Mt  <4>teou  la  U- 
bsrté  da  bonbomnie  Brotttsel ,  il  fimt  par  se  croire  sérieu- 
sement uaa  saeonda édition  du  sénat  romaiq,  et  prétendit 
qu'il  était  mstitué,  comme  autreficns  les  Épb<H*es,  pQut  mo'- 
détee  rextrême  puissance  des  rois  ou  s  opposer  4  lenrsdéré- 
gkmens.  Cest  du  moins  ce  qiie  nous  lis^e  (t.  m ,  p.  36)i 
dans  les  mémmres  si  eariausc  de  la  véridique  madame  de 
Motteville,  ainsi  que  Y^taira  la  désigne  toujours. 

Mats  toute  cette  superbe  allait  tomber  devant  uu  roi  da 
15  ans  :  la  cour»  appuyée  d'une  p^te  armée ,  roitre  dsns 
Ptfis  sans  résistuMse ,  et  le  21  octobre  1648,  Louis  tient  un 
lit  de  justice,  dans  lequid  il  défmtd  au  parlem^t  de  faire  au* 
mme  dâibéra^n  sur  lesaâaires  d'état  et  les  flnanees,  awmne 
imoédum  contre  les  minietipes  qu'il  plaisait  au  roi  de  cboîsîr, 
aucune  r^nontranoe  sur  ses  actes  et  décrets  i  et  deux  ans 
après,  comme  il  s'assemblait  pour  délibérer  sur  Tenregistre^ 
mentd'édit»bursaux,lejeuneprince,  instruit  de  cette  réunion, 
part  de  Vinoennes ,  où  il  chassait ,  et  entre  dans  la  grande 
chambre  botté,  éperonné,  le  fouet  à  la  main  ;  m  Messieurs , 
dit-il,  chacun  sait  lesmalheursqu  ont  produits  les  assemblées 
du  pariement ,  je  veux  les  prévenir  désormais.  J  ordonna 
donc  qu'(m  cesse  celles  qui  sont  commencées  sur  les  édits  qua 
j'ai  fiât  emregistrer.  Monsieur  la  premier  président ,  je  vous 
dé&nds  de  souffiir  ces  assemblées  et  à  pas  un  de  vous  de 
les  demander.  *» 

Ainsi  se  termina  le  rôle  politique  du  parlement  pour  tout 
le  temps  que  dura  le  long  règne  de  Louis  XIV  ;  mais  à  sa 
mort,  "les princes  vinrent  prendredes  airs  de  cliens  aux  pieds 
de  la  cour ,  et  le  parlement ,  qui  n'était  pas  fâché  d'insulter 
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au  lion  mort  après  un  mutisipe  de  60  ans  »  (Duclos ,  tome  i , 
p.  217),  s'empi'essa  de  casser  le  testament  du  feu  roi  comme 
il  avait  cassé  celui  de  son  père. 

Le  duc  d'Orléans ,  nommé  régent  sans  conditions ,  pour 
reconnaître  un  pareil  service ,  promit  aux  magistrats  «  de 
s'aider  de  leurs  sages  remontrances  »»  (septembre  1715). 

En  1730,  le  roi,  après  avoir,  à  propos  de  la  fameuse  bulle 
Unigenitus ,  interdit  de  nouveau  au  parlement  toute  délibé- 
ration sur  les  aflaires  publiques ,  va  se  servir  de  lui  pour 
l'opposer  aux  parlemens  des  provinces ,  qui  redisaient  avec 
énergie  l'enregistrement  des  vingtièmes  de  guerre ,  il  le  re- 
connaît pour  être  éminemment  et  essentiellement  la  cour 
des  pairs  ;  en  conséquence  ,  la  cour ,  après  avoir  appelé 
comme  de  droit  les  pairs  en  séance,  cassa,  à  la  fin  de  1763, 
tout  ce  qui  s'était  fait  à  Toulouse.  Cette  morgue  et  ces  pré- 
tentions hautaines  des  magistrats  de  Paris  n'indisposèrent 
pas  peu  les  autres  cours  (Anquetil,  tome  xi,  p.  124). 

Mais  Louis  XV ,  fatigué  des  tracasseries  continuelles  du 
parlement  au  sujet  des  querelles  religieuses ,  excité  par  sa 
favorite  et  par  le  duc  d'Aiguillon  ,  prend  un  grand  parti  ;  il 
exile  en  masse  les  conseillers  ;  et  le  19  juin  1771,  il  tient 
un  lit  de  justice ,  dans  lequel  il  supprime  le  parlement  de 
Paris  et  la  cour  des  aides ,  transforme  le  grand  conseil  en 
parlement  nouveau ,  et  divise  son  ressort  en  six  conseils 
supérieurs.  Messieurs  s'étaient  figuré ,  sans  doute ,  que 
les  Parisiens  allaient  courir  aux  armes  et  se  lever  comme 
un  seul  homme  pour  les  venger  :  les  Parisiens  se  ccmten- 
tèrent  de  faire  des  chansons;  et  le  nouveau  parlement 
fut  suivi ,  la  justice  reprit  son  cours ,  tous  les  autres  par- 
lemens subirent  avec  plus  ou  moins  de  violence  la  même 
recomposition ,  et  au  bout  d'un  an  ce  grand  corps  avait  dis- 
paru comme  par  enchantement. 

Telles  sont  les  vicissitudes  qu'a  subies  ce  pouvoir  parle- 
mentaire qui  joua  un  si  grand  rôle  dans  notre  monarchie  : 
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c*est  à  l'histoire  qu'il  appartient  de  dire  comment  il  put 
s'élever  si  haut ,  devenir,  en  quelque  sorte ,  l'arbitre  des 
destinées  de  la  France ,  puis  tomber  si  facilement  sous  ce- 
lui de  tous  nos  rois  qui  a  le  plus  laissé  affaiblir  et  avilir 
le  sceptre  entre  ses  mains  ;  puis ,  comment,  établi  par  l'in- 
fortuné Louis  XVI ,  il  disparaît  pour  ne  jamais  se  relever, 
sans  bruit ,  sans  qu'on  y  fasse  attention ,  sans  qu'on  jette 
ime  fleur  sur  sa  tombe. 

Les  causes  de  ces  variations  ne  sont  pas,  du  reste, 
difficiles  à  saisir;  dans  les  premiers  temps  il  est  un  admi- 
rable instrument  dont  la  royauté  se  sert  pour  battre  en 
brëche  la  féodalité ,  la  frapper  (1)  et  l'humilier  ;  et  le  peuple 
alors  se  jetait  à  corps  perdu  dans  les  bras  de  la  royauté 
pour  combattre  l'ennemi  commun;  c'est  ce  qui  fit  la  puis- 
sance du  parlement  :  mais  la  royauté  marchant  au  despotisme 
que  tout  la  convie  à  saisir ,  ne  tarde  pas  à  se  défi^  de  cet 
aide  dont  elle  sent  qu'elle  sera  un  jour  embarrassée  ;  aussi 
voyons-nous ,  dès  1443 ,  Charles  VII ,  après  que  les  An- 
glais furent  chassés  de  France ,  étabUr  un  parlement  per- 
manent à  Toulouse  :  ce  fut  le  premier  démembrement  du 
parlement  de  Paris .  dont  la  puissance  commençait  à  in- 
quiéter les  rois.  Louis  XI  continue  l'œuvre  de  son  prédé- 
cesseur, il  le  fractionne  encore  davantage,  car  il  en  établit 
trois  nouveaux  à  Grenoble,  Bordeaux  et  Dijon  ;  et,  certes, 
il  n'avait  cependant  pas  eu  à  se  plaindre  de  la  docilité  de 
son  parlement  de  Paris. 

François  I*',  toujours  pressé  du  besoin  d'argent ,  nomme 
vingt  nouveaux  conseillers  et  rend  les  charges  vénales; 

(1)  Après  la  bmaiile  de  Castetnandory  ,  le  roi  fit  instruire  lo  procès  du 
connétable  de  Montmorency  (25  octobre  1632)  devant  le  parlement  de  la 
province,  sons  la  présidence  du  chancelier  ChAteauneuf;  nouveau  moyen 
d*faamilier  la  nobk^e  en  la  traînant  sur  le  banc  des  crimineb ,  là  même  où 
elle  avait  régné. 

(Le  parlement  de  Lyon  jugea  le  maréchal  de  Lamolhe  en  1645.) 
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et  C6tte  msiure  toute  fiscale,  qui  a  été  le  sujet  de  tant 
et  de  si  justes  déclamations)  n'en  fut  pas  mmns  la  source 
da  la  grandeur,  et  nous  dirons  même  de  la  gloire  des  par- 
lemens ,  qui  puisèrent  une  certaine  indépendance  dans  leur 
droit  d'hérédité.  (1) 

Toujours  estdl  qu'à  cette  époque  le  parlement  montra 
une  grande  fermeté  dans  son  opposition  au  Goacatàot  (2) , 
et  ce  n*est  pas  à  lui  qu'il  faut  s'en  prendre  si  ce  roi  parjure , 
qui  a  dû  le  prestige  dont  on  s'est  plu  à  entourer  scm  nom, 
aux  gens  de  lettres  et  aux  artistes  qu'il  avait  à  gages ,  fut 
un  despote  éhonté;  s'il  leva  continuellement  la  taille  de  sa 
pleine  et  entière  autorité ,  sans  alléguer  d'autre  raison  que  : 
H  Tel  est  notre  bon  plaisir  »  { Mémoires  de  Sully,  tom.  vi , 
pag.  371  ). 

Sous  Henri  III,  lé  parlement  paraît  pencher  pour  les 


(1)  «  On  s'est  élevé  fortement  contre  la  vénalité  des  charges,  dit  Benja- 
min Constant ,  mais  cet  abus  avait  un  avantage  que  Tordre  judiciaire  qui 
l'a  refnplaoé  nous  a  fait  regretter  souvent  »  [RéJUxions  sur  Us  constitutions^ 
un,  p.  84). 

(2)  i4  août  1516.  H  Le  pape  donna  au  roi  le  droit  de  nommer  directemem 
à  toutes  les  dignités  ecclésiastiques ,  et  abolit  les  réserves ,  grâces ,  expecta- 
tive et  appels  en  cour  de  Rome  ;  le  roi  renonça  à  la  convocation  périodi- 
que des  conciles ,  et  donna  au  pape  les  annates.  Il  fallait  que  ce  scandaleux 
marché,  où  les  deux  souverains  se  concédaient  mutuellement  ce  qui  ne  leur 
appartenait  pas ,  fût  ratifié  par  le  concile  de  Latran  et  par  le  parlement  de 
Paris.  Le  concile  n'était  qu*une  misérable  copie  des  gi'andcs  as&embliies  du 
moyen  âge ,  tout  composé  de  prélats  italiens  j  il  accepta  le  concordat  sans 
délibération  et  termina  ainsi  ses  sessions.  Mais  eu  France  il  n'y  eut  qu'un 
eri  d'indignation  contre  le  fatal  traité  qui  livrait  l'église  gallicane  aux  ca- 
prices du  monarque.  Le  clergé,  l'imiversité,  le  parlement  réclamèrent.  Le  roi 
s'irriU  #t  esigaa  que  la  matière  fût  mise  en  délibération  au  parUmeut;  mais 
oelui-ci,  tprès  i%  séances,  dédara  qu'il  ne  pouvait  enregistrer  le  ooncordat, 
ni  consentir  à  l'abolition  de  la  pragmatique.  Francis  entra  dans  une  vio- 
iMite  colère  et  maltraita  les  magistrats  :  «  On  verra,  dit41,  qu'il  n'y  a  qu'un 
roi  en  France ,  et  je  ne  souffrirai  pas  un  sénat  comme  à  Venise  »  (Lavallée, 
ffisioin  des  Fmafois). 
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Douvelle^  doctrinei,  mais  il  est  bientôt  ramené  à  Tortho* 
doxie  par  I0  supplice  d*  Anne  Dubourg  :  puis  oes  doctrinef 
avaient  été  épousées  |>ar  la  féodalité  expirante  qui  en  fiûflait 
une  espèce  de  protestation^;  c'en  était  assez  pour  que  le  par*- 
lement  se  jetfit  à  corps  perdu  dans  le  camp  opposé,  et,  afin  de 
foire  sa  cour  au  peuple ,  dans  toutes  les  exagératicms  rdi*> 
gieuses.  En  1663,  il  a  refusé  d'enregistrer  Tédit  de  pacifica^ 
tion  :  après  la  Saint- Barthélémy,  il  rend  grâce  au  monarque 
comme  au  sauveur  de  TÉtat ,  il  flétrit  la  mémoire  de  la  fiu 
mille  de  Coligny  après  avoir  mis  sa  tète  à  prix  ;  ordonne  uaa 
procession  annuelle  en  commémoration  du  massacre  (1) ,  et 
enfin  pour  le  légitimer,  il  condamne  à  mort  et  fait  exécuter 
comme  complices  de  la  fabuleuse  conspiration  dont  le  roî 
avait  parlé ,  deux  seigneurs  protestans  qui  avaient  échappé 
aux  assassins. 

Le  parlement  se  fait  ligueur,  et  présidé  par  Brisson ,  il 
reconxmi  pour  roi  le  cardinal  de  Bourbon,  et  pour  lieute^ 
nant-général  du  royaume  le  duc  de  Mayenne  (  21  novem* 

(1)  Et  pour  le  dire  «n  poBsant ,  il  est  très  commode  pour  un  peuple,  el 
dans  les  histoires  qu*on  fait  pour  lui,  de  rejeter  toute  Thorreur  d^uu  épou- 
vantable forfait  sur  un  roi  ,  de  Teu  faire  unique  éditeur  responsable; 
mais  pour  être  juste ,  même  envers  un  Charles  IX,  il  faut  dire  que  la 
Saint-Barthclemy  fut  le  crime  du  parlement,  de  l'uni vei'sîté,  du  peuple  en- 
tier, qne  la  oour  do  fit  que  prévenir  la  lutte  sanglante  qui  allait  avoir  lieu  at 
que  rcsécution  alla  bien  au-KleU  de  ks  vœux.  Quant  à  la  part  qu'y  prît 
Charles  IX,  qui  tirait  de  ce  balcon  du  Louvre  si  long-temps  désigné  par  un 
poteau  infamant  à  Texécratiou  populaire^  c'est  une  de  ces  vérités  acquises  à 
l'histoire ,  ainsi  qu'il  y  en  a  tant  dans  l'histoire ,  et  qui  passent  de  mahi  en 
main  comme  la  fausse  monnaie.  Yoltairc  raconte  qu'ayant  demandé  k  un 
vi«|lard,  M.  da  ...*,  dont  le  père  avait  été  page  de  Charles  IX»  i'i^^tvrai 
que  le  prince  «et  tiré  sur  le  peuple,  le  vieux  gentilhomme  aurait  répondu  s 
«  C'cit  non  père  qui  ehargeait  l'arquebuse.  »  L'anaodoto,  qui  ertpiiné» 
— ÎDtfnnnt  en  (brce  de  chose  jugée,  n'a  pas  d'autre  foodsmmif  et  eepoii« 
dam  l'on  sait  si  Voltaire  l'est  jamais  reftisé  une  exagération  quand  «No 
polirait  servir  à  sa  cause.  M.  Rtfderer  a  donné  dans  se$ilébDge«doidéUNb 
ftwt  eurÎMU  lur  la  Saint-Sartbéleny. 
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bre  1589).  Les  autres  cours  applaudissent;  mais  cet  arrêt, 
qui  ne  trouve  de  contradicteur  que  dans  le  simulacre  de 
parlement  réuni  à  Tours ,  est  cassé  par  la  bonne  épée  du 
Béarnais. 

D  devait  en  être  puni  dans  la  personne  de  ce  même 
Brisson  :  c'est  ainsi  que  les  factieux  cherchent  toujours  à 
se  donner  des  semblans  de  légalité ,  mais  bientôt  ils  brisent 
les  instrumens  dont  ils  se  sont  servis!  L'infortuné  Brisson, 
en  mourant,  regrette  que  ses  implacables  bourreaux  ne  lui 
laissent  pas  le  temps  de  terminer  im  livre  auquel  il  tra- 
vaille depuis  longues  années ,  et  qui  est  ^  une  tant  belle  œu- 
vre. . .  !  »  Combien  de  gens  qui  font  de  beaux  livres,  et  n*ont 
jamais  su  regarder  par  leur  fenêtre  dans  la  rue  l'incen- 
die qu'ils  ont  attisé  du  fond  de  leur  cabinet ,  et  qui  va  les 
dévorer  ! 

Les  Espagnols  s'étaient  emparés  d'Amiens  et  menaçaient 
déjà  Paris  ;  Henri  IV  lève  des  subsides ,  mais  le  parlement 
refuse  lenregistreraent  ;  il  accourt,  maltraite  les  ma- 
gistrats et  les  réduit  à  l'obéissance  ;  mais  c'est  encore  à  la 
noblesse  qu'il  fait  un  appel  pour  sauver  la  France,  et  on  vit 
Mayenne  lui-même  amener  fidèlement  son  contingent  au 
combat. 

C'est  surtout  pendant  les  régences  que  le  parlement 
se  donne  carrière;  et  lorsque  la  Fronde  agite  tous  ces  sei- 
gneurs qui  passent  d'un  camp  à  l'autre,  ne  combattant  plus 
pour  le  maintien  de  leurs  droits,  mais  pour  se  faire  acheter 
plus  cher,  il  est  tout  aussi  factieux  (1)  que  la  noblesse,  et  il 

(i)  Le  prix  des  charges  du  parlement  décuplait  durant  les  troubles  civils 
et  diminuait  extrêmement  lorsque  Tordre  était  rétabli.  Il  faut  voir  ,  dans 
les  mémoires  de  la  duchesse  de  Nemours,  les  graves  raisons  qui  jetèrent  les 
grands  personnages  de  la  Fronde  dans  un  parti  ou  dans  l'autre  :  «  Et  pour 
commencer  par  Brousscl  et  par  Blancménil ,  qui  parurent  les  plus  zélés  et 
que  la  reine  fit  arrêter  seuls  pour  cette  raison ,  ce  qui  les  anima  Tnn  et  Tau- 
trc,  fiil,  à  l'égard  du  premier  ,  le  refiu  qu'on  lui  fit  d'une  compagnie  aux 
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cUmue  le  singulier  spectacle  d*iin  corps  judiciaire  ayant  ses 
généraux ,  ses  armées  qu'il  envoie  combattre  contre  le  sou* 
verain  légitime. 

Td  est  le  secret  de  la  popularité  des  parlemens,  c'est  que 
sortis  du  peuple  ils  en  épousaient  toutes  les  passions,  et  cette 
popularité ,  ils  la  conservèrent  même  sous  le  despotisme  ^ 
parce  que  la  France  voyait  en  eux  lé  seul  pouvoir  qui  résis- 
tât ou  qui  fît  mine  de  résister;  elle  saluait  leurs  humbles 
remontrances  comme  un  dernier  et  timide  écho  des  libertés 
publiques,  qui  ne  furent  jamais  entièrement  étouffées.  Puis, 
ajoutonsqu'un  des  grands  motifsde  leur  puissance  fut  l'intérêt 
personnel  dans  les  villes  où  ils  siégeaient  ;  il  s'était  formé 
des  milices  nombreuses,  et  cette  foule  de  suppôts  de  la  jus- 
tice, qui  butinaient  à  l'ombre  du  grand  ^bre  parlementaire, 
bourdonnaient  et  faisaient  rage  dès  qu'on  y  voulait  porter  la 
coignée  ;  aussi  voyons-nous ,  lorsque  Charles  VIII  menaça 
(1496)  la  cour  d'établir  un  parlement  à  Poitiers ,  «  quel  est 
l'efiBroi  des  magistrats,  de  leurs  suppôts  et  en  général  de  tous 
les  Parisiens,  qui  tiraient  un  très  grand  profit  du  séjourforcé 
des  plaideurs  dans  la  capitale  »  (Ânquetil,  t.  v,  p.  94). 

Et ,  il  faut  l'avouer  ^  ces  fiers  parlementaires  montrèrent 
toujours  l'ensemble  et  Ténergie  les  plus  admirables  lorsqu'il 
fut  question  de  défendre  leurs  propres  intérêts.  La  terrible 
menace  de  Charles  YIII  venait  à  propos  du  refus  formel 
qu'il  venait  d'essuyer  du  parlement,  qu'il  tentait  d'amener 

gardes  poar  son  fils  ,  et  à  l*é|;ard  de  l'autre,  TalliaiiGe  qui  était  avec  lui  et 
réréquc  de  Beauvais,  etc.  » 

Voyez  encore  les  mémoires  d'un  Guy*JoIi  (cehiifci  n'est  que  ^mp|e  con- 
sëller  au  Chàtelet]  :  il  raconte,  comme  un  haut  fait ,  comment  il  a  âp<»fé 
un  homme  pour  se  (aire  tirer  un  coup  de  pbtolet  et  comment  il  avait  simulé 
une  blessure  a\ec  de  la  pierre  à  fusil ,  afin  d'exciter  une  petite  émeute  dans 
le  peuple...  Mais  tout  cela  est  en  vérité  indigne  de  Thistoire. 

Ménage ,  dans  une  pièce  de  vers  qu'il  adressait  au  cardinal  de  Mazarin, 
lorsque  le  parlement  le  vint  complimenter  à  propos  du  mariage  de  Louis  XIV^ 
disait  ;  «  Et  pulo  tam  vilet  despicis  togas,  >» 
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à  contribuer  proportionnellemeiit  aux  ohargeftetàen  doniier 
l'exemple  aux  autres  privilégiés. 

Lorsqu'Henri  II  partait  pour  Tltalie,  Lemaitre»  premier 
président ,  lui  promettait ,  au  nom  de  9a  compagnie ,  qu'elle 
satisferait  promptement  à  tous  les  ordres  qui  lui  seraierit 
adressés,  «  et  vous  nous  trouverez,  sire,  ajoutait-il,  vos  très 
humbles  et  très  obéissahs  sujets,  immuables  eiperpétaeU»  ** 
Ce  qui  n'empêcha  pas  les  immuables  et  perpétuels  sujets  de 
jeter  les  hauts  cris  lorsque  parut  xme  multitude  de  créations 
de  charges  à  laquelle  ils  ne  s'attendaient  pas. 

Jamais  plus  bel  accord  ne  régna  parmi  les  corps  judiciaires 
que  sous  Louis  XIII.  Il  s'agissait  encore  de  création  de 
charges  et  du  renouvellement  du  bail  delà  Paulette  (1)  ;  on 
exigeait  des  magistrats  quatre  années  de  leurs  gages  en 
forme  de  prêt  :  alors  le  parlement .  la  cour  des  aides  et  la 
chambre  des  comptes  se  lèvent  comme  un  seul  homme  et 
fulminent  le  fameux  arrêt  d'union. 

Il  faut  encore  remarquer  que  ,  dans  ces  temps  de  luttes 
entre  les  partis  et  de  pouvoirs  mal  définis,  l'autorité  que  le 
parlement  prétendait,  lui  fut  souvent  disputée  et  passa  dans 
bien  des  mains  :  ainsi  c'est  la  cour  des  comptes  que  le  roi 
Jean  II ,  partant  pour  l'armée ,  investit  de  la  souveraineté  ; 
c'est  l'université  qui  proclame  les  droits  du  duc  de  Bedfort 
et  de  Henri  V  contre  le  dauphin  Charles  VII.  Cest  encore 
elle  qui  prononce  sur  le  schisme  ,  qui  frappe  et  dégrade  les 
papes;  à  la  nouvelle  de  la  mort  du  duc  de  Gui  se,  laSorbonne 
décrète  :  »»  qUe  le  peuple  français  est  délié  du  serment  de 
fidéUté  prêté  à  Henri  III  ;  que,  en  assurée  conscience,  le  dit 
peuple  peut  s'armer,  s* unir,  lever  argent  et  contribuer  pour 

(i)  Les  offices,  quoique  véuaux,  n'étaient  que  viagers  ;  au  décès  du  titu- 
laire, ils  rentraient  dans  la  main  du  roi,  qui  les  aliénait  moyennant  une  hou» 
vellc  finance.  Mais  la  déclaration ,  suscitée  par  Paiilct ,  secréUûre  de  la 
i^mbre  du  roi,  le  12  décembre  1614,  reconnut  les  offices  patrimoniaut,  hé- 
réditaires et  aliénables. 
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la  défense  de  la  religion  contre  les  conséili  pleina  de  méehan*» 
ceté  et  efforts  dodit  roi«  »  Mais  toujours  est-il  que  le  parie* 
ment  eut  une  action  immense  sur  les  affidres  du  pays»  y  joua 
le  premier  rôle  ;  la  question  est  de  savoir  si  oette  action  p(^> 
litique  fut  utile  à  la  France?  D  nous  semble  qu'il  est  aisé  de 
rendre,  Thistoire  à  la  main. 

Certes»  ce  ne  Ait  pas  la  faute  du  parlement  si  la  France , 
sous  Charles  VII  (1) ,  ne  devint  pas  Une  province  anglaise  ; 
les  légistes  et  l'université  prêtent  leur  ministère  lorsqu'il  est 
question  de  condtunner  Jeanne  d'Arc.  LaFrance  ne  doitson 
salut  qu'à  Tépée  de  lit  noblesse  et  àFintervention  de  la  mira- 
culeuse viei^e  :  et,  c'est  ai  vain  que  les  beaux  esprits  du 
3Evin*  siècle  sont  venus  déposer  leurs  ordures  aux  pieds  de 
sa  statue ,  elle  apparaît  si  grande  et  si  pure  à  travers  les 
siècles,  qu'il  n'est  pas  tm  peuple  qui  puisse  montrer  rieA 
d'aussi  saint ,  d'aussi  resplendissant  que  la  figure  de  l'hé» 
roïque jeune  fille! 

Plus  tard ,  nous  pourrions  voir  le  parlement  et  Paris  non 
plus  anglais ,  mais  espagnols  :  nous  avons  dit  ce  qu'il  Ait 
pendantlafronde^puisqu'il  trouva  un  maître  dans  LouisXIY, 
qui  le  renvoya  à  ses  procès  et  qui  certes  avait  bien  fait  ;  mais 
il  ne  restait  plus  même  ombre  d'institution  politique  en 
Fiîince,  et  le  despote  pouvait  dire  avec  raison  :  VÉtat,  c'est 
moL  Oti  le  despotisme  n'est  pas  de  longue  durée  en  Frahoe; 
il  ne  peut  pousser  des  racines  profondes  sur  cette  terre  de 
franchise;  aussi  voyons-nous  comme  tout  se  détraque  au 
bout  de  quelques  années.  *»  On  ne  vit  plus  que  par  miracle, 
disait  Fénélon ,  l'État  est  une  vieille  machine  qui  va  encore 
de  l'ancien  branle  qu'on  lui  a  donné  et  qui  achèvera  de  se 
briser  au  moindre  choc  •  » 

Nous  avons  dit  comment  il  fut  rendu  à  la  vie  politique 

(1)  Un  arrêt  du  pariement  de  Hrit»  d<i  Ml,  avfth  (condamné  le  dauphin 
à  être  banni  el  déchu  de  les  héritages* 


Digitized  by 


Google 


112  inJDBS  8UR  LA   lioULATION  FRANÇAISE. 

par  le  régent  et  exilé  par  Louis  XV»  sans  que  le  peuple  s'en 
émût  autrement  ;  c'est  que  déjà  le  peuple  avait  appris  à  con- 
naître cette  nouvelle  aristocratie  bâtarde,  qui  ne  payait  pas 
plus  l'impôt  que  l'autre,  était  tout  aussi  entichée  de  ses  pri<- 
viléges  et  de  ses  immunités ,  et  ne  combattait  pas  comme 
l'autre  :  du  reste  il  s'inquiétait  assez  peu  de  ces  nouveaux 
maîtres  ;  il  savait  bien  qu'il  ne  lui  serait  pas  mal  aisé  de 
s'en  débarrasser  quand  il  serait  temps  de  marcher  en  avant. 
Mais  alors  qu'un  roi,  le  plus  honnête  homme  de  son 
royaume ,  le  plus  dévoué  au  bien  de  ses  sujets ,  vient  de 
monter  sur  le  trône,  cette  assemblée  jalouse  redouble  de  ta- 
quinerie ,  se  pose  comme  un  obstacle  à  toute  amélioration  ; 
et  cet  obstacle ,  la  royauté  s'en  est  embarrassée  de  gaîté  de 
cœur  au  moment  où  elle  voulait  renverser  les  anciennes  insti- 
tutions au  profit  du  peuple  :  le  rappel  du  parlement  fut  la 
plus  lourde  des  fautes  de  Louis  XVI ,  l'origine  de  tous  ses 
malheurs.  La  lutte  entre  le  gouvernement  et  la  magistrature 
allait  donc  recommencer ,  lutte  d'autant  plus  fatale  que  le 
parlement,  dupe  de  la  po])ularité  qui  l'entourait,  allait  pous- 
ser les  choses  aux  extrémités  ;  que  toute  réforme  devenait 
impossible  par  les  mains  du  pouvoir,  et  que  c'était  le  peuple, 
^Ac <t —  A  — :^-  j^  i.^-.!.^  ^..:  ^jj^j^  g'çjj  charger.  Aussi, 

t  Malesherbes  viennent- 
sugle  de  la  compagnie; 
•vées,  les  maîtrises,  les 
randes  réformes,  ne  sont 
les  ministres  sont  forcés 
de  l'égoïsme  des  classes 
*ésistance  du  parlement, 
2).  Mais  c'est  surtout  à 

ttre  les  ancicus  abus  et  fait  pu* 
ts  féodaux  ;  le  parlement  con* 

i  disooun  de  ddtur«. 
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propos  des  édits  sur  l'extension  du  timbre  et  de  la  subvention 
territoriale,  c'est-à-dire  lorsqu'il  s'agit  d'atteindre  sans  ex- 
ception toutes  les  propriétés  foncières ,  et  ceUes  même  du 
clergé ,  que  la  magistrature ,  oubliant  toutes  ses  anciennes 
rivalités,  selie  plus  étroitementavec  les  deux  premiers  ordres, 
et  défend  pied  à  pied  ses  privilèges.  Et^  chose  étonnante,  le 
peuple  applaudit....  C'est  que  le  peuple,  quand  il  veut  dé-» 
truire,  a  certes  d'admirables  instincts  ;  tous  les  instrumens 
hd  sont  bons,  il  n'en  est  pas  embarrassé ,  car  il  les  brisera 
tout-à-rheure  ;  voyez  comme  il  se  sert  de  ces  ordres  privi- 
légiés pour  renverser  l'édifice  qui  vales  écraser  dans  sa  chute. 
Ah  I  la  faveur  populaire  a  de  cruelles  perfidies.. ..  Demandez 
à  Baroave  et  à  d'Espremenil(l),  marchant  à l'écbafaudl 

Mais  aussi ,  il  £EUit  l'avouer,  le  parlement  s'entend  bien  à 
fiôre  les  affaires  du  peuple  ;  il  a  prononcé  le  mot  d'états-gé- 
néraux :  «  sans  eux,  dit-il,  une  taxe  ne  peut  être  régulière- 
ment levée  ;  »  et  sans  doute  que  les  grands  poUtiques  de  la 
vieille  assemblée ,  que  les  fortes  têtes  de  l'endroit  s'imagi- 
naient que  c'était  là  un  coup  de  partie ,  et  que  les  choses 
aUaient  se  passer  tout  comme  en  1614 ,  c'est-à-dire  qu'ils 
hériteraient  des  états-généraux  ;  les  aveugles  ne  voyaient 
pas  qu'ils  venaient  de  prononcer  leur  propre  condamnation 
en  proclamant  que,  depuis  des  siècles,  la  royauté  et  les  par- 
lemens  étaient  des  usurpateurs ,  et  d'avertir  le  peuple  que 
l'heure  était  venue  où  il  allait  reprendre  ses  droits. 

«  D  n'est  pas  d'écarts,  dit  le  malheureux  Louis  XVI, 
auxquels  mon  parlement  ne  se  soit  livré  depuis  un  an.  »  Ce 
sont  les  adieux  que  lui  laisse  l'antique  royauté  lorsqu'elle 

(1)  D^Espremenil,  qui  fut  Tidole  du  peuple  et  porté  en  triomphe  eni787« 
hA  eondaiDiié  à  mort  le  23  aTril  1794,  le  même  jour  que  Chapelier,  son  col^ 
lègue  à  Tasiemblée  constituante,  mais  qui  y  avait  soutenu  un  tout  autre  sys* 
tème.  La  populace  hurlait  autour  de  la  charrette  qui  les  (rainait  àTcchafaud. 
«  Un  problème  à  résoudre,  dit  Chapelier,  auquel  de  uout  deux  s'adressent 
ces  huées?  —  A  tous  les  deux,  »  répond  d'EspceiM^il. 
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vi«it t  dans  vm  dernier  Ut  de  juttioe ,  dire  son  dernier  mot; 
puii  bientôt,  royauté  et  parlement  allaient  disparaître  :  pour 
abattre  Tune ,  il  fiEmut  que  la  hache  du  bourreau  se  relevât 
bien  des  ibis,  et  les  hécatombes  ne  lui  manquèrent  pas,  tandis 
que  le  parlement  n'eut  pas  seulement  les  honneurs  de  la 
perséeution  i  conmie  des  écoliers  turbulens,  on  les  envoie  en 
vacances  indéfinies. 

Maintenant»  si  nous  voulons  le  considérer  comme  pauvmr 
judiciaire/ il  est  bien  convenu  aujourd'hui  que  les  pariemens 
rendaient  excellente  justice  ;  c*est  une  de  cesassertionscontre 
lesquellesil  y  aurait  témérité  à  s'inscrire  en  &ux.  Cependant, 
laissons  à  l'histoire  le  soin  de  répondre,  les  âûts  parlent  plus 
haut  que  les  personnes  :  »  Dieu  nous  garde  del'équité  du  par» 
lement  ;  —  le  parlement  et  la  Durance  ruinent  la  Provence,  » 
disaient  nos  pères  ;  et  bon  nombre  de  procès  fiuneux  sem* 
bleraient  en  vérité  excuser  les  paroles  cruelles  que  nousavons 
déjà  citées ,  d'\m  historien  de  nos  jours  :  la  classe  des  lé* 
gistes  ftit,  dès  son  origine,  un  terrible  et  funeste  instrumait 
de  despotisme.  » 

Louis  XI  tenait  depuis  deux  ans  le  duc  de  Nemours 
enfermé  à  la  Bastille ,  dans  une  cage  de  fer ,  d'où  on  ne  le 
tirait  que  pour  le  mettre  à  la  torture  :  il  le  traduit  devant 
une  commission,  mais  la  trouvant  trop  lente  à  son  gré,  il  le 
livre  au  parlement,  qui,  malgré  sa  profonde  pitié  pour  l'aih 
cusé,  le  condamne  à  mort. 

Lorsque  le  brave  Laotrec  se  plaint  (1622)  de  la  détresse 
dans  laquelle  on  l'avait  laissé  en  Itahe,  Madame,  mère  de 
François  P%  irritée  de  ceque  le  surintendant  de  SamUançay 
avait  osé  soutenir  devant  le  roi  «<  qu'elle  avait  diverti  les 
300,000escust  destinés  pour  Lautrec,  résolut  de  le  perdre;  le 
chancelier  Duprat,  ministre  de  ses  vengeances  et  qui  d'ail- 
leurs avait  jalousie  du  crédit  de  ce  grave  vieillard  que  le  roi 
appelait  son  père,  lui  fit  donner  des  commissaires  qui  le  con* 
damnèrent  à  être  p^idu. 
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Dans  le  procès  du  connétable  de  Boarbon ,  ce  n'est  plut 
une  commission ,  c'est  le  parlement  qui  se  fait  rinstrument 
des  rancunes  de  la  vieille  reine,  &tal  procès  qui  devait  avoir 
de  bien  funestes  résultats  pour  le  pays. 

Le  parlement  de  Toulouse  (1562)  assiège  les  calvinistes 
qui  s'étaient  emparés  du  Capitole  ;  les  protestans  capitulent, 
mais  ils  sont  massacrés  au  nombre  de  8,000;  et  malgré  trois 
amnisties  données  par  le  roi,  le  parlement  fiât  périr  le  reste 
dans  les  supplices. 

L'attentat  de  Jean  Châtel  (27  septembre  1694)  est,  pour 
le  parlement  de  Pcu'is .  une  occasion  de  satisfaire  son  animosité 
contre  les  jésuites  (l)(Sismondi,  t.  xxi,  p.  323.)  Il  condamne 
en  masse  en  48  heures,  à  un  exil  déshonorant,  une  nom- 
breuse société  religieuse,  qui  n'avait  été  ni  écoutée  ni  défen- 
due, pour  une  tentativede  régicide,  àlaquelle  elle  n'avait  au<* 
eune  part  ;  il  ne  se  contente  pas  de  faire  périr  dans  d'atroces 
tourmens  le  jeune  coupable ,  mais  il  étend  les  châtimens 
jusqu'aux  hommes  dont  les  anciennes  offenses  avaient  été 
pardonnées. 

Que  cette  fameuse  compagnie  ait  fait  beaucoup  de  mal 
à  la  France  9  que  les  désordres  qu'elle  a  causés ,  l'animad* 
version  générale  qu'elle  a  soulevée  l'aient  fait  chasser  de 
tous  les  États  de  l'Europe....  encore  fallait- il  être  juste  , 
même  avec  des  jésuites,  et  qu'une  mesure  jugée  nécessaire 
ne  fut  pas  prise  sur  un  prétexte  ,  et  surtout  accompagnée 
de  cruautés  inutiles.  Puis ,  nous  avons  le  jugement  de  la 
maréchale  d'Ancre,  condamnée  par  le  parlement  pour  sor^^ 
cellerie ,  c'est-à-dire  le  crime  de  ceux  qui  n'en  ont  point; 

(1)  Le  jéiuito  Guignard,  ({ui,  huit  joun  aprài,  fut  peadu  «  pour  réjpanM 
tion  des  écrits  injurieux  et  diifanatoires  contre  l'honneur  du  feu  roi  et  ds 
celui^,  trouvés  dans  son  étude  et  écrits  de  sa  main  et  faits  par  lui»  (quoiqu^il 
les  eût  faits  pendant  la  guerre  et  avant  la  conversion  du  roi,  et  qu'il  dût  se 
croire  à  couvert  par  Tanmistie).  Plusieurs  prêtres  furent  mis  à  la  torture  | 
le  père  et  la  mère  de  Châtel  furent  hanuis. 
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condamnation  si  atroce  par  son  injustice  et  par  les  détails 
de  Texécation. 

Condamnation  du  malhenreuxLally  ;  on  traîne  au  supplice 
dans  un  totobereau  et  bâillonné,  Tofficier  général,  qui,  à  la  tête 
d'unrégiment  desonnom,  avait  combattu  pour  la  Francedans 
huit  batailles  rangées,  assisté  à  treize  si^es,  dont  plusieurs 
avaient  réussi  sous  sa  direction ,  reçu  quatorze  blessures ,  mili- 
taire recommandàble  enfin  par  la  science  des  marches  et  des 
campemens,  parson  activité  etpar  une  continuité  de  services 
aussi  utiles  quebrillans.  Enfin,  en  1762,  condamnation,  par 
le  parlementde  Toulouse,  du  malheureux  Calas  (1);  par  celui 

(i)  La  mémoire  de  Calas  fut  r^abilitée  par  arrêt  du  ... .  Mais  entre  cette 
condanmatioii  et  celle  de  Labarre,  il  n*y  a  aucune  parité  à  établir  ;  des  jugei 
vbrent  dans  on  malheureux  père  l'assassin  de  son  fils  qui  s'était  suicidé  ;  ils  ont 
pu  se  tromper;  mais  la  dernière  est  une  atrocité  froide  et  réfléchie.  Le 
9  août  1765 ,  on  s'aperçit  qu'un  Christ  en  bois ,  placé  sur  le  pont  neuf 
d'Abbeville,  a^ait  quatre  coupures  ou  incisions  faites,  disait  la  plainte,  arec 
un  instrument  tranchant  :  or ,  rien  ne  prouvait  que  lesdites  incisions 
n'eussent  pas  été  fidtes  par  quelque  voiture  diargée  de  bois.  C'est  sur  ce  fon- 
dement qu*on  décréta  d'accusation  trois  jeunes  gens ,  dont  le  plus  âgé  avait 
18  ans. 

Le  jeune  Labarre,  fils  d'un  lieutenant-général  des  armées  du  roi,  avait  été 
soumis  à  la  question  ordinaire  et  extraordinaire  ;  il  fut  condamné  à  être 
mené  et  conduit  par  l'exécuteur  de  la  haute  justice  dans  un  tombereau  faire 
amende  honorable.  Et  là,  étant  à  genoux,  nu-tète  et  nu-pieds ,  ayant  U 
corde  au  cou ,  avec  des  écriteaux ,  devant  et  derrière,  portant  ces  mots  i 
«  Tmpie  hlatpiUmateur  et  sacrilège ,  exécrable  et  abominable  n  \  et  tenant 
entre  ses  mains  une  torche  de  cire  jaune  ardente  du  poids  de  deux  livret, 
dire  et  déclarer  à  haute  et  intelligible  voix  que,  médiamment  et  par  impiété, 
il  a  passé  de  propos  délibéré  devant  le  sacrement  sans  ôter  son  chapeau.... 
qu'il  a  chanté  deux  chansons  remplies  de  bluphémes  exécrables  et  abomina* 
blés  contre  Dieu ,  etc. ,  et  an  dit  HeU  avoir  la  langue  coupée  ;  ce  lait,  co&* 
duit  dans  ledit  tombereau  dans  la  place  publique  pour ,  sur  un  écfaa&ud , 
avoir  la  tète  trandiée  et  être  son  corps  mort  jeté  au  feil>  etc. 

Quant  à  Gaillard  d'Estalonde,  fils  d'un  conseiller  au  présidial,  il  devait, 
de  plus ,  avoir  la  kmgue  et  le  poing  coupés  et  être  brûlé  vif.  Heureu-* 
sèment  qu'il  était  contumace.  11  est  à  remarquer ,  pour  ce  dernier ,  que 
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de  Paris ,  en  1769 ,  du  jeune  chevalier  de  Labarre ,  comme 
véhémentement  soupçonné  d  avoir  outragé  un  Christ  enbois 
placé  sur  un  pont  d'Abbeville. 

Certes,  personne  ne  niera  que  des  hommes,  d'un  mérite 
éminent,  n'aient  jeté  un  grand  édat  sur  cette  compagnie  ; 
que ,  surtout  vivant  loin  de  la  cour  où  leur  naissance  ne  les 

l'aiTét  porte  qu'il  a  dcHiné  des  coups  de  canne  à  un  crucifix ,  placé  sur  le 
pont  de  la  dite  pille^  tandis  que,  pour  le  dieralier  de  Ijabarre,  il  n'est  nul- 
lement question  de  ce  crudûx,  qui  fut  cependant  le  prétexte  de  cette  hideuse 
condamnation. 

n  aTait  suffi  de  trois  juges  pour  la  prononcer  ;  il  est  vrai  que  l'un  d'eux, 
et  en  première  ligne  était  on  nommé Duval  de  Soicourt ,  assesseur  crimind,  qui 
avait  récemm^t  perdu  des  procès  avec  les  pères  de  ces  malheureux  jeunes 
gens  et  était  ennemi  personnel  de  la  supérieure  d'une  maison  religieuse , 
tante  du  jeune  Labarre; 

Que  le  second  était  un  nommé  Broutelles ,  marchand  de  Tin  »  de  bceuis  , 
de  codions,  jadis  procureur  et  qui  s'intitulait  avocat,  bien  que  la  compagnie 
des  avocats  d'Abbeville  se  fût  opposée  à  sa  réception  par  un  acte  juridique  ; 
en  un  mot  un  homme  taré. 

Le,  troisième,  nommé  Viilicrs,  aux  réponses  ingénues  du  jeune  Mois- 
ttd,  qui  disait  avoir  passé  plusieurs  fois  devant  des  processbns  avec  les  ac- 
cusés et  les  avoir  vus  se  mettre  k  genoux,  se  récria  :  «c  U  ne  fiiut  pas  tant 
tourmenter  ces  pauvres  innocens?  »  Ainsi  ils  furent  oondamnés  par  deuj^ 
juges. 

La  sénéchaussée  d'Abbeville  ressortissant  au  parlement  de  Paris,  le  jeune 
dievalier  de  Labarre  y  fut  transporté.  Malgré  les  efforts  dehuit  desplus  célèbres 
avocats  de  Paris,  et  entr'autres  de  l'illustre  Gerbier,  malgré  les  conclusions 
du  procureur-général  tendantes  à  réfiormer  la  sentence ,  sur  S5  conseillers, 
il  s'en  trouva  15  qui  opinèrent  pour  qu'elle  fût  maintenue  et  exécutée. 

Le  raffinement  de  supplices ,  alors  en  usage,  fait  lever  le  cœur  :  «  Le  roi 
donna  6,000  livres  de  pension  aux  deux  conseillers-rapporteurs  qui  avaient 
instruit  le  procès  de  Damiens  ;  2,000  au  premier  greffier,  1,500  au  second. 
Peu  d'officiers  qui  versent  leur  sang  dans  les  batailles  sont  aussi  bien  récom- 
penses »  (Voltaire,  Hist,  du- Parlement ^  p.  416,  édit.  de  1785].  Il  est  vrai 
que  BiM.  de  la  Toumelle  ne  volèrent  pas  leur  argent;  le  supplice  de  Da- 
Bttens  lîit  beau  ;  il  ne  dura  pas  moins  d'une  heure  et  demie  ;  mais  comme 
nous  ne  fonmespas  un  amateur  de  la  force  de  M.  de  k  Ckmdamine ,  nous 
nous  dispenserons  d'entrer  dans  les  détails. 
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appelait  pas  i  ces  magistrats  n'aient  conservé  et  transmis 
pendant  long-temps ,  comme  un  dépôt  précieux,  de  belles  et 
honorables  traditions  ;  mais  encore  &ut-il  se  demander  si 
cette  puissance,  si  ces  lumières  furent  utiles  au  bien  du  pays , 
çt  vinrent  en  aide  à  la  civilisation  ;  si,  en  un  mot,  le  parle- 
ment lut,  comme  on  le  disait  dernièrement,  m  ce  grand  astre 
iudiciaire  qui  éclaira  et  poliça  la  France  (1) .  »» 

Nous  voyons  qu'il  fait  tous  ses  efforts  pour  empêcher  Té* 
tablissement  de  Fimprimerie;  il  s'oppose  avec  non  moins 
d'énergie  à  la  fondation  de  l'académie,  qui  l'offusque  sitlgu- 
lièrement:  il  voudrait  tout  absorber. 

S'agit-il  de  notre  législation  civile,  c'est  en  vain  qae  Da- 
guesseau  avertit  les  magistrats  que  les  questions  qu'il  leur 
avait  proposées  n'intéressât  pas  le  système  général  des  lois 
romaines  ou  des  coutumes  ;  les  parlemens  se  tiament  sur  la 
défensive  et  font  avorter  toutes  les  tentatives  faites  pour 
ramener  nos  lois  à  Tunité.  L'ordonnance  sur  les  capacités  et 
incapacités  de  recevoir  qui  leur  avait  été  soumise  ne  fut  pas 
rendue. 

S'agit-il  de  la  religion,  des  sciences,  deslettres,  carlepaiv 
lement  met  la  main  à  tout  ;  il  fait  communier  le  malade  entre 
les  baïonnettes  ,  force  le  prêtre,  manu  militari ,  à  donner 
l'absolution  ;  en  1624,  il  prend  sous  son  patronage  Aristote 
et  ses  quatre  élémens,  et  défend,  àpeine  dévie,  de  rien  écrire 
contre  1«  philosophe  grec  :  c'est  encore  un  arrêt  (2)  du  par- 
lement qui  interdit  l'usage  de  l'émétique  ;  mais  quelques 
années  après ,  Louis  XIV  étant  tombé  malade  et  ayant  dû 
sa  guérison  à  ce  médicament,  l'arrêt  fut  révoqué. 

Enfin,  n'est-ce  pas  le  même  parlement  qui,  en  1763 « 

(1)  Journal  le  Droit  f  da  SO  man  1841. 

(S)  «On joue deBMinmet inmeBaesàyflrsaiUes;  leboctestdéÉBDdttàP 
•ur  peine  de  U  vie  el  en  le  jette  chei  le  roi.  Cinq  mille  piMokien  «n  nuitini 
oe  n'est  rien  |  e'eit  «n  ooupe-ferge,  ehaMei  him  oe jeu  de  chei  teM»  {LêUrn 
de  Madanfo  de  Sévigné  du  9  octobre  1171). 
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pit)hibeUtNratiqtted6riiH)ctdati(mdanBk«viUe8et£M^^ 
de  son  reiaort;  et  onze  ans  après,  à  quatre  Ikues  de  la  salle 
de  ses  séanoss,  Louis  XVUIet  Charles  X  se  faisaient  inor 
caler. 

En  présencede  pareils  faits,  n'est-on  pas  conduit  à  penser 
qae  oette  compagnie ,  malgré  les  brillantes  indiyidualités 
qu'elle  compta  dans  son  sein,  fut  toujours,  comme  corps,  à 
quelques  siècles  en  arrière  de  son  époque  (1);  et  qu'après 

(i)  Gdan'a  lin  ifétoaiMiit  lonqo'oD  te  md  compta  de  la  puissanoe  de  Te*- 
prit  de  corpt  qui  disdptinen  bien  les  esprits  et  leur  fait  marquer  le  pas  avec 
les  retardataires ,  qui  sont  toujours  en  majorité  :  puis^  qu*on  ajoute  que  iel 
parlemens,  dans  les  premiers  temps,  se  recrutaient  dans  les  barreaux,  mais  que 
depuis  long-temps  l'hérédité,  ai  elle  leur  avait  donné  quelque  indépendance, 
n'était  pat  fate,  il  ftMit  l'af  o«Br,  pour  leur  apporter  àê  grandes  loidèret.  Oa 
nainaitconaaiUeri  à  quoi  bon  se  donner  la  peine  de  travailler  pour  être  en  état 
de  remplir  une  charge  qui  ne  pouvait  vous  manquer.  Le  savant  M.  Henrion, 
dans  son  traité  de  l'autorité  judiciaire ,  nous  dit  bien  que  le  chancelier  de 
Lhospital  ne  croyait  pas  qu'A  fût  au-dessous  de  ses  hautes  fonctions  de  s'oo- 
€aper  lui-même  de  l'examen  de  ceux  qui  aspiraient  à  des  places  de  judka- 
tare.  Biais  Brantôme  nous  apprend  comment  eet  examen  ae  passait  et  qnal 
était  le  degré  d'instruction  des  titulaires  :  «  Un  jour ,  étant  avec  M.  de 
Strozxi  chez  Lhospital,  on  vint  lui  dire  qu'il  y  avait  un  président  et  des  con- 
seillers nouveaux  qui  voulaient  se  foire  recevoir  en  leurs  charges;  soudain  il 
les  fit  venir  devant  lui ,  qui  ne  bougea  de  sa  chaise  :  les  autres  tremblaient 
comme  feuille  au  vent.  U  fit  apporter  un  livre  de  code  sur  sa  table  et  l'ouvrit 
hn-méme  t  et  leur  montra  l'im  après  l'antre  «ne  Joi  à  expliquer ,  leur  en 
Cusanft  sor  elles  des  demandes,  interrogations  et  questions  :  ils  lui  répondi- 
rent si  impertinemment  et  avec  un  si  grand  étonnement  qu'ils  ne  faisaient 
que  vaciller  cl  ne  savaient  que  dire ,  si  bien  qu'il  fut  contraiut  de  leur  en 
&ire  nne  leçon,  et  puis  leur  dbe  que  ce  n'étaient  que  des  ânes  ,  et ,  encore 
qu'ils  ensaent  près  de  50  anS)  qu'ils  s'en  allassent  encore  aux  écoles  étndter» 

«M.  deStrouielnioiBOiiiétkmiprèidafeu,  qui  voyinM  leora  mine» 
pins  ébahies  qu'on  pauvre  homme  qu'on  mène  pendre  :  nous  en  riioni 
•ous  la  cheminée  tout  notre  soûl.  Après  qu'ils  eurent  passé  la  porte ,  M.  le 
chancelier  se  tourna  vers  nous ,  et  nous  dit  :  «  Yoilà  de  grands  ânes ,  c'est 
grande  conscience  au  roi  de  constituer  ces  gens-lè  en  sa  justice.  » 

«M*  daStroMletmoihii  dîmes:  «  ItaMienr,  possible  leur «vex-vmia 
donné  le  gibier  trop  grai  et  phis  qu'il  n'était  à  leur  portéS|  Isnqs'îl  M  mit 
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ftiEoir  accompli  sa  mission ,  cette  d  abattre  la  féodalité  de 
concert  avec  la  royauté ,  elle  fut  un  obstacle  continuel  aux 
progrès  de  la  civilisation ,  loin  d  avoir  été  Tastre  qui  la  fé- 
conda. 

Qu'on  noiis  pardonne  cette  digression  sur  les  parlemens  ; 
mais  à  une  époque  où,  en  vérité,  on  semble  prendre  à  tâche 
de  faire  une  histoire  de  convention  pour  les  gens  qui  ne  la 
lisent  que  dans  les  journaux  ;  où  Ton  nous  représente  sans 
cesse  les  parlementaires  comme  les  gardiens  des  libertés  du 
pays ,  toujours  résistant  aux  empiétemens  du  pouvoir;  au- 
jourd'hui qu'il  n'est  pas  de  cour  royale  de  troisième  classe, 
qui,  à  son  discours  de  rentrée,  ne  nous  expose  les  images  du 
parlement  de  sa  province,  dont,  bien  entendu,  elle  descend 
en  droite  ligne  ;  aujourd'hui  qu'on  semble  vouloir  faire  suc- 
céder aux  aristocraties  d'armes  et  de  naissance  à  jamais 
détruites  une  aristocratie  de  gens  de  lois,  car  il  n'est  plus 
question  que  de  traditions,  que  de  fÎEunilles  magistrales  qu'il 
serait  heureux  de  voir  perpétuer  pour  le  pays  ;  aujourd'hui 
que  l'hérédité  dans  les  offices  déjuges  semble  s'être  fait  ad- 
mettre, non  plus  fière  et  indépendante  en  vertu  de  son  droit, 
mais  bâtarde  et  se  glissant,  chapeau  bas,  à  la  suite  de  petits 
arrangemens  de  famille  ;  il  nous  a  semblé  que  ce  n'était  pas 
un  hors-d' œuvre  que  d'étudier  un  peu  ces  parlemens  aux- 
quels certes  les  traditions  n'ont  pas  manqué,  et  de  nous  ren- 
dre compte  de  l'influence  qu'ils  ont  eue  comme  pouvoir  po- 
litique ;  et  qu'il  est  permis  de  dire  que  cette  influence  a  été 
désastreuse  au  pays ,  parce  qu'elle  n'a  jamais  été  qu'im 
leurre  auquel  il  s'est  laissé  prendre  à  son  grand  détriment. 
Le  parlement  lui  a  rendu  un  immense  service  en  aidant 
la  royauté  à  détruire  la  féodalité  et  en  arrêtant  les  envahis- 
semensde  la  cour  de  Rome;  c'est  cequ'on  ne  sera  pas  tenté 


à  rire  et  dire  :  «  Sauf  votre  grâce,  ce  ne  fODt  que  des  choses  trivialesqu'ils 
doÎTent  ULvmr,  • 
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de  nier  ;  mais  uïie  fois  qu'il  de  fut  fiât  lui-même  ordre  privi- 
légié, il  est  permis  de  le  dire ,  parce  que  Thistoira  le  dit  A 
chaque  ligne ,  il  n  a  pas  cessé  de  jouer  un  rôle  &tal  à  la 
France.  M.  Dupin»  dans  un  de  ses  nombreux  ouvrages,  publié 
sous  la  restauration ,  s'écrie  «  aux  partisans  du  pouvoir  arbi- 
traire, qui  disent  :  le  parlement  résistait.... ,  je  répondrai  : 
«  Sans  doute  il  résistait ,  mais ,  comme  je  Tai  dit  ailleurs , 
il  ny  a  que  ce  qui  résiste  qui  soutient.  On  ne  lait  pas  des 
étais  avec  des  roseaux,  mais  avec  du  coeur  de  chêne  :  robur. 
Pourquoi  rien  n  a-t-il  soutenu  B.  ***?  C'est  qu'il  avait  voulu 
que  tout  pliât  sous  lui  ;  tout  a  plié  en  effet  (1) .  » 

Eh  bien»  nous  trouvons  que  si  l'on  peut  se  plaindre,  c'est 
de  ce  qu'il  ne  résistait  pas  assez,  surtout  cdui  qui  se  disait 
par  excellence  le  parlement,  le  chef  de  tous  les  autres,  celui  de 
Paris;  que  ses  résistances  ne  furent  que  des  comédies  propres 
à  amuser  le  peuple ,  et  qu'on  pourrait  dire  de  lui  comme  de 
la  sirvente  au  sujet  du  pape  :  «  Il  rampe  aux  pieds  du  roi 
puissant,  il  accable  le  roi  malheureux  »  (Raynouard,  7>t>i<- 
badours). 

Envisagé  comme  pouvoir  judiciaire  ,  ce  n'est  pas  notre 
faute  si,  pièces  en  mains,  il  nous  paraît  avoir  fort  mal  sauve- 
gardé les  intérêts  et  la  vie  des  justiciables ,' et  avoir  prouvé 
d'une  manière  incontestable  la  vérité  et  la  profondeur  des 
paroles  de  Montesquieu  :  «•  Il  n'est  pas  de  tyrannie  pire  que 
celle  de  gens  qui  nous  jugeraient  toujours,  sans  devoir  ja- 
mais être  jugés  par  nous.  **  Maintenant  qu'il  se  trouve  des 
personnes  qui  regrettent  le  régime  parlementaire,  qui  trou- 
vent que  c'était  un  bien  bon  temps  que  celui  où  des  magis- 
trats, institués  pour  rendre  la  justice,  se  faisaient  tantôt  les 
ennemis  factieux  du  pouvoir,  secouant  la  guerre  des  plis  de 
leurs  robes;  tantôt  les  complaisans  exécuteurs  de  ses  vo- 
lontés :  qu'il  se  trouve  même  des  juges  d'appel  qui  se  figu- 

(1)  Lois  sur  bis,  1817,  p.  79. 
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rent  que  leurs  tribunaux  «ont  quelque  chose  de  fort  appro^ 
ûhant  des  anciens  parlemens  ;  et  qu'au  nom  des  vertus  et  des 
traditions  parlementaires ,  Ton  s'érertue  à  obtenir  une  pe-* 
tite  hérédité  des  offices  de  la  judicature  :  à  la  bonne  heure, 
tout  cela  est  fort  innocent  et  ne  doit  pas  être  pris  trop 
au  sérieux;  seulement,  il  faut  avouer  que  ce  sont  de  Bin<* 
gulières  velléités  par  le  temps  qui  court,  car,  Dieu  merci  I 
les  parlemens  sont  bien  morts;  ils  sont  déjà  de  Fhistoire 
ancienne ,  et  s'il  est  des  fonctions  dans  lesquelles  il  fiûlle 
se  prémunir  contre  ce  qu'on  appelle  Tesprit  de  corps  (  qui 
n'est  souvent  que  l'esprit  de  routine) ,  ce  sont  celles  du  juge 
qui  doit  prononcer  sur  des  intérêts  qui  varient  avec  le  mi- 
lieu dans  lequel  ils  s'agitent  :  pour  être  à  la  hauteur  de 
sa  mission,  la  magistrature,  loin  de  faire  classe  à  part, 
doit  se  retremper  sans  cesse  dans  la  société ,  sans  quoi  elle 
pourrait  encourir  le  reproche  de  n'être  pas  aussi  éclairée 
qu'elle  est  intègre  et  honorable* 

Nous  avons  terminé  avec  les  parlemens ,  et  nous  croyons 
en  avoir  assez  dit  pour  montrer  que,  sous  l'ancienne  monar- 
chie, la  puissance  législative  appartenait  à  la  royauté,  non 
en  vertu  d'une  constitution,  mais  en  l'abeeDce  de  toute  con- 
stitution et  de  toute  institution  politique.  Des  écrivains 
ont  voulu  voir  dans  de  certaines  règles^  qui  en  effet  se  sont 
transmises  d'âge  en  âge,  les  principes  fondamentaux  de  la 
monarchie  française  (1)  ;  et ,  par  exemple  :  «  Le  roi  ne 
règne  que  par  la  loi,  et  n'a  puissance  de  faire  toute  chose  à 
^n  appétit.  » 

Il  est  des  lois  que  les  rois  eux-mêmes  se  sont  avoués 
(suivant  l'expression  devenue  célèbre)  dans  l'heureuse  im« 
puissance  de  violer,  ce  sont  les  lois  du  royaume,  à  la  diffé* 
rence  des  lois  de  circonstances  ou  non  constitutionnelles  : 
par  exemple:  ««  La  succession  de  la  couronne  est  par  primo- 

(1)  M.  deMaistre,  in^,  1795,  p.  961. 
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gëmture  masculine.  Nullité  des  mariages  des  princes  du 
sang  faits  sans  Tautorité  du  roi.  » 

«  Si  la  dynastie  régnante  vient  à  s'éteindre,  c'est  la  nation 
qui  se  donne  un  roi.  *> 

EInfin ,  la  nécessité  du  consentement  de  la  nation  à  l'éta- 
blissement des  impôts  est  une  vérité  incontestable  reconnue 
par  les  rois. 

Ce  qui  sans  doute  faisaitdire  à  Machiavel  de  la  France  : 
«  hê  gouvernement  de  oe  royaume  étant  à  notre  oonnais- 
sance  le  plus  tempéré  par  les  lois  **  (Discorsi ,  lib.  1 , 
cap.  58.) 

Mais  noua  avons  montré  que  les  rois  ne  tinrent  pas  tou- 
jours grand  compte  de  ces  lois  constitutionnelles;  qu'ayant 
oeaté,  dqmislÔlé,  de  convoquer  les  états-généraux,  ils 
prirent  l'habitude  de  se  passer  du  consentement  de  la  natioti 
pour  frapper  des  impots ,  sauf  la  formalité  bien  insignifiante 
de  l'enregistrement  des  édits  bursaux  dans  les  parlemens  ; 
car  un  Ht  de  justice  avait  bientôt  fait  raison  de  leur  résis- 
tance,, ou  bien  même  oa  leur  retirait  ce  prétendu  droit  d« 
remcmtratices  quand  ils  étaient  trop  récalcitrans  ;  enfin»  qu'à 
partir  de  Louis  XIV,  la  royauté,  illimitée,  avait  fait  passer 
son  niveau  même  sur  les  pays  d'états.  Il  ne  restait  donc  plus 
rien  &ï  France  des  anciennes  libertés,  des  and^mes  institua 
tionsdupays. 
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LES  coutumes;  leur  oaioiNS.  —  Diorr  canouique;  son  influehcb.  — 

DROrr   ROMAIN— DE    L^ ETUDE    I>U   DROIT    ROMAIN. 
—ESPRIT  oimiKkJé  DES  COUTUMES. — ioiTS  ET  ORDOMRANCES  DES  ROD. 


.  Après  avoir  jeté  un  coup-d'œil  rapide  sur  les  rouages  de 
Tancienne  monarchie ,  nous  allons  dire  quelques  mots  en 
passant ,  des  législations  qui  se  sont  succédé  en  France , 
des  coutumes  et  des  ordonnances  de  nos  rois,  dont  plusieurs 
nous  régissent  encore. 

Portalis  avait  raison  de  dire  :  <«  Les  codes  des  peuples  se 
font  avec  le  temps,  mais  à  proprement  parler,  on  ne  les  Wt 
pas.  •*  Auxcapitulairesdes  rois  delaseconde  race,  auxordon- 
nances  des  Capétiens,  il  y  avait  une  législation  préexistante 
amenée  par  le  flot  des  barbares  et  qui  plus  tard ,  implantée 
dans  le  sol,  y  prit  racine  et  se  modifia  avec  eux.  C'est  au 
moyen  de  l'histoire  seule  qu'on  peut  suivre  ces  transforma- 
tions; car  elle  est,  suivant  Texpression  de  Cujas,  •*  l'ha- 
meçon d'or  avec  lequel  il  faut  saisir  la  force  réelle  et  la 
science  des  lois  :  i^im  ac  potestatem,  »• 

Le  tout  est  de  savoir  se  servir  de  cet  hameçon ,  et  certes 
je  n'entreprendrai  pas  de  donner  l'histoire  des  lois ,  qui  est 
beaucoup  plus  difficile  encore  que  celles  des  événemens; 
«  car  les  lois  sont ,  par  leur  nature ,  des  monimiens  plus  in- 
complets ,  moins  expUcites  et  par  conséquent  plus  obscurs. 
Rien  n'est  plus  malaisé  et  cependant  rien  de  plus  indispen- 
sable que  d'en  bien  saisir  et  de  ne  jamais  en  perdre  le  fil 
chronologique  n  (Guizot). 
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Nous  (16  nous  sommes  pas  propçsé  une  pareille  tâche,  qui 
serait  bien  au-dessus  de  nos  forces,  mais  nous  n*en  r^éte- 
rons  pas  moins  que  Tbistoire  est  le  vrai  guide  de  celui  qui 
veut  appliquer  les  lois  ;  que,  sans  elle,  on  se  trouve  lancé  au 
miUeu  de  textes  souvent  obscurs,  incohérens,  contradic- 
toires, au  milieu  de  dispositions  incompréhensibles,  si  Ton 
n'a  pas ,  pour  les  traduire ,  la  connaissance  des  faits;  que 
sans  elle  on  n'aura  jamais  que  la  lettre  qui  tue,  sans  arriver 
jusqu'à  l'esprit  qui  vivifie. 

Si  nous  avions  ces  connaissances  historiques ,  que  nous 
recommandons  aux  autres ,  nous  chercherions  à  indiquer 
comment  cette  législation  nous  est  arrivée,  à  travers  le» 
figes  et  les  révolutions  ;  nous  pourrions  en  tirer  de  fécondes 
et  grandes  conséquences  pour  chacune  des  lois  organiques 
qui  régissent  les  principales  matières  de  l'administration 
publique ,  et  les  prenant  une  à  une,  dire  comment  il  faut  les 
entendre ,  les  appliquer.  Mais ,  nous  le  répétons  ,  nous  ne 
sommes  pas  à  la  hauteur  d'un  pareil  travail  et  nous  nous 
bornerons  à  hasarder  quelques  notes  sur  la  manière  dontles 
lois  se. sont  modifiées  en  France. 

Comme  nous  l'avons  dit  en  commençant ,  les  barbares 
avaient  apporté  avec  eux  leurs  usages  y  et  c'est  seulement 
après  la  conquête  qu'ils  éprouvèrent  le  besoin  de  les  écrire 
dans  des  codes  :  ainsi,  plus  tard,  firent  les  croisés  en  Orient, 
les  Normands  en  Angleterre  et  en  Sicile.  Le  barbare  porte 
avec  lui  sa  loi ,  s'en  réclame  hautement,  car  elle  est  le  signe 
de  son  origine  et  de  sa  victoire;  la  loi  romaine  reste  la  loi 
du  vaincu.  Mais  après  que  les  différentes  tribus,  cessant 
d'être  cantonnées  sur  les  différons  points  qu'elles  ont  occu- 
pés, se  sont  confondues  et  qu'il  est  arrivé  im  tel  mélange  que 
Ton  voyait  souvent  «•  cinq  personnes ,  habitant  la  même 
maison,  vivre  sous  cinq  lois  différentes,  »  il  en  dut,  ce  nous 
semble ,  résulter  une  fusion  de  ces  différentes  lois,  et  que  la 
loi  la  plus  forte,  laplus  vivace,  dut  étouffer  celles  qui,  comme 
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la  loi  Gombette,  n'était,  dès  cette  époque  (ix*  siècle),  suivie 
que  de  peu  de  gens  (1).  Puis  les  individus  se  fixant  sur  la 
terre ,  les  lois  se  fixèrent  aussi ,  et  de  personnelles  qu*dles 
étaient,  elles  devinrent  toutes  territoriales.  Alors  la  terre 
commande  à  l'homme ,  le  saisit ,  Tàbsorbe ,  et  ce  n*est  que 
bien  plus  tard  qu'on  arrive  à  la  distinction  subtile  des  sta* 
tat0  réek  et  des  statuts  personnels. 

n  fietut  donc  croire  que  ce  sont  les  lois^haribares  qui,  en  se 
territorialisant ,  enfantèrent  les  coutumes ,  et  naturellement 
leur  diversité  dut  être  grande,  car  «  dès  que,  vers  le  com- 
mencement du  xi«  siècle,  le  régime  féodal  eut  pris  sa  consi- 
iBtance  définitive  et  posséda  vraiment  la  société ,  un  grand 
changement  s'est  opéré;  vous  venez  de  voir  qu'au  oommen^ 
cément  du  ix*  siècle  l'unité  du  pouvoir  impérial  était,  malgré 
la  variété  des  lois  nationales ,  un  principe  d'unité  dans  les 
lois.  Au  commencement  du  xi**,  rien  de  pareil  n'existe  plus; 
il  n'y  a  plus  de  pouvoir  législatif,  central,  général.  La  va- 
riété des  lois  qu'ils  établissent  selon  les  conditions  et  selon 
les  lieux,  c'estrà-dire  des  privilèges  et  des  coutumes,  n'est 
plus  combattue  par  aucun  principe  d'unité  puisé  dans  une 
sphère  supérieure  m  (Guizot,  Hist.  de  la  ciçiUsation ,  t.  ii, 
p.  258). 

Chaque  seigneur  est  devenu  souverain  sur  sa  terre,  et  par 
conséquent  y  donne  des  lois  :  de  là  cette  diversité  infime  à*VL* 
•âges  locaux  (2);  mais  il  n'est  pas  cependant  à  croire  que  les 

(1)  Cujus  legit  kcmlnet  sunt  pérpauci»  Agobard ,  ardievèque  de  Lyea 
•a  OL^  siècle. 

(i)  Parmi  cet  usages ,  il  ea  était  de  biiarret ,  d'autres  qui  font  rougir  i 
ainsi,  par  exemple,  M.  Capefigue,  dans  son  Histoire  constitutionnelle  de  la 
Prance^  cite  entre  autres  une  charte  de  la  seigneurie  de  Crevecœur,  dans  la- 
quelle il  est  dit  que ,  pour  faciliter  l'exercice  du  droit  de  son  seigneur ,  le 
Bouveau  marié  était  oh\i%é  feminœfemora  tenere  ut  dictas  domimafacHihê 
pénétrant^  oo  qui,  par  parenthèse,  donnerait  à  croire  que  ce  fameux  droit 
d«  marquette  et  de  première  nuitce  ae  se  serait  p&«  borné  à  être  une  vexatloQ 
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eoiitiimes  proprement  dites  aient  été  entièrement  détruites 
par  la  féodalité,  car  le  seigneur  s'occupait  sans  doute  plus 
de  dîmes,  de  redevances,  de  prestations  en  nature  que  de 
ces  coutumes  auxquelles  les  populations  tenaient  par  l'ha* 
faitude  et  la  tradition ,  et  qu'il  eût  été  dangereux  de  leur 
enlever. 

Maintenant,  ces  coutumes,  nées  des  lois  barbares  et  de  la 
féodalité,  durent  être  essentiellement  modifiées  par  le  droit 
ecclâmstiqtte,  qui  lui-même  est  une  contrefaçon  du  droit 


fiscale,  ainiique  le  dit  M.  Michelet  (Origines  du  droit  frtmçMis,  p.  suu).  Oii 
ne  peot  vob  sans  indignation  ces  caprices  de  la  force  brutale  qoi  s'imposent 
à  la  fiublesse  soumise  et  tremblante.  Pour  que  des  droite  aussi  ravalans  pour 
la  dignité  de  Tbomme  aient  pu  s'établir  dans  de  certainei  seigneuries,  il  îmX 
opoire,  ce  nous  semble,  que  cette  seigneurie  de  Creveoœwr,  par  exemple,  m 
comptait  aucun  bomme  libre  parmi  ses  \-assaux,  mais  n'était  composée  pri* 
mitivement  que  de  serfs  de  eorps^  que  le  maître  aTait  placés  sur  sa  tarr» 
et  auxquels  il  avait  imposé  toutes  les  conditions  dietées  par  ton  eapriM# 
pour  prix  de  l'espèce  de  liberté  qu'il  leur  octroyait*  Cbâteaubriaod  dit  dani 
ses  Études  historiques ,  (t.  lu,  p.  138)  :  a  Les  esclaves  chex  les  Romains  et 
cbez  les  Grecs  étaient  de  deux  sortes  principales,  les  unsattaobésà  la  maison 
et  i  la  personne  du  maitre,  les  autres  plantés  sur  le  sol  qu'ils  cultivaient.  Les 
Germains  ne  connaissaient  que  ce  dernier  genre  d'esclaves  ;  ils  les  traitaient 
avec  douceur ,  ils  en  faisaient  des  colons  plutôt  que  des  serfii.  Les  Fk'anoks 
multiplièreot  ces  esclaves  de  la  terre  dans  les  Gaules  ;  peu4*-peu  l'êscUiimgê 
m  ebangea  en  servage^  lequel  se  convertit  en  salaire. 

»  On  ne  voit  plus,  sous  la  seconde  race ,  de  serfs  de  corps  :  c'est  done 
un  iait  étrange ,  mais  certain ,  que  la  fiodalité  a  puissamment  œntribui  à 
l'abolition  de  l'esclavage  par  l'abolissement  du  servage.  Elle  y  contribua  en* 
eore  d'une  autre  manière,  en  mettant  les  armesà  bi  main  du  vassal.  » 

Les  barbares  n'auraient  donc  pas  amené  avec  eux  Tborrible  esclavage  ro» 
main ,  mais  ils  l'auraient  trouvé  dans  les  Gaules,  et  ces  usages,  qui  s'y  sont 
continués ,  à  la  honte  de  l'humanité ,  en  seraient  un  souvenir  I  Des  esdaves^ 
des  serfs  de  corps  leur  étaient  échus  en  partage,  et  ce  sont  sans  doute  eis 
populations,  servu  d'origine,  que  nous  avons  vues  (comme  les  serfii  du  Jura)» 
jusqu'à  la  révolution ,  rester  dans  un  état  d'infériorité  en  vertu  de  leur  ta-r 
cba  originelle  :  ce  sont  au  reste  dos  conjecturoa  dont  nous  finions  bon  mar* 
chè,  mais  que  nous  adoptons  pour  l'honneur  de  nos  aïeux. 
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romain,  puisque  tout  derc,  par  cela  même  qu*il  entrait  dans 
les  ordres»  se  rangeait  sous  la  loi  romaine. 

L'Église,  dans  un  temps  d'ignorance,  était  devenue  natu« 
Tellement  l'arbitre  (1)  de  tous  ceux  qui  préféraient,  aux  épreu* 
ves  parles  élémens  et  aux  combats  judiciaires  ^  des  jugemens 
fondés  sur  les  lois  et  l'équité.  Et  ces  arbitrages  avaient  été 
autorisés  par  une  loi  du  code  théodosien ,  qui  porte  que  **  si 

(1)  «  Pendint  pliuieurt  siècles ,  l'Europe  n'eut,  pour  résbter  à  la  barbarie 
et  pour  se  diriger  vers  un  avenir  meilleur,  que  les  lois  émanées  des  conciles 
ou  des  souverains  pontifes ,  et  lorsque  Charlemagne  essaya  de  donner  une 
législation  civile  à  ses  peuples,  ce  fut  à  cette  source  qu'il  alla  puiser,  parce 
qu'en  eflet  il  n'en  existait  pas  de  plus  abondante  et  de  plus  pure.  Si  les  principes 
sur  les  mariages,  les  testamens,  les  juridictions,  l'appel  et  la  procédure  civile  se 
conservèrent  dans  les  plus  mauvais  jours  et  malgré  TefTort  des  mœurs  bar- 
bares et  de  tous  les  désordres  quVUes  traînaient  avec  elles,  l'Europe  en  fut 
redevable  à  une  législation ,  qui  savait  rester  fidèle  aux  dogmes  de  la  vérité 
étemdle,  sans  rien  refuser  au  génie  des  peuples  ni  aux  exigences  du  temps. 
On  a  reproché  et  on  reproche  souvent  encore  au  droit  canonique  d'avoir  été 
inspiré  par  l'esprit  dominateur  de  la  cour  de  Rome  ;  mais  cette  accusation,  à 
laquelle  des  esprits  prévenus  attribuent  tant  de  force,  n*a  pas  même  le  carac- 
tère d'un  reproche ,  car  toute  autorité  tend  nécessairement  à  agrandir  son 
domaine;  et  il  serait  injuste  de  chercher  dans  cette  loi  générale  un  sujet  de 
blâme  contre  la  seule  puissance  qui  s'appliquât  à  bire  cesser,  par  l'influence 
de  la  pensée  et  par  la  conviction,  le  règne  de  l'ignorance  et  du  désordre. 
Sans  doute  les  lois  ecclésiastiques  empiétèrent  sur  ce  que  nous  appelons  au- 
joitfd'hui  le  domaine  de  l'autorité  temporelle  ;  mais  existait-il  aux  x,  xx  et 
su*  sièdas ,  la  moindre  notion  sur  les  limites  de  ce  domaine,  et  &llait-il  que 
l'Église,  prévoyant  ce  qui  serait  réclamé  plus  tard  par  l'autorité  civile,  aban- 
donnât ,  aux  caprices  des  usages  barbares  et  de  lois  informes ,  les  pre> 
miers  fondemens  de  la  civilisation  P  Les  conquêtes  de  la  législation  ecdésias* 
tique  étaient  donc  de  véritables  bien&its,  qu'on  ne  s'est  avisé  de  blâmer  et 
de  combattre  que  quand  dles  avaient  produit  leur  eflet ,  c'est-à-dire  rem- 
placé la  violence  par  l'idée  du  droit,  entouré  cette  idée  des  formes  de  pro- 
céder qui  pouvaient  le  mieux  les  faire  triompher ,  et  restauré  dans  toute 
r  Europe  le  pouvoir  royal  et  le  pouvoir  judiciaire.  Alors  l'Église  avait  ao 
compH  son  œuvre  terrestre  et  le  moment  était  arrivé  pour  elle  de  rentrer  dans 
la  sphère  des  intérêts  religieux ,  etc.  (Notice  iur  P,  de  Beaumanoir,  par 
le  comte  Beugnot,  p.  43). 
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l'une  des  parties  déclare  se  vouloir  soumettre  au  jugement  de 
Tévêque,  l'autre  est  obligée  de  s'y  soumettre  aussi.  »  Sous  les 
lois  de  la  seconde  race ,  dit  Argou  dans  son  Institution  au 
droit  français  (p.  56) ,  nous  trouvons  cette  loi  du  code  théo- 
dosien  autorisée  solennellement ,  car  Tempereur  ayant  fait 
rénumération  de  tous  les  peuples  qui  lui  étaient  soumis,  afin 
de  déroger  expressément  à  leurs  lois  particulières,  marque 
précisément  le  lieu  d'où  cette  constitution  est  tirée,  ordonne 
qu'elle  soit  tenue  pour  loi  comme  les  capitulaires ,  même 
par  tous  les  sujets ,  tant  clercs  que  laïques ,  et  en  rapporte 
enfin  les  paroles  tout  au  long.  Elle  fut  donc  observée  tant 
que  l'autorité  royale  subsista.  »  Que  l'Église  ait  été  un 
puissant  moyen  de  civilisation ,  c'est  ce  que  personne  ne 
nier^;  quelle  ait  restauré  dans  toute  F  Europe  lepouifoir 
royal  et  le  pouvoir  judiciaire  ^  personne  ne  l'ignore;  mais 
nous  necroyons  pas,  ainsi  que  le  dit  M.  Beugnot,  que  ce  soit 
là  l'œuvre  terrestre  que  la  Providence  ait  donné  mission 
d'accomplir  au  christianisme ,  qui  a  afirancbi  le  monde;  car 
le  pouvoir  royal  et  le  pouvoir  judiciaire  sans  contrepoids,  ce 
n'est  rien  moins  que  le  despotisme,  ce  n'est  rien  moins  que 
Rome  sous  les  empereurs.  Du  reste ,  si  toute  autorité  tend 
nécessairement  à  agrandir  son  domaine,  il  faut  avouer  que 
celle-ci  ne  se  fit  pas  faute  d'obéir  à  cette  loi  et  qu'elle  fut 
des  plus  envahissantes.  Elle  avait  soustrait  les  clercs  à  la 
justice  ordinaire,  elle  alla  plus  loin,  et  par  des  empiétemens 
successifs,  elle  tendit  bientôt  à  assujettir  à  ses  cours  les  laï- 
ques eux-mêmes.  Ainsi  elle  prétendit  juger  toute  affaire 
dont  la  solution  était  subordonnée  au  serment  de  l'une  des 
parties;  elle  se  constitua  la  tutrice  des  veuves  (1)  et  des 
mineurs ,  elle  priva  de  la  sépulture  rehgieuse  le  chrétien 

(1)  Li  sixième  cas  douqnel  la  GOnaaissanche  appartient  à  sainte  église,  si 
eit  des  femmes  Teures  et  tout  en  la  manière  qu'il  est  dit  ci  dessus  des  Croisiét 
la  femme  ^euve  au  tant  de  m  Teuveté ,  se  justiche  par  sainte  église  [Btau* 
manoir^  chap.  ii). 
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4Ui  ^tâil  hfiort,  sans  avoir  faît  de  legs  pieux,  jusqu  â  ce  que 
ses  héritiers  âieht  acquitté  le  devoir  qu^il  a  négligé  de  rem- 
pîilp.  Dh  employait  les  biens  trteubles  du  défunt  en  œuvres 
pies,  comble  il  aurait  dû  le  faire  lui-même  (De  Lauriëré, 
fHvt  :  E±écUtÉu^  testamentaire).  On  eAseignait  qu'il  avait 
r^is  sa  demitrë  volonté  à  la  disposition  de  ses  proches  et 
de  soh  évêque  ;  et  sut  ce  fondement ,  les  évêques  commet- 
t^eht  des  ecclésiastiques  pour  faire  le  testament  du  défunt, 
aonjointehiént  àvett  quelques-uns  de  ses  héritiers  (benriôii 
dëPansey,  JùtôHtéjûdictalre.p.^ô), 

Lfe  lïiariâgé  ayant  été  élevé  à  la  dignité  de  sacrement,  na- 
ttireliethent  l'église  en  réglait  les  conditions ,  les  forthes  et 
les  solennités  ;  et  toutes  les  questions  de  validité  étaietit  de 
sa  Côttîpétence.  Les  appels  de  tous  ces  jugemehs  se  portaient 
à  Rome,  qui  seule  jugeait  en  deHiier  ressort,  et  qui  par  con- 
sêqueht  disposait  du  sort  de  toutes  les  familles  et  de  l'état  dé 
tôUs  les  citoyehs.  Ènflh,  l^égliâe  s  attribuait  la  Connaissance 
de  toutes  leâ  difficultés  sur  le  sens  ou  ^Interprétation  des  coh- 
vehtibhs  matrithbniàles;  et  laUtoHté  ecclésiastique  alla  si 
lôih  qu'elle  défendait  aux  nouveaU-niariés  de  cohabiter  la 
première ,  la  secoilde  et  même  la  troisième  nuits  de  leurs 
rtôces  (1) ,  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  moyennant 
finance. 

L'église  avait  encore  les  excommunications,  véritables 
mises  hors  la  loi  :  6outeillier,  conseiller  aU  parlement,  danà 
sa  Sommé  ruhtte ,  au  titre  tx  intitulé  :  truelles  petsonfteè 
piBttïmht  faire  demande  dans  uhé  cour  laîé  ?  dît  :  «  Itettt 
li'ést  à  fecéVbii^  homme  excommunié ,  s*il  est  ainsi  qu'il  ett 
appert  prdmptement  par  lettre  de  son  excommunication.  » 

(1)  «  c'étaient  bien  ces  trois  nuits-là  qu'il  (allait  choisir,  dit  Montesquieu, 
oftr  pour  Ici  iiitreA  on  n'tttinH  paft  dlmmé  heautbiij^  d'Airgieht.  »  Il  y  à  lia 
■itft  du  parlMMiit  de  taHs^  du  19  ittÉrt  1409,  qtd  ftdt  défense  ll*éirét{Ué 
d'Amkns  deie  MrtirèNorttuéldecelittgtdierikidyeft  d'augmenter  l«  tattlel 
de  fou  église. 
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Mai§réglisetfbuva  de  ilideâ  adversairesdtuisîes  sëigheùfs 
dont  elle  attaquait  le  pouvoir  ;  et  nous  voyons  que ,  vers 
l'Wi  1280,  ils  prirent  contre  Tabus  deë  excotnmlinicatiohs 
une  mesure  fort  remarquable;  ils  formèfent  Un  comité  de 
quatre  d'entre  eux ,  auxquels  ils  donnèrent  pouVoît  de  les 
déclarer  nulles.  L'église  trouva  un  obstacle  plus  grand  en- 
core datte  la  résistance  du  parlement ,  devenu  sédentaire  à 
Paris  en  l'ati  1802  ;  et  le  courage  avec  lequel  il  défendit  les 
liberléd  gallicanes  est  son  pi'etnier  titre  à  la  Reconnaissance 
du  peuple.  Dalis  la  célèbre  conférence  de  Vihcennes ,  vers 
Tati  1829  ,  où  les  seigneurs  et  le  clergé  e^posèteiit  lèurë 
griefs,  Pierre  de  Cughiferes,  au  nota  deS  preffiiei^,  luirë- 
pfDChâit  d'excommuniel*  les  «»  juges  royaux  quand  ils  pen- 
saient défendre  les  juridictions  du  roi,  combien  qu'ils  ayeht 
ce  privilège  deô  papes  de  ne  pouvdil*  être  excomtauniés  pour 
cet  eflbt,  »  et  il  citait  les  art.  15  et  16  des  libeHés  galli- 
canes. 

En  1371 ,  le  parlement  fit  défense  aux  tribunaux  ecclé- 
siastique» de  connaître  âeè  actions  féellës  et  pôssessoires, 
quand  même  elles  seraient  intentées  contre  des  clercs^  ainsi 
que  des  droits  féodaux  et  des  rentes  assignées  sur  héritâgeéi 
Les  rois  laissaioit  ces  deux  ordres  se  débftttfe  et  s'irffiiiblif 
réciproquement  pour  s'enrichir  de  leurs  dépouilles  \  apfëë 
que  le  terrible  Louis XI  eut  fatiché  la  grande  féodalité,  Fran- 
çois I*^'^ ,  par  son  ordonnance  de  1539 ,  restreignit  la  juridio- 
tion  ecx^iésiastiquesur  les  laïques  aux  matières  des  sacremâât 
et  autres  pures  spirituellee  ecelésiastiquesi  aVec  défense  atlM 
juges  d'égtise  de  les  fmre  citer  devant  eux,  eh  actionâ  pufèâ 
pet^dnnelles  à  taoins  d'amendes  arbitraires. 

Enfin,  les  appelscomme  d*abusqui  remontent  au  xrv* siècle 
réfrénèrent  les  prétentions  des  Ultramontainsi  maistoujouri 
est-il  que  les  canons  de  l'église,  c'est-à-dire  les  décimons  àeA 
assemblées  délibérantes»  Bppelées  conciles^  et  les  décrétalëâ 
qui  sont  les  rescrits  des  papes,  çworf  coj^fiôècèhè  decreifîl^ 
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eurent  une  grande  influence  sur  notre  législation  et  y  lais- 
sèrent de  nombreuses  traces. 

Après  cet  amalgame  des  anciennes  lois  barbares  avec 
les  lois  féodales  et  avec  le  droit  ecclésiastique ,  il  n*y  eut 
plus,  à  proprement  parler,  de  codes  qui  fissent  autorité;  car, 
bien  qu'un  grand  nombre  de  coutumes  aient  été  rédigées  et 
mises  en  écrit  (I) ,  eÙes  ne  prouvaient  que  par  la  tradition  : 
c'était  uniquement  à  la  tradition  que  le  dépôt  des  lois  si  di- 
verses qui  régissaient  la  France  était  confié.  •«  On  proposait 
la  question  du  droit  au  parloir  des  bourgeois,  c'est*à-direau 
lieu  où  le  prévôt  des  marchands  et  les  principaux  bourgeois 
s'assemblaient  pour  les  affaires  de  la  ville ,  et  le  prévôt  des 
marchands  et  les  principaux  bourgeois  donnaient  leur  avis 
sur  la  coutume  décisive. 

M  Mais  un  moyen  plus  simple  paraît  avoir  remplacé  le 
précédent;  on  convoquait  au  tribunal  plusieurs  personnes 
bien  famées ,  qui  témoignaient  que  telle  était  ou  n'était  pas 

(1)  «  La  plus  anëenne  est  la  charte  de  la  commune  de  Beauvais,  domiée 
par  le  roi  Louîs4e-Jeuiie  en  1144  {L'histoire  littéraire  de  France  dit  en 
1141).  Les  anciennes  coutumes  de  Champagne  furent  publiées  par  Pithou, 
cdles  de  Bourgogne  qui  se  trouTent  dans  le  recueil  de  du  Peyrat ,  ks  cou- 
tumes notoires  du  ChAtelet,  par  Brodeau ,  cpii  sont  la  plupart  des  résultats 
d*enquètes  par  turbes  faites  depuis  Tan  1800  jusqu*en  1887,  l'ancienne  cou- 
tume de  Normandie,  celle  d'Anjou,  les  anciens  usages  d'Amiens.  —  Les  plus 
considérables  sont  les  Êtablissemens  de  saint  Louis^  donnés  par  M.  Ducange, 
qui  contiennent  les  coutumes  de  Paris,  d'Orléans  et  d'Anjou.  Établissement 
8igni6e  édit  ou  ordonnance.  Saint  Louis  les  fit,  en  1S70,  arant  son  voyage 
d'Afrique.  Le  Conseil  àt  Pierre  de  Fontaines,  donné  par  M.  Ducange;le 
LivH  à  la  reine  Blanche  ,  que  l'on  croit  être  du  même  auteur.  Les  dm-' 
tttmes  de  Beauvoists ,  composées  par  Philippe  de  Beaumanoir  en  1885.  Jjl 
Somme  rurale  de  Bouteillier  (dans  le  dialogue  des  avocats,  l'orthographe  est 
Boutinier).  Le  Grand  Coutumier,  composé  sous  le  règne  de  Charles  VI,  et 
les  Décisions  de  Jean  de  Blates,  que  Brodeau  a  publiées  avec  les  Coutumes 
notoires  ,qui  peuvent  passer  pour  les  originaux  de  nos  coutumes ,  sont  les 
ouvrages  que  quelques  particuliers  habiles  composèrent  en  ce  même  temps 
pour  l'instruction  des  autres  (Gard,  de  Fleury,  Hist,  du  Droit), 
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lacoutome  :  c'est  ce  qu'on  appelait  enquestepar  tourbes, 

•t  Selon  tous  les  auteurs,  un  seul  témoignage  n'était  pas 
BofiSsant,  "voix  d'un  y  ^voix  de  nun.  Un  précédent  isolé  ne 
fondait  pas  la  coutume;  de  là  encore  cet  adage  devenu  po« 
pulaire  :  une  fois  ri  est  pas  coutume, 

•*  P.  Defontaines,  au  temps  de  saint  Louis,  se  plaint  que. 
dans  le  pays,  on  pouvait  à  peine  trouver  un  exemple  assuré 
par  l'avis  de  trois  ou  quatre  personnes. 

«<  Enfin,  par  la  suite,  un  autre  inconvénient  se  fit  sentir , 
l'ignorance  et  l'infidélité  du  témoin  ;  de  là  ce  sanglant  pro- 
verbe :  Fol  est  qui  se  met  en  enqueste ,  car  qui  mieux 
abreuve  mieux  preuve  n  (Poncelet,  précis  de  V  Histoire  du 
droit'ciçil). 

Certes ,  ces  moeurs  doivent  être  bien  étranges  pour 
nous  qui  sommes  écrasés  par  un  fatras  de  lois  (1),  qu'on 
a  entassées  comme  l'Ossa  sur  le  Pélion ,  pour  nous  qui 
vivons  sur  un  sol  encore  tout  obstrué  par  les  ruines  et  par 
les  matériaux  sans  ordre  que  les  révolutions  y  ont  charriés. 
Et  cependant  il  nous  semble  que  ces  coutumes,  qui  avaient 
pour  interprète  et  pour  gardien  chacun  des  citoyens,  qui  les 
recevait  en  naissant  comme  un  dépôt  à  transmettre  fidèle- 
ment à  ses  enfans ,  devaient  fonder  \me  législation  bien  au- 
trement sainte  et  vivace  que  ces  codes  faits  de  la  veille  et 
qu'on  travaille  à  détruire  le  lendemain  (2),  que  ce  pêle-mêle 

(1)  «M.deMaistreavanceque,  dui®'^  juillet  1789  au  mois  d'octobre  1791, 
l'assemblée  natioiiale  a  produit  2,557  lois, 
en  11  mob,  la  législatiTe  1,713 

en  57  mois,  la  conTention  10,210 

ee  qui,  en  moins  de  six  akis,  fait  un  total  de  15,479» 

On  ne  s'est  pas  reposé  depub.  Cest  le  cas  de  dire  avec  Tacite  :  Corrup- 
tUtimd  TtpuhUed  plurUsimœ  leges, 

(2)  Ouvrez  le  traité  de  la  Justice  politique^  de  Godwin ,  vous  y  verrez 
inscriu  en  tète  des  iniquités  et  des  calamités  de  notre  état  social,  cette  igno* 
rance,  cette  impuissance  où  sont  tant  d'hommes  quant  aux  conditions  de  leur 
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de  \q\^  au  milieu  desquelles  nous  errons  à  l'i^veugle  à  1»  suite 
des  hommes  qui  vivent  des  lois  et  de  notre  ignorance,  Dans 
Qotre  sainte  religion ,  les  écritures  tout  inspirées ,  toutes 
divines  qu'elles  soient,  qu'pnt-elles  engendré?  le  protestan- 
tisme, c  est-à-dire  le  doute  et  l'incertitude,  N'en  ent-iipas 
un  peu  de  même  pour  les  lois  ?  la  tradition  avant  tout ,  au- 
dessus  de  tout,  elle  est  la  loi  vivante;  l'écriture  n'est  que  la 
lettre  morte. 

Cependant  il  arrive ,  je  le  sais ,  des  époques  où  l'homme, 
gardien  infidèle ,  laisse  dépérir  entre  ses  mains  le  dépôt  qui 
lui  avait  été  confié ,  où  les  populations ,  broyées  par  les 
ferres  et  les  révolutions  ,  laissent  s'éteindre  la  tradition , 
ce  fanal  des  anciens  temps  qui  devait  éclairer  la  postérité; 
ovL^  propter  nimiam  hominum  duriiUm  etmalitiam,  il  feut 
écrire  sur^e  papier  ces  lois  qui  jadis  étaient  écrite^  dans  les 
cœurs  ;  et  si  on  en  croit  le  proverbe  cité  plus  haut,  ces  tempfî 
de  malheur  étaient  venus. 

Puis  le  pouvoir  royal  obéissait  à  oet  admirable  instinct 
qui  le  guidait;  X unité  est  son  grand  mot,  parce  qu'il  sait 
parfaitement  que  c'est  lui  qui  sera  le  coefficient  de  cette 
unité  :  aussi  Louis  XI  désirait  fort ,  dit  Commines,  ♦*  qu'en 
ce  royaume  on  usât  d'une  coutume,  d'un  poids,  d'une  mesure, 
et  que  toutes  les  coutumes  fussent  mises  en  français  dans  un 
beau  livre.  "  Le  bon  roi  avait  sans  doute  bien  des  fois  désiré 
que  toute  la  noblesse  de  France  n*eût  qu'une  tête,  pour  que 
son  compère  Tristan  eût  moins  de  besogne.  Charles  VII, 
qui  devait  son  royaume  à  cette  noblesse,  s'était  contenté  de 
prescrire,  dans  sa  grande  ordonnance  de  Montil-lep-Tours  en 

destinée.  Et  il  ne  faut  pas  avoir  assisté  long-temps  au  specUde  du  moode  pour 
être  frappé ,  en  effet ,  douloureusement  frappé ,  de  cet  impitoyable  dédain 
avec  lequel  la  puissance  sociale  s'exerce  sur  dc«  millions  d'inflivi<ius,  quin'ei^ 
entepdept  jamais  parl^  que  pour  la  subir ,  sans  aucun  poncour»  de  leur  in- 
telligence et  dp  leur  volcmté  (  QvUol ,  Ç'mli^atlçn  en  Fi^nce^  4«  voUim^ , 
pageW), 
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J453  (art,  183),  q^e  «  toutes  les  coutumes  sewept  éoritw 
et  accordées  par  les  praticiens  de  chaque  pays,  puis  e^^MÛr 
Aées  et  autorisées  par  le  grand  eons^  et  le  parlei^eut ,  et 
que  tPiitas  les  coutume,  ainsi  rédigées  et  approuvée^,  ^ 
rii^t  observé^  sans  qu'Q?i  an  put  aUéguer  d'autres,  <t 

Oett§  ordonnance  fut  acoaptée  par  tqus  (es  sucçepsautf  df 
Çbarle^  YII;  Ifim  XI  la  renouvela  en  HH ,  et  nous  la 
voyons  «ipore  répétée  dans  Tédit  de  Blois  clu  !|.4  mars  1^65: 
maia  do  Charles  VII  à  Louis  XÏI,  U  n  y  ^ut  qup  des  travamç 
pjFéparatoir^;  ^^  çotta  rédaeticm  «e  continua  de  Ffan* 
çois  I"  jusqu'à  nos  jonrs,  car  \^  dernière  qui  parât  fut  celle 
4eT«rtenn86(I)- 

IjSl  reyauté  ne  t^t«  pas  4^  plier  tontes  ces  populations  ^ 
diveriep  au  joug  d*nna  seule  et  même  loi  ;  elle  ne  leur  enlève 
pas  leurs  eputumes  ;  elle  se  charge  seulen^ent  de  les  faire 
rédiger  et  4e  les  approuver.  Mais  pour  cette  opératiof^  »  elle 
appela  à  son  aide  les  légistes,  qui,  pour  la  plupart,  étaient 
grapds  a4fi[ûrateurs  (2)  du  4roit  romain  ;  elle  savait  hiaii  ce 


(1)  «c  Oa  t'tperçtit,  yen  Vnn  1689,  qu'il  était  arrivé  beaucoup  de  chaiife- 
BMDs  depuis  les  rédactiODS  fiùtes  au  commencement  du  même  siècle,  et  qu'il 
y  fivait  des  omiisions  considérables ,  de  sorte  que  Ton  léforma  plusieurs 
coutumes ,  ce  qui  se  fit  avec  les  Biémes  eér^onieB  que  po«r  les  premièsw 
iédaetioos  •  (Argou,  t.  x,  p.  9S).  Pub  il  donne  le  détail  de  tes  cérémo- 
nies; oar  il  n'aurait  pas  été  permis  au  roi  dHpnover  i  son  gré  ;  il  ^llut  pa»« 
tout  asstmbicv  les  trois  éuu  des  provinces,  baflliages  et  sénéchaussées. 

la  eoutunM  de  Paris  ftit  réformée  en  1SS0,  celle  d'Orléans,  sur  laqneUp 
Pothter  a  éeiit  tef  Commemtmlrtê  en  158$  ;  publication  de  la  Couhunê  §émé* 
mit  Se  U  Hormmndie  en  IM6;  avec  Henri  HI  s'arrête  oe  travail.  Sons 
Henri  IV  et  ses  soeoesseors»  pn  voit  paraîtra  rareMcnt  des  rédactions  de 
eontumes.  An  xvm*  siéde,  en  1768,  celles  de  Barréges  et  de  Bigonre  ;  enfin, 
en  1786,  celle  de  Tèul. 

(t)  Les  prêsidens  lizet  et  Christophe  de  Hloa  posaient  en  principe  que, 
«  le  droit  romain  est  observe  partout ,  non  par  l'autorité  de  son  origine , 
mais  par  l'autorité  de  la  raison.  Serpatur  ubiam  jut  Romatwm  non  ration* 
imperii,  sedrationis  imperio,  v 
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qu'elle  faisait ,  car  ils  eurent  soin  de  romaniser  les  cou- 
tumes. 

Dans  les  origines  de  notre  droit ,  la  l^[islation  romaine 
tient  donc  une  grande  place  ;  il  est  impossible  de  le  nier  ;  il 
était  d'ailleurs  le  droit  d'une  partie  notable  de  la  France,  de 
presque  tout  le  pays  situé  au-delà  de  la  Loire.  Mais  de  ce 
que  des  vestiges  de  la  civilisation  romaine  s'étaient  con- 
servés dans  le  Midi  moins  foulé  par  les  barbares;  de  ce 
que  les  terres  continuèrent  à  être  possédées  en  franc  al- 
leu (1) ,  tellement  que  les  coutumes  du  Midi  étaient  appe- 
lées allodiales ,  tandis  que  celles  du  Nord  étaient  non  aUo- 
diales ,  ce  qui  répond  à  la  maxime  duNord  :  Nulle  terre  sans 
seigneur,  et  pour  le  Midi  :  JVul  seigneur  sans  titre;  il  ne  feut 
pas  conclure,  ainsi  que  nous  avons  déjà  cherché  à  le  démon- 
trer ,  que  l'esclavage  fat  le  partage  du  Nord ,  tandis  que  le 
Midi  voyait  fleurir  la  liberté.  Certes ,  ce  n'est  pas  de  la  loi 
romaine ,  qui  consacrait  la  servitude ,  qu'elle  lui  fit  venue; 
ce  qu'elle  nous  a  légué ,  ce  sont  les  formes  acerbes  de  la 
procédure  criminelle,  la  contrainte  par  corps^  la  torture,  les 
supplices  (2),  les  crimes  de  lèse-majesté,  la  délation,  enfin 

(1)  Dans  VMistoirt  générale  du  Languedoc^  liv.  vu,  n<>  W,  on  trouTe  que 
toutes  les  terres  étaient  encore  possédées  en  firano^dleu  en  71S. 

(a)  n  faut  visiter  cette  terre  arrosée  de  notre  sang,  cette  Italie  pour  se 
foire  quelque  idée  de  tout  ce  qu'il  y  avait  de  cruauté,  d'obscénité  dans  les 
mœurs  de  ce  peuple  :  rien  de  plus  curieux  que  les  instnunens  de  torture 
qu'on  voit  rangés  dans  le  Musée  napolitain  ;  et  ces  instnunens  ne  sont  pas 
destinés  au  tortionnaire  pour  de  lugubres  solennités,  non,  ce  sont  de  diai^ 
mans  jouets  qui,  dans  les  mains  des  dames  romaines,  étaient  comme  l'éven- 
tail dans  celles  des  dames  espagnoles  de  nos  jours  ;  elles  s'en  servaient  pour 
déchirer  le  sein  nu  de  leurs  esclaves ,  jeunes  filles  aux  blonds  cheveux  de  la 
Germanie  ;  les  longues  aiguilles  d'or  qu'elles  portaient  dans  leurs  cheveux 
étaient  une  arme  redoutable  qu'elles  leur  enfoncent  dans  les  chairs.  «  Ne 
fais  pas  couler  le  sang  de  tes  esclaves  devant  ton  amant,  cela  est  d'un  mau- 
vais effet,  »  dit  Ovide  dans  VArt  d'aimer. 

Voir  l'ouvrage  intitulé  :  Toilette  d'une  Dame  romaine ,  par  un  Aile- 
mand,  dont  je  ne  me  rappeUe  pas  le  nom. 
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la  confiscation,  cette  pillerie  inventée  par  Sylla,  car  elle 
n  existait  pas  avant  lui  :  elle  a  été  l'arsenal  où  le  despotisme 
et  rinquisition  ont  puisé  à  pleines  mains  leurs  armes  les  plus 
redoutables,  tandis  que  c'est  aux  barbares  que  nous  devons 
le  jury ,  le  consentement  de  tous  &x  matière  d'impôts ,  la 
communauté  dans  le  mariage ,  qui  en  fait  un  véritable  con- 
sortium vUœ. 

Nous  concevons  parfaitement  que  les  clercs,  c'estrà-dire 
les  hommes  vivans  de  la  loi  romaine  qu'ils  mettaient  au  ser- 
vice  du  despotisme,  aient  pris  pour  thèse  habituelle  de  leurs 
déclamations  la  barbarie  de  nos  ancêtres  et  de  nos  coutu- 
mes; qu'ils  aient  déversé  le  ridicule  sur  cette  justice  barbare 
si  simple  qui  s'exerçait  par  de  sages  coustumiers^  car  alors 
tous  étaient  juges;  en  un  mot  qu'ils  se  soient  plu  si  bien 
à  déchirer  les  anciens  titres  de  notre  ^ys ,  qu'on  a  cessé 
d'être  Français  en  France,  que  le  grand  siècle  dont  nous 
sonmies  si  fiers  n'a  été  qu'une  copie  des  littératures  ancien- 
nes, qu'une  contrefaçon  prise  au  sérieux  du  grand  empire  : 
et  ce  travail  de  dénigrement  et  de  destruction ,  ainsi  que 
notre  éducation  scolastique ,  ont  si  bien  porté  leurs  fruits 
qu'au  moment  même  où  le  peuple  s'est  réveillé  pour  repren- 
dre ses  droits ,  c'est  encore,  affublé  de  la  pique  et  du  bonnet 
phrygien ,  au  nom  des  républiques  grecques  et  romaines , 
qu'il  a  joué  au  Brutus;  aussi  qu* est-il  arrivé!  C'est  que  , 
dans  les  temples  de  la  déesse  Raison ,  il  a  apostasie  aux  faux 
dieux,  il  a  renié  le  christianisme  qui  a  affranchi  le  monde  ; 
puis  après ,  pour  continuer  son  cours  d'histoire  romaine,  il 
est  tombé  en  empire  où,  Dieu  merci,  on  ne  lui  a  pas  épargné 
les  façons  impériales. 

Rome  avait  vaincu  nos  ancêtres  par  les  armes  de  César  ; 
cette  fois ,  c'est  par  ses  lois  et  par  les  écrits  des  légistes 
qu'eUe  nous  a  asservis. 

Mais,  en  présence  des  coutumes,  auxquelles  on  fait  un  si 
grand  crime  de  leur  diversité ,  si  du  moins  le  droit  romain 
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ftvait  ey  Tav^^tag^  de  mes^&e  ^  eatte  unité  de  légidaticm  taat 
préconisée*...  mais  pas  le  moins  du  monde...  Le  droit  rot 
main,  qui  fut,  sous  !qs  rois  des  deux  premières  raees,  celai 
4u  code  tbéodosien ,  puis  celui  de  la  compilation  de  Jus^ 
tinien  (l).  et  ne  lut  jamais  en  usage,  comme  le  dit  Philippe- 
le-Qel  dans  son  ordonnnance  de  1302,  que  comme  coutume, 
le  droit  romain  variait  à  chaque  pas  :  chaque  parlement  Tint 
terprétait,  l'appliquait  à  sa  manière  :  pour  les  mottrf^  d*ac- 
cord^  les  Ciyas  et  les  Bartbole  eussent  perdu  leur  latin.  £t 
puisque  nous  en  sommes  sur  ce  chapitre,  qu'on  npu^  permette 
de  dire  toute  notre  pensée  sur  Tétude  de  cette  législation 
qui ,  dit-on,  est  la  raison  écrite ,  sans  laquelle  il  n*est  vm\ 
de  salut. 

Mais,  va-t«<m  s'écrier  :  Plaisante  outrecuidance  t  maU^eur 
reux  pygméQ,  pour  vous  attaquer  k  ce  colosse,  n^onument 


(i)  «  Le  droit  de  Justmien  avait  été  peu  oounu  en  Occident  ;  car  du  temps 
que  oet  empereur  le  fil  publier ,  vert  l'an  W^,  il  n'y  avait  en  Europe 
que  deu<  proviuoe»  qqi  lui  obéissaient  paisiblement ,  Ifi  Grèce  et  1^  plm 
grande  partie  de  ce  qui  dépendait  du  préfet  du  prétoire  d'illyrie.  Les  f4- 
pagnes  et  les  Gaules  étaient  retranchées  de  Tempire  romain  depuis  un  siècle; 
laGermauie  n'en  avait  jamais  été,  et  pour  l'Italie,  les  Gotbs  s*y  défendaient 
encore  contre  Bélisaire,  et  les  Lombards  y  entrèrent  peu  de  temps  après  que 
(as  Goths  en  furent  chassés.  Le  droit  de  Justinieà  ne  hit  done  observé  qu'en 
Grèce,  en  lUyrie  et  (|ans  la  partie  d^  fltalie  quiobéis^it  aux  Romains.  C'é> 
tjiient  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  la  Romagnc  avec  le  reste  des  terres  de 
l'Église,  le  royaume  de  Naples  et  de  Sicile. 

«  Ce  droit  de  Justiuicn,  350  ans  après,  fut  de  nouveau  compilé  par  l'em- 
pereup  Léon-lo-Philosophe  et  traduit  en  grée ,  parce  que  les  sujets  de  l'em* 
pereur  de  Constautinople  n'entendaient  pas  le  latin,  quoiqu'ils  se  dissemt  &o* 
mains.  »  Il  fut  altéré,  pendant  les  quatre  siècles  suivans,  par  le  mélange  def 
di^érentes  nations  qui  possédèrent  l'Italie...,  Après  tant  de  changemeiis,  il 
resta  peia  de  personnes  qui  suivissent  la  loi  romaine,  d'autant  plus  (pie  pour 
le  foire  il  eilt  fallu  s'avouer  Romain  :  or ,  ce  nom  devint  à  la  fin  si  odieux 
que,  selon  Luitprand ,  qui  vivait  au  x«  siècle ,  qui  disait  un  Romain  ,  dissit 
un  honuM  corrompu,  saM  fai,  saM  «Durafe  0t  ssm  hftoaMir.  (AVttf  ^'*' 
4$UutiçH  OH  pmt/nmçm,  pt  60  et  suiv«). 
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impériw^Ue  de  la  sagêsBo  bumame ,  ètm-VQvm  BXmé  m 
guerre  comme  les  frères  Hottmftnt  Aves-vcms  la  leienoa  et 
la  finesse  4  aperçus  4'uu  auteur  de  nos  jours  (1),  qui,  sous  la 
forme  d'une  critique  légère  ,  a  donné  un  ouvrage  qui  fiât 
mieua^  connaître  le  droit  romain  que  beaucoup  de  traités  dir 
dactiques  en  quatre  volumes  1  Vou9  parle»  de  ce  que  vous 
ne  savez  pas,..,. 

Eh  bien ,  oui ,  c*e^t  qu*en  effet ,  nous  l'avouons  humbla- 
ment ,  c'est  bien  là  notre  cas  et  noua  tendons  la  tête  i  Tar 
nathème  fiilminé  par  l'auteur  du  discours  sur  le  code  civil  : 
«  La  plupart  des  auteurs,  s'écrie-t-il,  qui  censurât  le  droit 
romain,  avec  autant  d'amertume  que  de  légèreté,  Uaai- 
phëment  ce  qu'ils  ignorent*  n 

Eb  bien,  oui,  nous  ne  savpnspasle  droitromain,  eto^pen- 
dant  nous  l'avons  étudié  avec  zèle ,  avec  une  persévéranœ 
digne  d'un  meilleur  sort,  tout  autant  et  plus  que  beauoimp 
de  gens  qui  se  consacrât  i  la  jurisprudence..,,  et  nous 
l'ignoronsl  Qu'est-ce  doncqu  une  sciencequi  n'est  à  la  portée 
que  de  si  peu  d'élus  ;  à  quoi  donc  nous  a  servi  d'avoir  appris, 
pendant  ài%  ans  de  collège,  du  latin  et  rien  que  du  latint 

Si  on  peut  mêler  les  choses  sacrées  aux  profane^ ,  en  sqi- 
raitril  donc  du  droit  romain  comme  des  saintes  Écritures» 
qu'il  est  dangereux  d'étudier  si,  de  longue  main,  on  n'est  biai 
préparé  pour  les  comprendre,  )es  saitir,  si  l'on  n'e^t  iUu-* 
miné  par  la  foiî  Pour  aborder  le  droit  romain ,  le  dommer,  en 
tirer  quelque  fruit ,  faudrait-il  dope  une  vie  d'b^rame  tout 
entière;  ^udra-t-il  la  science  historique  d'un  Cujasi  et  au- 
jourd'hui que  le  monde  saisit  si  vite  le  jeune  homme  au  sor- 
tir des  bancs,  aujourd'hui  que  le  temps  manque  à  une  géné-t 

(1)  Étude  du  droit  romain ,  par  M,  nravard ,  professeur  âû  droit  flom- 
merdal  à  la  Faculté  de  Paris.  lious  avons  h  quelques  ouvrées  sur  cette 
iqtlière ,  celui  de  M.  Bravard  est  ^  seul  qui  nous  ait  satisfait  :  nous  le  re- 
eompiaodom  i  la  jeunesse  studieuse,  uon  pas  an  début,  skai*  tQ^m  va 
admirable  complément  de  ses  études* 


Digitized  by 


Google 


140  ÉTUDES  SUR  LA  LÉaiSLATION   FRANÇAISE. 

ration  toujours  pressée  et  haletante^  qui  donc,  gratid  Dieu  ! 
pourra  isavoir  le  droit  romain  t 

Mais  vous-même,  dont  la  phrase  coloréea  tant  d'ampleur 
et  de  nombre,  vous  qui  semblez  avoir  emprunté  un  reflet  du 
soleil  qui  vit  naître  vos  ancêtres,  les  Phocéens,  pouriUumi- 
ner  les  nébuleuses  rêveries  de  la  philosophie  allemande  qui 
vous  servit  de  refuge  dans  l'exil  ;  vousPortalis,  dont  le  nom 
vivra  autant  que  le  code  civil ,  vous  avez  trop  d'édat  »  de 
sentiment  pour  avoir  jamais  été  Romain  t  Non,  vous  ne  sa- 
viez pas  le  droit  romain  (1)...  et  il  faut  en  rendre  grâce  au 
del,  car  rien  ne  convenait  moins  au  peuple  français,  qui  ve- 
nait de  faire  une  révolution ,  par  amour  de  l'égalité ,  que  la 
législation  romaine,  toute  de  privilèges  et  de  castes. 

Nous  ne  demandons  pas  mieux  que  de  concevoir  l'amour 
que  de  certaines  personnes  ont  voué  à  cette  énorme  compUa- 
tion,  au  sein  de  laquelle  ils  ont  passé  leur  vie;  il  y  a  peut- 
être  quelque  plaisir  à  se  laisser  bercer  au  milieu  de  cette 
mer  d'une  législation  flottante  à  travers  les  siècles  :  peut- 
êtredesaperçus,  des  horizons  immenses,  des  mirages  éblouis* 
sans,  tout  ce  qu'on  voudraj  Mais  est-ce  notre  faute  si,  mal- 
gré toute  notre  bonne  volonté,  nous  n'y  avons  rien  découvert 
de  tout  cela!  Et  cependant,  un  recueil  des  lois  du  peuple 
romain  !....  pareil  monument  excite  à  l'instant  en  vous  le 
plus  puissant  intérêt  :  à  l'aide  de  ces  précieux  vestiges,  vous 
allez  être  tout-à-coup  transporté  au  milieu  de  Rome  répu- 
blicaine ;  dwîs  cette  espèce  de  Pompéi ,  elle  va  vous  appa- 
raître avec  son  Forum  comme  aux  temps  de  Cicéron ,  alors 
qu'il  y  apportaitl' éloquence  grecque,  un  peu  décolorée,  il  est 
vrai;  alors  qu'il  écrivait  son  traité  des  lois,  celui  de  la  répu- 

(i)  Combien  d'articles  ne  pourrait-on  pas  trouver  dans  le  code  civO  évi- 
demment traduits  de  la  loi  romaine ,  mais  de  telle  manière  que  le  sens  en  est 
tout-à-£ûtfoussé,  et,  par  exemple,  qu'on  compare  avec  la  loi  1  au  C.  commun, 
de  Ugat,  l'art.  1017;  puis  l'art,  1112  et  tant  d'autres  avec  les  textes  latins,  d'où 
ils  ont  été  tirés. 
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Uique,  où,  s'aidant  de  Platon,  il  s'élevait,  dans  le  songe  de 
Sdpion,  à  une  hauteur  qui  ne  lui  était  pas  habituelle  et  qui 
n'était  pas  en  lui;  car,  il  faut  le  reconnaître,  les  Romains  ne 
vécurent  que  d'emprunts ,  et  chez  eux ,  l'éloquence  et  la 
philosophie,  comme  les  arts  plastiques,  ne  forent  jamais 
qae  des  importations  delà  Grèce. 

Mais ,  rien  de  tout  cela  :  ce  n'est  pas  Rome  aux  temps 
de  la  république  ni  aux  temps  des  empereurs,  c'est  un  Grec 
du  bas-empire  qui,  au  milieu  de  son  sérail,  se  trouve  un  jour 
las  des  grandes  discussions  du  cirque  et  des  fêtes  que  son 
auguste  Théodora ,  fi4ële  à  son  ancien  métier ,  sait  si  bien 
ordonner  ;  il  lui  prend^  fantaisie  d'être  législateur  ,  et  il  ap- 
pelle ses  esclaves  :  et  les  esclaves,  véritable  bande  noire,  se 
mettent  à  l'œuvre  ;  les  ciseaux  à  la  main,  ils  découpent,  ils 
détruisent,  puis  ils  versent  pêle-mêle  tous  les  débris  dans 
cet  énorme  fatras,  qui  n'a  pas  (ils  ont  soin  de  nous  le  dire) 
moins  de  cent  cinquante  mille  lignes ,  puis  à  leur  œuvre  ils 
mettent  un  frontispice  ridicule  digne  de  leur  barbarie.  Le 
grand  faiseur  est  un  Tribonien.  Pour  quelques  écus,  il 
tronquait ,  il  interpolait ,  il  faussait ,  et  c'est  de  lui  qu'on  a 
dit  qu'il  faisait  marchandise  des  lois  :  cet  homme ,  sous  son 
brillant  costume  (1),  devait  avoir  un  feux  air  de  l'avocat 
Patelin. 

Aussi ,  dans  cette  abstruse  compilation ,  chacun  s'en  tire 
à  sa  guise  :  les  uns  se  sont  voués  aux  temps  les  plus  reculés; 
ilss' occupent  à  refaire  l'ancienne  législation  romaine,  comme 
Vico ,  Beaufort ,  Niebuhr  et  Michelet  refont  de  nos  jours» 
en  dépit  de  Tite  Live  et  de  Denys  d'Halicamasse,  l'histoire 
romaine.  Ce  qu'ils  affectionnent  le  plus,  ce  sont  les  lois  Rê^ 
giœet  le&actions  delà  loi^  celles-làmême  dontCicénMi,dans 


(1)  Chlamys,  Pœmla,  Clngulum  i  la  toge  rotnaîne  avait  été  abandonnée 
pour  des  coatumet  plot  brillant  ;  les  magistrats  dvib  revêtirent  l'habit  mi- 
litaire (quand  ib  eurent  cessé  déporter  les  armes).  Yar.  vi,  15,  M,  21. 
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soh  discours  pro  Murenâ  ,  dépeint  si  coiniquement  leâ 
mimes  ridicules.  ^  Tant  que  ces  formules  pleines  d'extrava- 
gance ,  dit-il  »  furent  un  mystère  ,  il  fallut  bien  recourir  aux 
initiés  ;  mais  dès  que  leur  publication  et  l'habitude  de  s*en 
servit  les  eurent  fait  regarder  de  plus  près ,  on  les  trouva 
aussi  vides  de  sens  que  pleines  de  sottise  et  de  mauvaise 
fbi.  H 

D*  autres  se  sont  exercés  de  prédilection  aux  fameuses  lois 
des  douze  tables ,  et  comme  il  n'en  reste  pdr-ci  par-lâ  que 
quelques  fragmens  apocryphes ,  on  s'est  donné  le  plaisir  de 
les  reconstruire.  La  recette  du  reste  n'est  pas  difficile  ;  pre- 
nez force  impératifs  qtie  vous  terminerez  ert  od,  puis  dé 
temps  en  temps  vous  mettrez  un  endo  ;  entremêlez  le  tout 
d'effroyables  barbarismes,  et  peut-être  que ,  sans  le  savoir , 
vous  aurez  fait  de  la  prose  étrusque  ou  osque.  Au  sein  de 
nôtre  boueuse  cité,  il  y  a  une  horrible  rue  qui  a  nom  de  ta 
Huchette  ;  on  y  fabrique  des  médailles*ét  des  camées  anti- 
ques et  Oh  eh  fait  l'envoi  à  l'étranger  ;  je  ne  sais  pas  où  est  Id 
nianufacture  des  lois  des  douze  tables,  peut-être  aux  envl- 
rmi»  du  Panthéon  ou  de  l'autre  côté  du  Rhin  ;  mais  ce  qu'il 
y  à  de  singulier,  c'est  le  sérieux  avec  lequel  on  fait  apprendre 
à  de  grands  enfans  ces  accouplemens  barbares  de  lettres  et  de 
mots  comme  un  carmen  necessarium  (1). 

Beaucoup  se  sont  adonnés  exclusivement  à  Gaius  ;  hors 
Gaius,  pointde  salut  !  Gaius  miraculeusement  sauvé,  miracu- 
leusement retrouvé  en  1816 ,  c'est  pour  eux  une  véritable 
idolâtrie:  mais  tHopsouveht,  hélas!  la  dent  du  temps  a  laissé 
son  empreinte  sur  le  précieux  palimpseste. . . 

Pagina  ÎAtegfa  dêsîdetxitur, 

Qufel  malheur  !  11  faut  combler  cette  lacune,  et  plus  d'une 
fois  sans  doute  dans  leurs  rêves,  la  page  blanche  s'est  ani- 

(i)  «  DiMobemiu  eninl  pueri  itt,  ut  Carmen  necessaritmt  qtuA  Jm  nellMI 
discit.  «  (Cicen» ,  de  Le$.,  p.  IM.  EditioQ  Pandiouké.) 
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méê,  s'est  couverte  de  caractères  ;  des  nlôts  mystérieujt  feoht 
tenus,  comtne  au  festin  de  Baltbaitar,  se  grouper.. .  Voilà  Id 
sens  i  je  le  tiens  ! ....  et  ils  y  tiennent  si  bien  qu  ils  vous  en 
veulent  mortellement  si  vous  avez  le  malheur  de  ne  rien  voir 
sur  une  page  blanche. 

D'autres  enfin  plus  modestes  se  sont  cantonnés  dans  le 
drmt  des  Novelles  ;  et  il  nous  semble,  après  tout,  que  ce  n*esl 
pfts  déjà  si  peu  rationnel  -,  car  c'est  le  dèul  où  Justihieh  se  soit 
montré  législateur  et  qui,  en  définitive,  ptiisse  avoir  quelque 
intérêt  pour  nous»  Mais  que  résulte-t-il  de  tout  cela!  C'est  que 
Tun  parle  droit  du  bas-empire,  l'autre  répond  par  le  droit  des 
décemvirs  ou  par  celui  des  formules  ;  que  personne  ne  s'eh- 
tend...«  que  c'est  la  véritable  confusion  des  langues;  qUë 
l'étude  du  droit  romain  n'est  pas  seulement  une  grande  perte 
de  temps,  mais  plus  encore  qu'elle  fausse  les  esprits  de  telle 
sorte  que  de  malheureux  jeunes  gens ,  après  avoir  passé 
quelques  années  à  jouer  au  logogripbe  avec  ces  tentes  tron- 
qués ,  dénaturés ,  travestis,  ne  sont  plus  bons  à  rien.  Mal- 
heureuses intelligences  châtrées ,  on  les  Voit  comme  des 
âmes  en  peine  errer  sur  la  montagne  Sainte-Geneviëvë, 
toujours  à  la  recherche  du  Sphinx,,  occupés  à  donner  un 
sens  à  des  fragmens  qui^  par  la  faute  du  temps  et  des  co- 
pistes, n'en  ont  plus  depuis  des  siècles» 

Certes,  parmi  les  hommes  qui  se  consacrent  au  droit  tô» 
main ,  il  est  d'habiles  dialecticiens,  remarquables  par  la  Vi-* 
gUeur  et  la  subtilité  de  logique,  avec  lesquelles  ils  tirent  des 
déductions,  mais,  je  le  demande,  cui  bonoP 

Si  d'aventure,  perdu  au  milieu  d'une  populeuse  cité^  vous 
demandiez  Votre  chemin  »  et  qu'un  cicérone ,  vous  prenant 
par  la  main  et  vous  fkisant  faire  force  détours  et  force  cro- 
chets ,  Vous  promenât  pendant  une  heure ,  tandis  qu'il  n'y 
avait  que  quelques  pas  en  ligne  droite  pour  arriver,  seriez- 
vous  bien  charmé  de  votre  guide  officieux?  Eh  bieui  c'est  un 
peu  l'histoire  du  droit  romain ,  et  souvent  il  advient  qW 
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vous  avez  si  bien  confondu  le  point  de  départ  avec  le  point 
d'arrivé  que  toute  votre  vie  vous  hésitez,  que  vous  ne  savez 
plus  aller  droit  au  but.  Et  qu'on  ne  prenne  pas  cela  pour  des 
exagérations,  c'est  ce  qu'on  voit  tous  les  jours  :  d^  tribu- 
naux sont  divisés  sur  la  question  de  savoir  si  en  France 
l'adoption  imite  la  nature ,  et  si  par  conséquent  un  prêtre 
peut  adopter;  et  si,  puisque,  adoptlo  imitatur  naturam  , 
on  ne  peut  pas,  à  plus  forte  raison,  adopter  l'enfant  naturel 
qu'on  a  reconnu ,  etc. ,  etc.  :  et  combien  de  mauvais  juge- 
mens ,  uniquement  dus  à  des  brocards  de  droit  romain  mal 
compris. 

C'est  \m  bien  assez  grand  honneur  pour  le  droit  romain 
que  d'avoir  été  commenté  par  des  hommes  tels  que  Pothier 
et  Domat  ;  le  bon  et  naïf  Pothier,  qui  a  rendu  intelligible  ce 
qui  ne  l'était  guère  ;  Domat ,  qui  sera  mis  au  premier  ou  au 
second  rang  des  jurisconsultes,  peu  nous  importe,  mais  dont 
l'œuvre,  pleine  de  méthode  et  d'une  si  haute  raison ,  a  un 
tel  parium  d'honnêteté,  qu'elle  est  autant  au-dessusdu  fatras 
de  Justinien  que  le  christianisme  est  au-dessus  du  poly- 
théisme, que  la  vérité  est  au-dessus  de  l'erreur  (1). 

(1)  M.  Bravard ,  dans  son  spirifuel  ouvrage,  a  cité,  page  177,  quelques 
solutions  précieuses  données  par  le  Digeste  :  un  castrat  ne  peut  pas  adopter, 
parce  que  l'adoption  est  une  imitation  de  la  paternité  naturelle,  adoptio  na^ 
turam  imitatur ,  mais  le  spado ,  l'impuissant ,  peut  adopter  quoiqu'il  ne 
puisse  engendrer ,  par  l'excellente  raison  qu'il  a  au  moins  les  organes  de  la 
génération. 

Un  hermaphrodite  peut-il  être  témoin  dans  un  testament?  Répondes 
avec  Paul  (L,  15  de  test,)  :  «  C'est  selon  :  kermaphroditus  an  ad  testa" 
mi  hibtri  possit  qualitas  sexûs  incaleseentis  ostendit.  Si  la  même 

fei  Ulpien,  a  été  successivement  la  concubine  de  son  patron  et  des 

fil  -fds  de  ce  dernier  ou  en  sens  inverse  en  remontant,  «  je  suis 

d*i  cela  n*est  pas  très  régulier,  non  puto  eam  rectè  facere,  » 

(L.  1  et  8  ae  concuh,) 

On  doit  savoir  gré  à  Ulpien  de  pareil  scrupule,  tu  l'état  des  mœurs  tth 
mainesi 
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Le  droit  romain  a  fSetit  son  temps  ;  continuellement  tra- 
vaillé par  l'édit  du  préteur,  par  les  parlemens  et  les  com- 
mentateurs ,  qui  en  ont  pris  tout  et  peut-être  plus  qu'il  n'y 
avait  à  prendre ,  il  y  a  long-temps  que  nous  nous  le  sommes 
assimOé  ;  et  si  noua  voulons  Tétudier ,  relisons  nos  anciois 
auteurs.  Mate  pourquoi  nous  condamner  à  fouiller  l'œuvre 
de  Justinieni  ne  vaudrait-il  pas  encore  mieux  nous  attaquer 
au  code  Théodosien  ou  au  bréviaire  d'Alaric  (1}  :  ce  barbare 
était  à  Rome  (506)  lorsqu'il  rédigea  sa  compilation,  et  il  dut 
avoir  plus  de  respect  pour  la  loi  romaine  que  le  Grec  Justi- 
nien ,  barbare  de  la  pire  espèce  ;  nous  avouons  cependant  que 
M.  de  Savigny  met  la  compilation  de  ce  dernier  au-dessus 
des  premières  ;  nous  ne  déciderons  pas,  car  nous  ne  voudrions 
ni  de  l'une  ni  des  autres. 

De  tout  cela ,  qu'avons-nous  voulu  conclure  t  Que  le 
droit  romain  a  en  effet,  à  l'aide  du  droit  canonique,  grande- 
ment modifié  notre  législation ,  qu'il  y  a  pris  une  grande 
place  ;  mais  que  les  élémens  qu'il  y  a  portés ,  c'est  dans 
notre  ancienne  législation  qu'il  faut  les  aller  chercher  et  non 


(1)  D'après  Eiuèbe  de  Laurière  [Conjectures  sur  t  origine  du  droit  fran-' 
e€iis)y  c'est  le  code  Théodosien  et  plus  tard  le  bréviaire  d'Alaric  qui  ont  servi 
de  loi  à  l'église  gallicane  et  aux  Gaulois  originaires  sous  la  première  et  la  se* 
conde  race  ;  il  en  trouve  des  preuves  pour  le  premier  dans  Sidoine  Apolli- 
naire et  dans  les  notes  de  Savaron;  pour  le  second  dans  la  pré&ce  même  du 
code  d'Alaric,  au  bas  de  laquelle  se  trouve  la  confirmation  de  Charlemagne. 
Ce  code  était,  dit-il,  la  loi  des  Gaulois  qu'on  nommait  Romains.  Tous  les 
auteurs  sont  d'accord  que  le  code  de  Justinien  était  tout-à-(ait  inconnu  en 
Europe,  et  qu'il  a  fait  son  entrée  dans  le  monde  i  la  suite  d'un  certain 
PFamier^  que  nous  nommons  Irnerius ,  qui  commença  i  l'enseigner  publi- 
quement à  Bologne,  vers  l'année  1135.  Si  l'on  en  croit  Argon,  ce  fiit  une 
discussion  sur  le  mot  as  des  Romains  qui  lui  servit  de  passeport  :  cç  cpi'il 
y  a  de  certain ,  c'est  qu'il  bouleversa  le  droit  français ,  qui  ne  consistait 
alors  qu'en  coutumes,  que  beaucoup  de  gens  se  mirent  à  &ire  métier  et  mar- 
chandise du  droit  romain ,  et  qu'alors ,  comme  aujourd'hui ,  les  autres  l'ad- 
mirèrent d'autant  plus  qu'ils  le  comprirent  moins.  '     & 
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dans  la  loi  romaine  elle-naêine ,  car  ce  serait  peine  perdue , 
surtout  avec  la  manière  dont  on  l'enseigne  aujourd'hui. 

S  maintenant  nouç  jetons  un  coup-d'œil  w^pide  sur 
les  coutumes  et  sur  leur  esprit  général ,  nous  voyons  que, 
sous  Tempire  de  la  féodalité ,  une  fois  qu'elle  est  constituée 
définitivement ,  tout  est  immeuble  par  nature  ou  par  desti- 
nation; l'homme  lui-même  est  immobilisé.  D  y  a  une  ten- 
dance contraire ,  aujourd'hui  que  toutes  les  rentes  sans  ex- 
ception sont  meubles ,  que  ce  mot  meuble  a  reçu  une 
signification  à  laquelle  Tusage  n'a  pu  encore  se  plier  (1). 
Dans  la  révolution,  on  était  allé  plus  loin  encore  :  la  Convai- 
tion  avait  tenté  de  mobiliser  les  terres,  de  les  mettre  en 
circulation  par  des  actions  au  porteur. 

Ici,  au  contraire,  la  terre  fait  tellement  la  loi  à  l'homme 
quelle  divise  Tétat  indivisible  des  personnes,  l'héritage  ro- 
turier fixe  à  l'âge  de  14  ans  la  majorité  de  son  détenteur,  le 
fief  fci  fixe  à  20  ans;  et  la  même  personne  aura  deux  majo- 
rités selon  la  qualité  de  l'héritage  possédé. 

Lorsqueplus  tard  les  rois  lèveront  des  tributs  sur  les  terres 
de  leurs  sujets,  les  terres  roturières  seront  seules  sujettes  à 
la  taille. 

La  mobilisation  de  cet  immeuble  par  destination,  que  la 
féodalité  appelait  un  serf,  Taffranchissement  est  le  premier 
mouvement  fait  en  dehors  de  l'immobilité  féodale.  Louis- 
le-Gros,  enllOS,  en  donne  l'exemple;  il  affranchit  des  serfe 
desesdomaines  (Laferrière,  H,  du  droit,  1. 1,  p.l24). 

'  Le  serf  consacre  son  pécule  à  acheter  la  liberté  et  une  con- 
cession de  terrain  ,  qu'il  va  rompre  à  la  sueur  de  son  front 
pour  en  tirer  sa  subsistance  :  le  voilà  devenu  ruptuarius,  ro- 
turier. La  convention  entre  les  nouveau5^  contractans  ne  peut 


(1)  Si  on  disait  :  «  TeUe  personne  a  de  bien  beaux  meubles,  paroe  qa'eUe 
a  100,000  fr.  jde.rentes,  »  on  ne  se  ferait  pas  comprendre,  et  cependant  ce 
serait  le  langage  légal. 
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avmr  de  véritable  existence  que  p^r  la  misç  en  pp^pesisim , 
I^  tradition  réellç  de  V objet  concédé. 

ie  contrat»  par  la  nature  des  choses,  étaiidpnc  un  cpQtEatî 
réçl ,  parfiait  par  la  seule  tradition.  Et  voye:?  tout  de  suite 
queUe  diiférence  il  y  a  entre  ces  législation^  premières  et  la 
nôtre?  Tout  parle  aux  sens,  Voccupation,  la  tradition;  voilà 
quis' expliqua  clairement  :  celui  qui  a  été  mis  eu  possession  est 
lepropriétaire,  seulement  il  devra  un  cens,  une  redevance  en 
reconnaissance  de  la  seigneurie  dç  celui  dont  il  tient  la  terre .  A 
son  avènement,  le  roi  devait  parcourir  son  royaume;  c'était 
pour  lui  un  devoir  qui  se  rattachtât  ^  une  pratique  de  prise  de 
possession,  cîwi  regnum  suscepisset  Clotariuset  circumirei^ 
Les  donations  elles-mêmes,  dans  les  anciens  usages,  nepour 
valent  s'accomplir  que  par  la  tradition  réelle  (Ord.  de  1781). 

Dans  d' autres  cas,  à  défaut  de  réalités,  ce  sont  des  formes 
symboliques,  qui  frappent  l'imagination  par  leur  poésie.  Au 
xv« siècle,  la  veuve  qui  veut  renoncer  à  la  conununauté,  s'a- 
vance couvertededeuil,escortéedubaillif,  desnotaires,  et  ac- 
compagnée de  témoins;  eUevaau  cimetière,  suriaibssenouvel- 
lement  creusée  de  son  mari ,  et  détache  son  trousseau  de  cle& 
pour  montrer  qu  elle  abandonne  sa  part  des  biens  communs; 
sa  bourse  vide  et  sa  ceinture  pour  marquer  qu'elle  n'ei^  retient 
rien  :  et  le  baillif  lui  dpnne  ime  déclaratiçn  qu'elle  peut  em- 
porter ses  bardes ,  npais  npn  ses  joy.au3iî  [Coj^umes  de  Hai- 
nault,  t.  u,  p.  71).  Lescoutumesde  Melun,  Meaux,  etc.  sont 
semblables. 

Au  moyen  âge,  chaque  famille  avait  ses  traditions  ;  tout 
parlait  aux  yeux  (1)  et  était  admirable  d'exprçssioi^etd'é- 

(1)  L'adoption  par  la  cliemîse  ,  indiquée  dans  Diodorç  ,  3f  rct^uve  chez 
nons  d'une  manière  analogue  sous  le  manteau  de  la  mè^.  On  appelait 
en  France  les  enfans  légitimés  en/ans  mis  sous  le  drap,  «  Sç  il  avoit  pjiuri^ 
enfims  nez  avant  que  il  IVspousast,  et  sa  more  et  li  enfans  à  Tcspouscr  estoieot, 
mis  desous  le  paile  en  sainte  église ,  si  devenroient-ils  loyaux  hoirs  (Bcauma- 
noir,  Coutume  de  Beauvoîsis^  c.  xvm,  p.  98). 

Il  font  cependant  avouer  que  toutes  les  coutumes  n'avaient  pas  la  même 
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nergie.  La  poésie  se  retire  du  inonde  à  mesure  qu'il  vieillit. 
L'esprit  moderne  dédaigne  cette  pompe  ;  la  société  de  nos 
jours  est  montée  et  fonctionne  comme  une  machine  ,  l'an- 
cienne avait  quelque  chose  d'une  représentation  théâtrale. 

Chez  nous ,  la  vente ,  l'échange  même  sont  des  contrats 
consensuels,  et  c'est  au  greffe  du  tribunal  de  première  in- 
stance dans  l'arrondissement  duquel  le  mari  avait  son  domi- 
cile ,  que  la  femme  doit  faire  sa  renondation. 

M.  Laferrière,  dans  son  Histoire  du  Droit  fmnçais,  au- 
quel nous  avons  fait  plus  d'un  emprunt  dans  ce  chapitre,  dit 
que  les  nobles  seuls  purent  faire,  par  contrat  de  mariage,  des 
dispositions  relatives  à  leurs  successions  futures  ;  elles 
étaient  faites  dans  la  vue  d'assurer  par  conséquentle  service 
et  la  conservation  du  fief,  qui  autrement  aurait  pu  ,  faute 
d'héritiers,  retourner  au  seigneur.  L'instituant  enchaînait 
son  choix  au  profit  de  l'institué,  choisi  par  lui  et  par  son  sei- 
gneur immédiat.  L'institution  était  irrévocable;  c'est  de  là 
qu'est  venu  l'usage,  si  commun  dans  les  coutumes,  des  insti- 
tutions contractuelles,  qui  n'étaient  ni  donations  à  cause  de 
mort,  ni  testamens,  et  qui  étaient  irrévocables. 


poésie.  N  Les  docteurs  d*IUlie  disent  qu'en  leur  pays  celui  qui  foisait  aban- 
dounement  de  ses  biens  était  tenu  de  frapper  trois  fois  duc...  sur  une  pierre 
en  la  présence  du  juge,  qui  était  la  dernière  amende  honorable.  Et  en  cette 
Fhmoe ,  par  la  coutume  de  Laval,  on  portait  un  bonnet  vert  comme  signe 
que  «  celui  qui  foisoit  cession  de  biens  estoit  devenu  pauvre  par  sa  folie  » 
(Etienne  Pasquier,  Reclierches  sur  la  France^  p.  390]. 

Nous  retrouvons  encore  le  symbole  dans  les  Recommandations ,  c'est-à- 
dire  le  changement  des  terres  allodiales  en  bénéfices  ;  le  propriétaire  d*aUeu 
se  présente  devant  le  roi  ou  un  seigneur  puissant,  avec  une  touiTe  de  gazon 
ou  un  rameau,  et  dés-lorsil  a  un  patron  territorial.  La  recommandation  était 
de  deux  espèces  ;  de  la  personne ,  alors  elle  constituait  la  vassalité,  la  dien- 
tdle  germanique,  lien  qui  dans  l'origine  était  complètement  libre  chez  les 
Germains  et  les  Visigoths  ;  mais  sous  la  seconde  race ,  cette  relation  est  de- 
venue immobilière.  Charlemagne  déclare  que  celui  qui  quittera  celui  auquel 
il  s'est  recommandé  ne  pourra  se  recommandera  un  autre. 
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M.  Laferrière  aurait  dû  peut-être  dire  ]ea possesseurs  de 
fiefs,  car  il  paraît  certain  que  les  roturiers  et  même  les  af- 
franchis pouvaient  en  posséder.  Grégoire  de  Tours  nous  dit 
que  le  duc  Gontran  Bozon  était  fils  d'un  meunier  Ebouin , 
de  la  lie  du  peuple,  et  que  Eudates,  comte  de  Tours,  avait  été 
esclave  et  avait  eu  Toreille  coupée.  Quoi  qu'il  en  soit ,  c'est 
sans  doute  en  souvenir  de  ces  institutions  contractuel/es  ir^ 
révocables  que  nous  vient  l'art.  959  du  Code  civil  :  «  Les 
donations  en  faveur  de  mariage  ne  seront  pas  révocables 
pour  cause  d'ingratitude.  •»  Ce  qui  est  fort  rationnel ,  car 
ces  donations  sont  plutôt  la  dotation  du  nouvel  établissement 
des  futurs,  qu'une  libéralité  faite  à  l'un  d'eux.  Mais  nous 
croyons  que  c'est  à  tort  que  la  jurisprudence  a  étendu  cette 
irrévocabilité  aux  donations  faites  à  un  époux  par  l'autre , 
dans  le  cas  de  séparation  de  corps  (1)  :  de  pareilles  donations 
ne  sont  pas  faites  en  faveur  du  mariage ,  in  conspectu  libe- 
rorum ,  ipaisbien  au  contraire  pour  gratifier  personnellement 
le  conjoint  ;  nous  croyons  que  les  articles  299  et  1518  sont 
formels,  et  que  l'argument  qu'on  a  voulu  tirer  de  ce  que  le 
divorce  rompait  irrévocablement  le  lien  du  mariage,  tandis 
que  la  séparation  ne  fait  que  le  relâcher,  tout  en  le  laissant 
subsister,  n'est  pas  péremptoire;  car  il  est  bien  certain  que  si 
la  séparation  de  corps  et  de  biens  vient  à  cesser ,  les  choses 
reviendront  au  même  état  qu'auparavant;  mais  si  la  sépa< 
ration  subsiste ,  pourquoi  ôter  à  l'époux  offensé  le  droit  de 
punir  l'ingratitude  de  son  conjoint  t 

Le  douaire  a  peut-être  son  origine  dans  les  lois  salique  et 
barbare ,  qui  excluaient  les  filles  des  successions  de  leurs 
pères  et  dans  l'usage  germain ,  d'après  lequel ,  pendant  les 
siècles  de  l'invasion,  les  maris  dotaient  leurs  femmes  ;  on  le 
conçoit  encore  dans  l'ancien  régime,  qui  consacrait  l'inéga- 
lité des  partages  entre  les  enfisuis  et  les  droits  de  primogé- 

(1)  Yoirim  «rrèl  de  la  cour  de  cattation  du  18  février  1896. 
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niture.  Mais  aujourd'hui  rien  ne  justifie  ces  libéradités ,  qui 
sont  tout-à-fait  contraires  à  l'intérêt  des  enfans  et  par  con- 
séquent  au  but  qu'on  se  propose  dans  le  mariage  ;  elles  font 
marcher  l'effet  avant  la  cause  ;  elles  sont  immorales ,  et  les 
parens  qui  les  provoquent  en  faveur  de  leurs  enfans  sont  des 
imprudens  qui,  en  formant. un  ménage,  commencent  par  y 
semer  des  germes  de  mésintelligence  et  de  discorde. 

L'intérêt  du  pouvoir  seigneurial  fit  établir  la  garde  noble. 
X^  seigneur  gardait  le  fief  pendant  la  minorité  du  vassal;  il 
s'en  appliquait  les  revenus.  En  ligne  directe,  les  effets  de 
la  garde  se  combinaient  avec  ceux  de  la  puissance  paternelle  : 
la  mère  n'ayant  pas  la  puissance  paternelle  (sauf  en  quel* 
ques  coutumes)  ne  faisait  pas  les  fruits  siens,  n  II  faut  rendre 
cette  justice  aux  coutumes  qu'elles  témoignent  la  plus  ten- 
dre sollicitude  pour  les  intérêts  des  mineurs ,  mais  l'avidité 
des  tuteurs  se  jouait  de  leur  prévoyance ,  »»  dit  M.  Beu- 
gnot\(Notice  sur  Beaitmanoir,  p.  76).  Cette  sollicitude, 
elles  la  tenaient  des  lois  barbares,  qui  punissaient  le  meurtre 
d'un  enfant  d'ime  amende  triple  de  celle  exigée  pour  le  meur- 
tre d'un  homme  (£e^  Salica ,  tit.  xxvi  a.  i ,  tit.  xLm  a.  i.). 
Tandis  que  les  Romains ,  qu'on  nous  cite  sans  c-esse  comme 
modèles,  ont  une  loi  ainsi  conçue  :  Lex  Cornelia  ad  eum 
perlinet  qui  hominem  occidit.  Infans  autem  homo  non  - 
diimest. 

Notre  loi  protège  aussi  l'enfance,  et  l'art.  385  (C.  c.)  est 
un  souvenir  de  la  garde  noble  et  bourgeoise,  qui  mettait  à  la 
charge  du  gardien  l'obligation  de  payer  toutes  les  dettes 
mobilières  (Il  est  vrai  qu'on  lui  donnait  le  mobilier  actif). 
Dans  le  code ,  l'usufruit  paternel  est  un  bénéfice  que  la  loi 
accorde  au  survivant  des  père  et  mère ,  mais  auquel  elle  a 
ajouté  des  charges;  ainsi  il  paiera  les  arrérages  ou  intérêts 
des  capitaux  sur  les  revenus  ,  et  même  il  paiera ,  ainsi  que 
faisait  le  gardien,  les  frais  funéraires  et  ceux  de  dernière  ma- 
ladie de  celui  auquel  l'enfant  aura  succédé.  La  loi  a  donc 
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voulu  qu'une  partie  des  charges  qui,  dans  l'usuftnit  ordinaire, 
tomberaient  sur  le  capital,  restassent  au  compte  de  Tusufrui- 
tier:  si  celtd-ci  trouve  rusufruit  onéreux,  qu'il  l^  répudie. 

Mais,  malgré  toutes  les  précautions  que  notre  loi  a  prises^ 
si  la  fortune  des  malheureux  mineurs  est  at^urd'hui  moing 
exposée  à  Tavidité  des  tuteurs ,  elle  Test  beaucoup  à  leurih- 
curie  et  surtout  à  la  rapacité  des  hommes  de  lois  qui  s'^abttti-, 
tent  comme  des  oiseaux  de  proie  sur  les  dépouilles  des 
morts.  A  son  heure  dernière  ^  le  père  de  fiEunille  verse  des 
larmes  de  sang  en  pensant  qu'il  ne  ratera  que  bien  peu  de 
chose  à  ses  enEEtns  du  bien  qn'il  s'est  donné  tant  de  peine  à 
leur  amasser.  Il  n'y  a  que  les  fortunes  considérables  qui  ré-^- 
sistent  aux  frais  si  exorbitans  et  si  multipliés  ;  les  petites  y 
passent. 

Jadis  la  fille  noble,  par  cela  même  qu'elle  recevait  de  ses 
ascendans  une  portion  quelconque  de  leurs  biens  par,€ontrat 
de  mariage  ,  était  de  fdein  droit  décdiue  de  leur  succession  ; 
la  fiUe  roturière  n'en  était  exiohie  qu'autant  qu'dla avait  ex-» 
pressément  renoncé.  L'artw  1389  de  notre  loi  civile  prohibe 
formdlement  ces  renonciations. 

Les  fie&  étant  devenus  héréditaires  ,  et  le  service  du  fief 
étant  la  première  condition,  si  celui  qui  en  était  investi  ve^^ 
liait  à  inoairir  avant  son  père  ou  son  aïeul,  le  fieCne  nemon'- 
tait  pas  à  ceux-ci  par  succession^  parce  c^u'il  fallait  un 
homme  en  état  de  le  défendre ,  le  père,  et  à.plus  forte  raison 
raaèul,  étant  communément  hors  d'âge  de  porter  les  armeç. 
De  là  la  maxime  féodale  que  les  ascendans  ne  succédaient 
pas  aux  fiefs,  et  par  analogie,  on  étendit  la  règle  à  dies 
biens  autres  que  les  fiefs ,  d'où  la  maxime  :  Les  propres  ne 
remontent  pas.  Les  père  et  mère  ne  succédèrent  qu'aux 
meubles  ^  a\ix  acquêts  de  leurs  enftms.  Tout  cela  était  assez 
logique,  bien  que  l'analogie  ne  fit  pas  rigoureuse;  c'est 
encore  au  droit  féodal  et  à  l'esprit  d'aristocratie  qui  avait 
fondé  la  succession  des  propres  ^r  rintérêt  collectif  de  la 
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famille,  qu'Eusèbe  de  Laurière  (p.  27)  et  M.  de  Laferriëre 
(t.  I ,  p.  160)  attribuent  le  mode  de  succession  collatérale 
déterminé  parla  rhgle paternapaternis,  materna  maternis, 
tellement  que  ••  tous  étaient  admis  à  la  totalité  des  biens 
procédant  du  tronc ,  par  lequel  ils  attouchaient  le  défunt.  •» 
(Chopin,  Rem,  com.  sur  les  coutum.^  part.  2,  quest.  3, 1. 1, 
page  35.) 

«  De  là  les  retraits  lignagers ,  de  là  ces  prérogatives  dés 
aînés  en  plusieurs  coutumes ,  de  là  ces  coutumes  souchères 
qui  veulent  qu'on  soit  descendu  de  celui  qui  a  mis  un  fonds 
dans  la  famille,  parce  que,  suivant  l'ancien  droit  des  fiefe  et 
suivant  le  droit  de  main-morte,  il  n  y  avait  que  les  descen- 
dans  du  premier  acquéreur  qui  pussent  succéder  au  fief;  de 
là  cette  exclusion  des  filles  **  (Eus.  de  Laurière). 

Dans  notre  loi  moderne ,  il  n'y  a  plus  de  tout  cela  qu'un 
faible  vestige  r  le  législateur  ne  veut  plus  qu'on  considère 
l'origine  des  biens,  mais  il  ne  va  pas  aussi  loin  que  Justinien , 
qui ,  dans  la  novelle  118 ,  attribue  toute  la  succession  au 
plus  proche  degré;  il  se  rapproche  de  l'esprit  des  coutumes, 
et  ne  voulant  pas  qu'une  seule  ligne  puisse  s'enridiir  exdnsi- 
vement  à  l'autre  ligne  des  biens  que  le  défunt  tenait  peut-être 
de  celle-ci,  il  a  remplacé  la  succession  aux  propres  de  cha- 
que côté  par  un  partage  égal  dans  tous  les  biens,  quelsqu'ils 
soient,  entre  les  deux  lignes. 

Si  la  règle  patenta  patemis  était  évidemment  plus  logi- 
que et  plus  rationnelle,  le  système  adopté  par  le  code  a 
l'immense  avantage  de  couper  court  à  la  multitude  de  pro- 
cès auxquels  la  recherche  de  l'origine  des  biens  donnait  lieu: 
mais  où  il  serait  dif&dle  d'expliquer  le  motif  qui  a  guidé  le 
législateur ,  c'est  lorsqu'il  a  apportionné  le  père  ou  la  mère 
héritiers  à  réserve  par  l'art.  1094 ,  de  telle  manière  qu'ils 
peuvent  se  trouver  réduits  à  une  nue  propriété,  eux  qui  ne 
doivent  jamais  espérer  voir  la  consolidation. 

Cette  disposition  est  sans  doute  un  souvenir  de  ce  principe 
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coatomier  que  les  bien»  ne  dœvent  pas  sortir  des  familles  : 
mais,  la  plupart  du  temps  ,  elle  n'atteindra  pas  le  but  pro- 
posé, car  Tascendant,  pressé  de  jouir,  vendra,  et  peutrêtre 
à  vil  prix ,  sa  nue  propriété . 

Dans  le  pays  coutumier  (1),  où  tout  se  fusait  en  vue  delà 
conservation  de  la  terre  et  d'une  forte  constitution  de  la  fa- 
mille aristocratique,  le  droit  de  tester  devait  être  considéra- 
blement restreint,  tandis  qu'il  n'en  était  pas  ainsi  dans  le  Midi , 
qui  avait  conservé  les  traditions  du  droit  romain  (2). 

Et  cequiest  à  remarquer,  c'est  que  les  provinces  du  Midi, 
où  la  loi  romaine  consacrait  l'égalité  des  partages  quant  aux 
biens,  non  nobles  du  moins,  et  par  conséquent  n'admettait 
ni  les  droits  d'aînesse  ni  ceux  de  masculinité  ,  sont  cepen- 
dant celles  où  les  populations  se  sont  montrées  le  plus  ré- 
firactairesà  notre  loi  successorale,  oùencoreaujourd'hui,  dans 
toutes  les  classes,  on  s'ingénie  par  tous  les  moyens  k  faire, 
comme  ils  disent,  des  aines.  Serait-ce  que  le  régime  féodcd 
yalaissé  beaucoup  plusdetracesqu' on  neleprétend  générale- 
ment! ou  encore  serait-ce  un  reste  de  cet  esprit  d'antagonisme 
entre  deux  races  qui  ne  se  sont  jamais  fusionnées  complète- 
ment ;  un  dernier  effort  de  cette  lutte  entre  le  Nord  et  le 
Midi  qui  se  £Edt  sentir  dans  toutes  les  phases  de  notre  his- 

(1)  M.  Giraod,  dans  tes  Études  sur  Us  coutumes  de  Bretagne^  fah  re- 
marquer un  VMUfgt  très  singulier,  qu^U  croit  avoir  existé  non-seulement  dans 
toutes  les  terres  roturières,  mais  dans  toutes  indistinctement,  c'est  le  droit 
de  Juveîgneurie.  L'usance  de  Rohan  portait,  art.  17  :  «  En  succession  di- 
recte de  père  et  de  mère,  le  ûls  Juveigneurei  dernier  né  succède  au  tout  de 
la  tenue,  et  en  exclut  les  autres  ,  soit  fils  ou  filles.  »  C*est  la  loi  du  roi  Houêl- 
le-Bon,  Bjrwel-dda, 

(2)  A  Rome,  le  ponvoir  de  tester,  image  de  la  liberté  romaine,  était  pri- 
mititement  illimité  ;  mais  il  est  inutile  de  dire  que  ce  pouvoir  fut  considéra- 
blement restreint  par  le  droit  prétorien,  lorsque  le  fils  de  iamille  n'était  pas 
nominativement  cxhérédé ,  par  la  plainte  du  testament  officieux,  par  la  loi 
Falcidia,  etc.,  et  que,  dans  nos  provinces  du  Midi,  c'était  le  dernier  état  du 
droit  romaia  qu'on  suivait,  celui  des  novelles. 
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toire,  et  que  la  révolution  même  n'a  pu  encore  étouffer  en 
effaçant  le§  noms  de  ces  provinces  et  en  les  soumettant  à  une 
législation  uniforme? 

*  Notre  loi  moderne  est,  quant  à  la  puissance  de  tester 
comme  dans  beaucoupd'autres  matières,  un  mezzo  termine^ 
une  tran^ction  entre  les  coutumes  et  le  droit  écrit,  entre  le 
Nord  et  le  Midi  :  elle  se  rapproche  beaucoup  du  droit  ro- 
main, nous  voulons  dire  du  droit  des  Novelles  ;  ainsi  le  père 
de  famille  peut  tester  et  disposer  de  tout  ou  partie  de  ses 
biens,[selon  qu'il  a  ou  qu'il  n*a  pas  d'héritiersà  réserve  ;  mais 
il  ne  peut  pas,  par  disposition  à  titre  gratuit,  entamer  cette 
réserve.  Du  reste,  une  latitude  assez  grande  lui  est  donnée  (1) 
pour  punir  ou  récompenser ,  tandis  que  ,  dans  les  coutumes 
du  Nord ,  la  portion  disponible  des  propres  était  limitée  au  1/3 , 
au  1/5  même ,  alors  même  que  le  testateur  ne  laissait  que 
des  parens  collatéraux;  cependantil  ne  pouvait  donner  ce  tiers 
ou  ce  cinquième  à  Tun  des  héritiers  du  sang,  nul  ne  pouvant 
être,  dans  une  même  succession  ,  héritier  et  légataire.  Il 
n'avait  pas  été  loisible  au  défunt  de  changer  Tordre  légal  de 
la  succession  ni  de  faire  la  condition  d'un  héritier  meilleure 
que  celle  de  l'autre  par  des  dispositions  particuhères. 

Ce  qui,  du  moins,  avait  l'avantage  de  ne  pas  donner  heu 
à  une  question  qui,  depuis,  a  été  si  souvent  débattue  :  sa- 
voir sur  quelle  base  on  doit  calculer  la  quotité  disponible  , 
sur  le  nombre  des  enfans  acceptans  seulement,  ou  sur 
celui  des  enfans,  tel  qu'il  est  à  l'instant  du  décès ,  qu'ils  ac- 
ceptent ou  qu'ils  renoncent?  La  cour  de  cassation  semble 
s'être  fixée  sur  ce  point  :  l*'  que  l'on  n'a  droit  à  la  réserve 
qu'autant  qu'on  se  porte  héritier;  2°  que  pour  calculer 
la  quotité  disponible ,  il  faut  prendre  le  nombre  des  hé- 

(1)  Cette  latitude  est  telle  que  le  père  do  famille  ayant,  par  exemple,  trois 
enfans  et  une  fortune  de  !20,000  fr. ,  pourra  donner  à  l'on  de  ses  enfans 
60,000  francs,  à  l'autre  37,600,  au  troisième  enfin  M,500,  tout  en  restant  dans 
la  loi,  (art.  1079  C  C.)  etsaus  (pie  le  partage  puisse  être  attaqué. 
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ritiers  à  réserve  (  renonçans  ou  non  );  que,  cependant,  dans 
le  cas  où  tous  les  héritiers  d'im  ordre  viendraient  à  renon- 
cer, la  quotité  disponible  serait  calculée  d'après  l'héritier  ré- 
servataire acceptant  :  exemple ,  un  homme  meurt  ayant  son 
père  et  deux  enfans,,  ces  derniers  renoncent ,  la  quotité  dis- 
ponible sera  des  trois  quarts  des  biens. 

Quant  aux  différens  régimes  à  établir  dans  le  mariage , 
c'est  encore  dans  les  coutumes  qu'il  faut  en  aller  chercher 
Torigine ,  car  on  sait  que  le  régime  dotal  ne  fut  admis  dans 
notre  code  qu'après  coup  et  sur  les  réclamations  du  midi;  la 
cour  de  Montpellier,  dans  ses  observations  sur  le  projet  de 
code  civil ,  avait  dit,  en  parlant  de  la  communauté  qu'elle 
repoussait  de  toutes  ses  forces ,  **  la  barbarie  des  Franks 
a  cueilli  celte  pomire  de  discorde  dans  les  forêts  de  la  Ger- 
manie, et  l'a  jetée  dans  la  Gaule.  " 

M.  Laferrière,  dans  son  Histoire  du  divit  français ,  n'at- 
tribue pas  à  l'élément  germanique ,  mais  bien  au  droit  féodal 
l'origine  de  la  communauté  (1)  (  tom.  i ,  pag.  170  et  suiv.  )• 

Si  on  trouve  dans  les  Commentaires  de  César  -  que 
l'homme  eu  se  mariant  est  obligé  de  réunir  à  la  somme  qu'il 
a  reçue  de  sa  femme ,  à  titre  de  dot ,  une  somme  égale 
prise  dans  ses  biens  personnels;  il  est  fait  état  de  ces  deuy 
sommes  et  de  tous  les  fruits  qui  ont  été  perçus  pendant  le 
mariage.  Celui  des  époux  qui  survit  recueille  le»  deux 
parts ,  ainsi  que  les  fruits  échus  dans  les  derniers  temps.  >• 

Si  la  loi  des  ripuaires  porte  que  «  dans  le  cas  où  »»  le 
mari  n'a  rien  laissé  à  sa  femme  par  testament  ou  tout  autre 
acte  (instrumentum),  elle  recevra,  si  elle  survit,  une  dot 

(1)  M.  Micheletjdans  ses  Origines  du  droit,  Ta  fait  dériver  de  la  Confar- 
reatio  antique,  du  ménage  sacerdotal  qu'on  retrouve  chez  tant  de  nations. 
La  communauté  de  pain  et  de  feu  ,  restreinte  chez  les  Romains ,  se  sera 
étendue  chez  nous  à  tous  les  biens  des  époux  »  (xo  i) .  Nous  avouons  que 
nous  ne  voyons  là  aucune  analogie  ;  lien  ne  ressemble  moins  à  la  femme  ro- 
I  que  la  femme  fVançaise. 
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de  cmquante  sols  et  le  tiers  de  toute  chose  venant  de  leur 
collaboration.   ** 

Si  un  capitulaire  de  Louis-le-Débonnaire  porte  :  «  Nous 
voulons  que  les  femmes,  après  la  mort  de  leurs  maris  re- 
çoivent la  troisième  partie  du  gain  qu'ils  auront  obtenu  de 
leur  collaboration  sur  le  bénéfice.  » 

L'auteur  que  nous  venons  de  citer  n'y  voit  que  des  gains 
de  survie ,  et  croit  que  tous  ces  textes  sont  étrangers  à  la 
communauté  coutumière  Nous  ne  savons  pas  s'il  est  vrai 
que  M.  Laferrière  ait  une  propension  qui  Ta  parfois  égaré, 
à  tout  attribuer  dans  nos  institutions  à  la  féodalité ,  et  s'il 
a  mérité  le  reproche  que  lui  a  adressé  M.  Klimrath  de 
Strasbourg,  de  n'avoir  pas  été  heureux  dans  ses  rapproche- 
mcns  et  dans  ses  exemples  :  ce  n'est  pas  à  nous  qu'il  ap- 
partient de  décider  pareille  question  ;  mais  nous  nous  ha- 
sarderons seulement  à  dire  qu'il  nous  semble  qu'il  n'y  a  pas 
là  grande  matière  à  contestation ,  que  de  cette  partie  ali- 
quote  que  la  femme  prélevait  sur  le  gain  obtenu  de  la  col- 
laboration ,  il  n'y  a  qu'iui  pas  pour  arriver  à  la  commu- 
nauté ,  et  que  dire  qu'elle  nous  vient  des  Germains  ou 
qu'ellenous  vientde  la  féodalité  sont  deux  propositionségale- 
ment  vraies  ;  car  il  est  bien  certain  que  les  coutumes  germa- 
niques ont  laissé  dans  le  droit  féodal  une  forte  empreinte 
qui  s'est  conservée  jusqu'à  nous. 

Aussi  ne  voyons-nous  pas  une  preuve  bien  concluante 
dans  la  remarque  faite  par  l'auteur  de  ï  Histoire  du  droit  à 
l'appui  de  sa  thèse,  que  la  coutume  de  Normandie  est  la  seule 
qui  n'admette  pas  la  communauté  :  m  or,  dit-il,  les  Normands 
s'établirent  sur  les  cotes  de  Neustrie  à  l'époque  où  la  féoda- 
lité s'était  définitivement  constituée  ;  venus  plus  tard  ils 
continuèrent,  plus  que  les  autres  conquérans  leurs  devan- 
ciers ,  l'esprit  du  peuple  du  nord ,  et  leurs  coutumes,  comme 
l'ancienne  loi  barbare,  accordait  à  la  femme  survivante  le 
tiers  dans  les  meubles  et  un  droit  de  propriété  dans  les  con- 
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quets  faits  par  le  mari  en  bourgage  y  c'est-à-dire  en  immeu- 
bles non  féodaux,  en  immeubles  qui,  dès-lors,  représen-  * 
taient  le  mieux  Tidée  de  conquête,  w 

Nous  le  répétons ,  tout  cela  ressemble  beaucoup  à  la  com- 
munauté. 

Si,  comme  Ta  dit  M.  de  Chateaubriand,  la  féodalité  a  dé- 
truit Tesclavage ,  il  faut  dire  qu'elle  a  généralisé  le  servage , 
et  celui-ci  a  engendré  une  espèce  de  société  qui  joua  un  très 
grand  rôle  au  moyen  âge ,  nous  voulons  dire  ces  commu- 
nautés qui ,  suivant  les  traditions  féodales ,  existaient  entre 
les  serfs  qui  vivaient  à  mèmB  pot  et  feu ,  à  même  chanteau. 
«  Le  serf  pouvait  transmettre  sa  part  à  ses  parens  qui  vi- 
vaient en  commun  avec  lui.  S'il  transmettait  à  un  autre 
sa  part  de  Théritage  servile ,  l'immeuble  revenait  au 
sagneur.  Si  un  seul  parsoimier  de  la  communauté  serve  se 
retirait ,  la  communauté  était  dissoute  pour  tous ,  et  le 
seigneur  reprenait  l'immeuble  en  entier  »  (pag.  176).  D*où 
le  proverbe  :  «  Le  chanteau  part  le  "vilain.  » 

Voici  maintenant  comme  M.  Laferrière  (pag.  180)  voit 
dans  ces  sociétés  le  germe  de  notre  communauté  moderne, 
et  il  l'explique  &i  termes  si  remarquables,  qu'on  nous  saura 
gré ,  je  l'espère ,  de  la  citation,  bien  que  nous  ne  garantis- 
sions nullement  les  conclusions  qu'il  en  tire. 

**  D  se  forma  des  sociétés  tacites  entre  ceux  qui  vivaient 
en  commim  ;  il  suffisait  d'avoir  vécu  et  d'avoir  mis  quelque 
chose  en  commun  pendant  \an  et  jour  pour  qu'il  y  eût  so- 
ciété; les  produits  se  partageaient  par  tête.  Entre  ceux 
qui  se  mariaient,  il  y  avait  également  communauté  de 
biens,  après  la  co-demeurance  de  l'an  et  jour.  Si  un  mari  et 
une  femme  admettaient  une  troisième  personne  dans  leur 
oo-demeurance ,  après  Tan  et  jour  cette  personne  avait  droit 
au  tiers  de  la  commimauté.  —  Quand  l'un  des  époux  venait 
à  mourir ,  si  ses  enfans  ou  mineurs  ou  majeurs  demeuraient 
avec  le  survivant,  il  y  avait  une  société  nouvelle  qui  était 
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comme  la  continuation  de  la  première.  D'après  la  condition 
des  personnes  dans  ces  temps  reculés ,  ces  sociétés  tacites 
ne  pouvaient  se  faire  qu  entre  roturiers ,  car  seuls  ils  tra* 
i^aillçient,  seul$  ils  avaient  intérêt  à  reunir  leurs  travaux  et 
les  produits  de  leurs  sueurs. 

a  Mais  la  communauté  entre  les  nobles  ne  dut  pas  avoir 
pour  origine  l'égalité  du  servage ,  die  dut  prendre  sa  source 
plus  haut.  Le  christianisme  enseignait  Tégalité  devant  Dieu 
de  l'homme  et  de  la  femme,  l'indissolubilité  du  mariage;  et, 
cependant,  la  supériorité  d*un  sexe  sur  l'autre  pour  la  direc- 
tion des  intérêts  de  la  société  conjugale.  Auprès  de  la  chau- 
mière du  serf,  en  vue  du  château  féodal ,  le  christianisme 
avait  co^istruit  l'église  protectrice  pour  tous  :  la  piété  de  sa 
femme  amenait  le  farouche  baron  au  pied  de  Tautel.  La 
main  du  prêtre  bénissait,  au  nom  du  Dieu  vivant,  l'union 
contractée  entre  le  seigneur  du  lieu  et  la  fille  d'un  autre 
seigneur  ;  quelquefois  le  sacrement  intervenait  entre  la  dame 
châtelaine  et  un  époux  qui  n'avait  pas  de  fief.  Dans  tous  les 
cas ,  en  quittant  l'autel  la  vie  conjugale  commençait  dans 
l'isolement  du  château;  et  là  aussi  elle  devait  finir.  Cette 
vie  d'isolement  devait  rendre  toujours  présente  l'idée  d'une 
existence  commune  entre  les  deux  époux  :  les  intérêts 
étaient  les  mêmes,  et  rien  ne  pouvait  faire  concevoir  l'uti- 
lité de  leur  séparation.  Qu'est-ce  que  l'épouse  aurait  fait  de 
cette  indépendance  et  de  ces  garanties  que  la  femme  ro- 
maine puisait  dans  le  régime  dotal  î  Renfermée  dans  son 
château  solitaire ,  qu'elle  n'aurait  pas  quitté  sans  danger, 
eUç  n'aurait  pu  régir  des  Uens paraphernofLv,  Elle  n'avait 
pe^s  b^oin  dans  une  société  sans  commerce ,  sans  mouve- 
Vf^^t  extérieur,  que  ses  biens  personnels  fussent  protégés 
P9,ç  l'içiali^abilité  du  fonds  dotal.  Elle  devait  donc  naturel- 
Içsç^ent  laisser  l'administration  la  plus  libre  à  celui  qui,  dans 
1^  société  matrimoniale ,  avait  la  supériorité  du  sexe  ;  qui , 
paj^  le  drpit  même  de  la  terre  féodale ,  avait  le  pouvoir  sei- 
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gneorial  sur  les  choses  de  sa  mouvance  ^  et  qui ,  au  dehors, 
avait  souvent  besoin  d'employer  la  puissance  des  armes. 
Mais ,  du  reste ,  l'idée  d'égalité  qui  est  un  élément  de  la 
communauté  conjugale ,  existait  si  bien,  sous  plusieurs  rap- 
ports, au  sein  du  mariage  des  nobles,  que,  dans  ces  temps 
reculés,  l'épouse  noble  d'un  mari  qm  ne  l'était  pas  transmet- 
tait la  noblesse  aux  enfans  (1)  »  (  Hist.  dt^  droit  fran- 
çais, pag.  180). 

C'est  donc  la  féodalité  qui  a  parfait  l'œuvre  commencée 
par  le  christianisme,  l'émancipation  de  la  femme,  qui  l'a 
élevée  jusqu'au  niveau  de  l'homme;  et,  certes,  c'était  jus- 
tice ,  car  la  femme ,  soit  que  dans  la  chaumière  serve ,  elle 
partageât  tous  les  labeurs  de  son  mari ,  et  que ,  bonne  mé- 
nagère ,  elle  l'aidât  à  payer  le  cens  au  seigneur  ;  soit  que 
dans  le  manoir  féodal,  elle  défendît  ou  administrât  les 
domaines  de  son  seigneur  et  maître ,  elle  était  digne  de 
la  mission  à  laquelle  elle  était  désormais  appelée.  Elle 
pouvait  dire  comme  la  sainte  fille  qui  sauva  la  France  : 
«  11  est  bien  juste  que  celle  qui  fut  à  la  peine  soit  à  la  ré- 
compense. «  Aussi ,  à  côté  de  ces  fiere  guerriers  que  nos 
poétiques  annales  nous  oârent  à  chaque  pas,  il  y  a  des  figures 
de  femmes  féodales  admirables  de  grandeur  et  de  noblesse  ; 
il  suffirait  de  nommer  les  Blanche  de  CastiUç ,  Marguerite 
de  Flandres,  la  comtesse  de  Montfort,  Jeanne  d' Albret,  etc. 

Mais  la  civilisation  a  marché,  nos  femmes  n'ont  rien  de  ces 
temps  ;  et  bien  que  la  communauté  légale  entre  époux  soit 
notre  droit  commun  d'aujourd'hui ,  ce  régime  n'est,  en  dé- 
finitive, que  celui  des  gens  qui  n'ont  rien.  En  effet ,  c'est 
dans  les  classes  inférieures  qu'il  est  bien  placé  ;  car,  là  seu- 
lement, il  y  a  une  véritable  association  de  peines  et  de  tra- 
vaux ,  une  véritable  collaboration  :  Ubi  tu  Caius,  ego  ero 


(1)  Cet  usage  se  retroure  dans  plusieurs  coutumes  du  Nord  et  s'est  pei  • 
pétué  jusqu'à  la  rérolution,  en  Picardie  notamment. 
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Caia ,  où  tu  seras  bœuf  je  serai  génisse ,  peut  dire  la  feHime 
du  peuple  ;  et  on  est  en  droit  d'avancer  qu'elle  supporte  le 
plus  lourd  fardeau  ,  qu'ennoblie  par  le  travail,  par  les  peines 
de  la  maternité ,  en  présence  de  ses  en&ns  qui  sont  tou- 
jours à  ses  côtés  et  à  qui  il  fkut  du  pain ,  elle  vaut  mieux 
que  r  homme  qui  va  se  corrompre  dans  les  travaux  de  l'ate- 
lier ,  où  il  puise  le  goût  des  plaisirs  honteux  et  l'impré- 
voyance du  lendemain.  H  en  est  tout  autrement,  à  mesure 
que  l'on  monte  les  divers  échelons  de  la  société;  phis  on 
s'élève,  moins  il  y  a  collaboration,  plus  la  charge  pèse  d'un 
côté  :  à  l'homme  les  dangers ,  les  travaux  de  tous  les  jours , 
les  mécomptes  de  Tambition*  Il  faut  qu'à  tout  prix  il  ascende 
pour  ne  pas  déchoir  ;  c'est  sur  lui  que  repose  l'avenir  de  ses 
enfans ,  car  le  malheureux  ne  vit  que  pour  cet  avenir  qu'il 
ne  doit  pas  voir;  il  marche  toujours  en  avant,  il  supporte 
tout  le  poids  de  la  chaleur  du  jour ,  et  dans  son  pénible 
voyage  est-il  aidé ,  consolé  par  la  compagne  à  laquelle  il  a 
donné  son  nomî  Bien  rarement,  car  à  la  femme  du  monde, 
les  plaisirs  (1),  les  graves  niaiseries  qu'elle  appelle  des  de- 
voirs de  société ,  ou  encore  les  pratiques  étroites  d'une 
dévotion  mesquine  et  tout  en  dehors  ;  elle  vieillit  dans  une 
étemelle  enfance,  et  léguera  à  ses  filles  de  tristes  exemples , 
-que  celles-ci  ne  manqueront  pas  de  suivre  :  et,  ai  efiet,  avec 
l'éducation  qu'on  leur  donne  aujourd'hui,  qui  leur  apprend 
tout,  excepté  leurs  devoirs  de  femme ,  d'épouse  et  de  mère , 
comment  croiraient-elles  qu'il  ne  suffit  pas  d'apporter  à 
leurs  maris  quelques  talens  d'agrémens,  et  surtout  une  dot, 
si  elles  ont  oublié  la  quenouille,  ce  symbole  d'une  vie  passée 
dans  la  servitude  domestique  î  Comment  concevraient-elles 
la  vie  autrement  qu'elles  ne  la  voieiit  pratiquer!  Mais  il  faut 

(1)  Saint;  Jean  Chrysoslôme ,  dans  ses  Homélies  ^  raconte  qa*un  bar- 
bare, voyant  les  fnnroes  grecques  rechercher  avec  passion  ramusement  des 
spectacles,  demanda  si  ces  femmes-là  n'avaient  pas  d'«nfans« 
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être  comme  tout  le  monde!....  Nous  ne  craignons  pas  de 
dire  que,  dans  cette  condition,  la  femme  vaut  moins  que 
Thomme. 

Puis,  comme  le  mariage  n'est  guère  qu'un  arrangement, 
qu'une  spéculation ,  il  est  trës  naturel ,  à  une  époque  où  la 
plus  grande  partie  des  fortunes  sont  mobilières ,  de  veiller 
avec  sollicitude  au  devoir  le  plus  saint ,  nous  voulons  dire  la 
conservation  de  la  mise  de  fonds  de  l'un  des  co-contractans  : 
aussi  la  loi  d'im  peuple  civilisé  et  corrompu  sera-t-elle 
plus  en  harmonie  avec  nos  mœurs ,  et  adoptera-t-on  plus 
généralement  le  régime  dotal ,  ou  tout  du  moins  si  c'est  la 
communauté,  elle  recevra  tant  de  restrictions  qu'elle  n'aura 
guère  de  ce  régime  que  le  nom,  et  se  rapprochera  beaucoup 
de  Fautre. 

Nous  avons  montré  bien  sommairement  comment  les 
usages,  apportés  par  les  barbares  et  qu'ils  consacrèrent  par 
leurs  lois,  passèrent  dans  cette  législation  populaire  qu'on 
appela  les  coutumes ,  après  avoir  été  modifiés  par  la  féodalité 
et  par  le  droit  canonique  ;  maintenant,  nous  sommes  arrivés 
aune  époque  où  la  couronne  marche  rapidement  vers  l'unit^ 
du  pouvoir ,  et ,  pour  y  arriver ,  cherche  à  impiimer  un  ca- 
ractère d'unité  à  toutes  ces  législations  diverses;  c'est  la 
grande  pensée  de  l'édit  de  Montil-lès-Tours ,  pensée  suivie 
avec  une  rare  persévérance  par  tous  les  successeurs  de 
Charles  VII. 

Après  l'époque  des  capitulaires  de  Charlemagne  et  des 
rois  de  la  seconde  dynastie ,  aloi^  que  la  loi  est  reçue 
dans  de  grandes  assemblées  du  consentement  de  tous , 
omnium  consensu^  et  que  des  missi  dominici  sont  chargés 
d'aller  la  faire  exécuter  dans  les  provinces,  la  féodalité 
est  venue  fractionner  le  pays  ,  et  les  Etablissemens  de 
saint  Louis  ne  sont  des  lois  que  pour  les  terres  de  son  do- 
maine ,  obligatoires  pour  les  terres  des  barons ,  seulement 
alors  que  ceux-ci  les  ont  acceptées;  ce  qui  nous  apprend 
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ooimnent  il  &ut  rédoire  à  sa  juste  valeur  cette  maxime 
emprontée  sans  doute  au  code  Théodosien,  et  que  Beauroa- 
noir  écrivait  du  temps  de  saint  Louis  :  Ce  qui  H  (  au  roi  ) 
phst  h  faire ,  doit  itre  tenu  pour  loi  :  car  il  ne  &ut  pas 
euUier  qu'alors  même  qu'il  proclame  cette  maxime ,  il  ajou- 
tait :  çascuns  barons  est  souverain  en  sa  baronnie;  et 
encore  faut-il  observer  que,  d'après  le  même  auteur,  le  sys- 
tème féodal  n'accordait  au  roi  et  aux  seigneurs  le  pouvoir 
de  changer  la  coutume  que  dans  des  cas  exceptionnels  (1). 

Mais,  depuis  Philippe -le-Bel,  il  s'est  opéré  une  grande 
révohition  :  jusqu'à  lui  les  affaires  se  discutaient  dans  les 
assemblées  des  grands  vassaux  au  ncmibre  de  cinquante- 
neuf ,  et  outre  cela  ces  barons  jugeaient  les  a£GEdres  judi- 
ciaires les  plus  importantes.  Sous  ce  prince  cette  auto- 
rité se  divise  en  deux  corps  différens:  l'un  continue  la 
haute  administration  de  l'État  et  n'a  pas  de  tenues  fixes; 
l'autre  devient  sédentaire  dans  la  capitale',  et  ne  conserve 
que  l'administration  de  la  justice,  tout  en  retenant  la  déno- 
mination de  parlement,  dont  il  se  servira  plus  tard  pour 
prétendre  aux  prérogatives  des  anciens  parlemens.  Le  pre- 
mier corps  est  toujours  l'assemblée  représentative  de  la  nar 
tion  et  s'appelle  états-généraux  ;  c'est  Philippe-le-Bel  qui  a 
le  premier  consacré  l'existence  légale  du  tiers-état  ea^  le 
convoquant  à  cette  assemblée,  non  pas  le  peuple  entier 
comme  sous  les  Carlovingiens ,  mais  des  députés  des  villes 
municipales  ;  c'est  qu'en  effet,  un  nouvel  élément  s'était 
produit  par  la  reconnaissance  des  communes,  et  il  fallait 
bien  qu'il  se  fit  place  :  les  rois  qui  sentaient  tout  le  parti  qu'ils 
pourraient  tirer  du  tier&^tatcontre  la  noblesse,  et  qui  avaient 
besoin  de  son  argent,  lui  ouvrirent  la  porte  toute  grande. 

(i)  «  Aucuns  téuts  sont  essieutés  (excei»tés)  que  Von  ne  pot  pas  fere^  jw 
ne  doit  fui  a  estéuzé,  et  accostumé  de  lonc  tans  por  droit ^  si  corne  çascuns 
pot  savoir  que  il  sont  deux  manières  de  tans  :  H  uns  de  pes  et  li  autre  de 
guerre  »  (Tome  n,  p.  459). 
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Dès-lors  date  Tépoque  des  édite  et  ordoimemcea  de  iloô 
tofa ,  qui  jouent  un  bien  grand  rôle  dans  notre  législation , 
Car  il  en  est  bon  nombre  qui  nous  régissent  encore ,  ou  qui 
sont  repiroduits  presque  textuellement  dans  nos  codes. 

Mais  bien  que  la  maxime  de  Philippe  de  Beaumanoir 
soit  reproduite  par  Loysel  (Inst.  coût,  rég.  1) .  «  Qui  veut 
te  roi,  siDeutlaloi,  nelle  est  encoreloin  d'être  rigoureusement 
vraie  à  cette  époque ,  car  la  plupart  des  grandes  ordon- 
nances furent  rendues  sur  les  demandes  des  états-généraux  : 
lorsque  plus  tard  ils  cessèrent  de  s'assembler,  et  que  les 
parlemens  se  portèrent  leurs  héritiers ,  il  y  avait  pour  les 
ordonnances  9  édits  et  déclarations  la  formâUté  de  Tenre- 
gistrement  ;  et  bien  que  nous  ayons  montré  que  c'était  une 
barrière  impuissante,  quand  il  s'agissait  d' édits  bursauX/ 
elle  n'en  protège  pas  moins  quelquefois  les  anciennes  tra- 
ditions de  nos  pères.  Ajoutons  que  le  despotisme  trouva 
une  résistance  bien  plus  vive,  bien  plus  efficace  danà  les 
coutumes,  dans  cette  habitude  qu'avait  le  peuplé  d'être  à 
lui-même  son  propre  législateur  ;  car,  selon  l'e^pte^sion  de 
M.  Beugnot ,  «  il  créait,  conservait  ou  modifiait  la  cou- 
tume selon  la  disposition  de  s^  moeurâ  et  le  vœu  de  ses  in- 
térêts »»  (  Précis  hist,  sur  Beaumanoir  ) .         ' 

Ce  ne  ftit  que  sottôLôtda  XIV  qui  pottrttil  tee  :  XÉtat 
c*est  moi,  que  là  maxîmé  r  «  Qui  ^eut  le  roi,  si  Deut  là 
loi,  n  fut  rigoureusement  vraie  :  mais  on  sait  que  le  des- 
potisme n'est  pas  de  longue  durée  en  France. 

Parce  que^  depuis  cinquante  ans,  nous  avoniteontîntkdlô- 
ment  gratté  et  remué  le  srf,  nous  nousfiguroris  que  tout  est 
cThîer,  que  le  passé  est  aboli  :  il  n'en  est  rien,  et  tous  lÉfe 
jours  on  sent  davantage  le  besoin  d'aller  aux  sources  étu- 
dier ks  véritables  prmdpes  de  notre  législation  actuelle. 

Jetons  donc  un  coup-d'oeil  sur  les  principales  ordôn* 
fiances  :  celle  de  Vîlliers-Coterets.  sous  François  l**  (1639), 
ouvrage  du  fameux  chancelier  Poyet,  apporta  une  foule 
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d'entraves  à  la  défense  des  accusés ,  et  introduisit  les  pro- 
cédures secrètes,  jusque-là  inconnues  en  France.  Aussi  Du- 
moulin appelle  Poyet  un  impie,  et  s'écrie,  dans  son  indi- 
gnation :  «  Quelle  dureté  plus  inique  que  celle  d'enlever 
même  la  défense  à  un  accusé  ;  mais,  poursuit-il,  la  justice 
divine  Ta  fait  retomber  sur  la  tête  de  son  auteur.  *>  En  effet, 
lorsque  Tex-chancelier,  traduit  en  jugement  pour  ses  mal- 
versations, réclamait  les  moyens  nécessaires  pour  combat- 
tre les  charges  qui  pesaient  sur  lui  :  «*  Subis  la  loi  que  tu  as 
faite,  »»  lui  répondit-on  :  «  Patere  legem  quant  ipse  tulisti,  «• 
L'esprit  de  cette  fatale  ordonnance  n'est  que  trop  fidèle- 
ment reproduit  dans  celle  de  1670  :  elle  conserve  le  secret 
des  procédures  (1) ,  refuse  un  défenseur  aux  accusés  ;  le 
juge  pose  les  questions ,  mais  c'est  le  bourreau  qui  se  chaîne 
des  réponses.  Il  faut  relire  ces  ordonnances  pour  bénir  le  ciel 
de  nous  avoir  fait  naître  dans  un  temps  où  l'on  a  peine  à  con- 
cevoir que  de  pareilles  atrocités  aient  existé ,  aient  été  con- 
sacrées par  les  lois ,  aient  été  regardées  comme  une  procé- 
dure toute  naturelle  pour  arriver  à  la  découverte  de  la  vé- 
rité. C'est  un  beau  titre  de  gloire  pour  Montesquieu  d'avoir 
eu  le  courage  d'invoquer  les  garanties  du  jury  anglais ,  en 

(1)  «  Chex  les  Eoniams  ,  Ict  témoins  étaient  entendus  publiquement,  en 
présence  de  l'aocusé,  qui  pouvait  leur  répondre,  les  interroger  lui-même  ou 
leur  mettre  en  tète  un  avocat.  Cette  procédure  était  noble  et  franche.  Cbex 
nous ,  tout  se  fait  secrètement  ;  un  seul  juge  entend  chaque  témoin  Tun 
après  l'autre.  Cette  pratique,  établie  par  François  I^,  fut  autorisée  par  les 
commissaires  qui  rédigèrent  l'ordonnance  de  Louis  XJV  en  1670.  Une  mé- 
prise seule  en  fut  cause.  On  s'était  imaginé ,  en  lisant  le  code  de  Tesûbut\ 
que  ces  mots  iettei  intrare  judicii  secretum  signifiaient  que  les  témoins 
étaient  interrogés  en  secret.  Mais  secretum  signifie  ici  le  cabinet  du  juge. 
Ttttntre  secretum,  pour  dire  parler  secrètement,  ne  serait  pas  latin  ;  ce  fut 
un  solécisme  qui  fit  cette  partie  de  notre  jurisprudence  »  (Voltaire, 
Polit,  UgîsL  éd.  1785,  t.  xxxi?,  p.  919). 

Il  y  a  sans  doute  bon  nombre  de  solécismes  qui  ont  pris  droit  de  cité 
dans  nos  codes,  mais  il  n*cn  est  pas  de  plus  fatal  que  celui-ci. 
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présence  d'une  pareille  législation  ;  mais  «  c'est  bien  lente- 
ment que  la  philosophie  sociale  a  fait  pénétrer  sa  lumière 
dans  ces  greffes  obscurs  où  se  trouyaient  réunies  quatre 
personnes  nécessaires  :  le  juge,  pour  interroger  ;  le  bour^ 
reau,  pour  faire  passer  l'accusé  par  toutes  les  gradations 
de  la  torture  ;  le  greffier,  pour  enregistrer  les  cris  de  la 
douleur ,  les  prétendus  aveux  s'échappant  des  dislocations 
d'un  corps  torturé;  et  le  chirurgien  juré  ^  portant  la  main 
sur  le  pouls  de  la  victime,  pour  dire  au  juge  et  au  bour- 
reau :  Assez,  assez,  a  une  autre  fois  j  le  patient  en  mour- 
rait »  (IjaîemhTe). 

Cependant,  l'ordonnance  de  Villiers-Coterets  contient  une 
disposition  remarquable,  et  qui ,  ce  nous  semble,  ne  devrait 
jamais  être  perdue  de  vue.  Elle  ne  veut  pas  que  la  non-com- 
parution du  pauvre  ou  de  l'absent  lui  soit  fatale,  elle  statue 
que  les  droits  du  demandeur  seraient  vérifiés,  quoique  le 
défendeur  fercdt  défaut  (1). 

C'est  cette  même  ordonnance  qui  dispose  que  dans  la  saisie 
des  meubles  ou  immeubles  des  débiteurs,  ceux  des  femmes 
et  des  mineurs  soient  exceptés,  les  meubles  devant  être 
discutés  avant  toute  poursuite  immobilière. 

(1]  Par  jugement  du  4  septembre  1841 ,  le  nommé a  été  condamné  par 

défaut ,  à  six  moU  de  prison  et  aux  dépens  pour ,  «  s'étant  trouvé  dans  un  lieu 
public  avec  un  magistrat,  lavoir  fixé  d'un  regard  aussi  persévérant  qu'in- 
suiumi;  et  après  s'être  approché  dudit  roagittrat ,  t avoir  de  nouveau  fisé 
du  regard  pendant  quelques  minutes  sans  désemparer.  »  Nous  copions  tex- 
tuellement le  procès-verbal  dressé  par  le  magistrat  offensé,  et  le  journal  le 
Droit,  du  5  septembre  1841,  qui  relate  ensuite  une  condamnation  de  trois  mois 
pour  blessures  graves  feites  à  coup  de  couteau  à  des  jeunes  gens  inof- 
fensifs ,  attaqués  à  Timproviste  alors  qu'ils  étaient  assis  devant  la  porte  de 
leur  maisoD.  Si  l'ordonnance  de  Villiers-Coterets  ne  voulait  pas  que  la  non- 
comparation  de|l'abseut  lui  fût  (atale,  et  exigeait  que  les  droits  du  demandeur 
fussent  bien  vérifiés ,  elle  n'aurait  sans  doute  pas  permis  davantage  qu'on 
attachât  au  nom  d'un  homme  une  pareille  condamnation,  même  par  défaut, 
pour  un  délit  de  cette  espèce. 
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Elle  établit  les  registres  en  forme  de  preuves  pour  les 
baptêmes  (  art.  51  )  :  les  registres  étaient  tenus  par  les  curés 
de  la  paroisse,  et  devaient  être  aussi  signés  par  un  notaire  ; 
prescription  qui,  malheureusement,  ne  fut  pas  observée.  Les 
curés  s  attribuèrent  la  confection  exclusive  des  registres  dç 
l'état  des  personne?;  et  on  sait  que  ce  fut  la  source  de  biçn 
des  maux  et  de  bien  des  désordres. 

L'ordonnance  de  1556  est  faite  pour  réprimer  les  union» 
clandestines  contractées  par  les  enfans  de  famille.  Elle  donne 
au  père  de  famille  le  droit  facultatif  de  Texhérédation ,  mais 
elle  ne  prononce  pas  la  nullité  des  mariages;  c'est  sur  les 
instigations  d'un  maréchal  de  Biron,  qui  craignait  les  suites 
d'une  liaison  entre  son  fils  et  une  fille  de  basse  condition,  que 
Henri  II  rendit^cette  ordonnance. 

Un  édit  de  1559,  par  François  II,  portait  :  «*  Les  paren^ 
seront  tenus  de  livrer  leurs  parens  condamnés,  qui  cher- 
cheraient un  asile  dans  leurs  maisons,  sous  peine  d'être 
considérés  comme  complices,  »  Ne  croirait-on  pas  qu'on 
s'est  inspiré  des  souvenirs  de  cette  législation  ,  lors- 
qu'après  les  troubles  de  juin  1832,  on  rendit  un  arrêté  qui 
enjoignait  aux  médecins  et  chirurgiens  de  dénoncer  le» 
blessés  auprès  desquels  ils  auraient  été  appelés.  De  notre 
temps,  pareille  injonction  n'était  pas  dangereuse,  ce  n'était 
qu'une  poaladre^e  qui  ne  devait  avoir  aucun  effet. 

L'édit  des  secondes  noces  (  de  1560  )  défend  i  ceux  qui 
se  marient  pour  la  seconde  fois  de  donner  à  leur  nouvel 
époux  plus  que  la  part  héréditaire  qui  pourrait  revenir  à 
l'enfant  du  premier  lit  qui  aurait  le  moins  :  c'est  ce  qu'on 
appelle,  dans  notre  code  (art.  1098),  «  la  part  d'enfant 
légitime  le  moins  prenant.  « 

De  plus  cet  édit  défend  aux  femmes  de  donner  au  second 
mari  une  part  quelconque  des  biens  de  leur  premier  épofux. 

D'autres  ordonnances,  de  1560,  sont  entièrement  tirées 
du  droit  romain;  celle,  par  exemple,  sur  les  transactions. 
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qui  exige  pour  elles  les  mêmes  conditions  et  les  entoure  de  la 
même  inviolabilité;  celle  qui  autorise  expressément  la  subro- 
gation aux  hypothèques  au  profit  du  tiers  qui  payait  la  dette, 
et  indépendamment  de  la  volonté  ^du  créancier,  ce  qui  est 
presque  textuellement  reproduit  dans  l'art.  1250  C.  C. 

Cette  même  année  1560  (janvier)  avait  vu  naître  une 
ordonnance  bien  remarquable  du  chancelier  de  Lhospital  ; 
elle  voulait  que  Timpôt  fut  régulièrement  octroyé  par  le 
consentement  des  trois  états,  l'im  n'étant  pas  engagé  par 
le  vote  des  deux  autres  ;  que  les  sacremens  et  les  choses 
spirituelles  fussent  en  général  gratuits;  enfin,  sur  la  de- 
mande des  états,  elle  établissait  l'élection  des  évêques, 
etc.;  mais  qu'est-ce  que  des  ordonnances  que  le  prince 
peut  changer  ou  détruire  à  son  gré  :  c'est  le  régime  du  bon 
plaisir  déguisé  par  des  apparences  de  légalité! 

Dans  celle  du  mois  d'août,  il  y  avait  une  idée  bien  féconde, 
M  tt  la  classe  nombreuse  et  avide  des  procureurs  n'eût  été  in-* 
téressée  à  l'étouffer  n  (Laferrière,  tom.  i,  pag.  35).  Elle 
prescrivait  que  les  partages  de  successions,  en  ligne  directe 
et  collatérale,  jusqu'au  degré  de  cousins  germains,  seraient 
faits  devant  des  arbitres  choisis  par  les  parens,  amis,  voisins, 
et  seraient  exécutoires,  nonobstant  opposition  ou  oppeL 
C'était  tarir  la  source  la  plus  abondante  des  procès,  c'était 
préluder  à  la  réalisation  d'un  système  qui,  tôt  ou  tard, 
se  fera  jour  et  prendra  droit  de  cité  dans  nos  usages  :  nous 
voulons  dire  l'apphcation  du  jury  civil  à  un  certain  ordre 
d'afiaires;  car  tout  nous  y  conduit;  nos  mœurs,  nos  nou- 
veaux procédés  industriels  tendent  à  généraliser  l'arbitrage, 
qui  n'est  pas  autre  chose. 

La  même  ordonnance  instituait  les  arbitres  forcés  entre 
marchands  pour  faits  de  marchandises.  Cette  dernière 
disposition  fut  le  germe  de  la  juridiction  consulaire  que  le 
chancelier  de  Lhospital  eut  l'honneur  de  fonder  définitive- 
ment en  novembre  1563,  et  qtl'il  était  donné  à  un  grand 
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administrateur  du  xvii*  siècle  de  régulariser,  en  créant  la 
législation  spéciale  que  cette  institution  devait  appliquer, 
dans  deux  ordonnances  à  jamais  célèbres,  car  elles  sont  en- 
core observées  dans  toute  l'Europe  commerciale,  et  ont  été 
en  grande  partie  fondues  dans  nos  codes  :  nous  voulons  par- 
ler des  ordonnances  de  1673  sur  le  commerce,  et  surtout  de 
celle  de  1681  sur  la  marine  (1). 

L'ordonnance  d'Orléans,  rendue  aussi  en  1560,  instituales 
sergens  royaux,  leur  droit  à  faire  des  commandemens  de 
par  Injustice,  droit  qui  souffrit  tant  d'obstacles  de  la  part 
des  seigneurs  qui  voulaient  empêcher  l'effet  des  jugemens 
rendus  contre  eux  (2).  Du  reste,  pleine  de  vues  d'améliora- 
tions, elle  abrégea  les  procédures  en  distinguant  les  affaires 

(1)  La  justice  consulaire  se  complète  par  les  conseib  de  prud*hommes , 
qui,  dans  plusieurs  cas,  sont  comme  un  premier  degré  de  juridiction.  L'bo- 
norahle  avocat,  auquel  nous  derons  le  traité  sur  les  Bourses  de  Commerce^ 
M.  MoUot,  a  mis  une  persévérance  bien  louable,  appuyée  de  raisonnenens 
bien  concluans,  à  réclamer  rétablissement  d*un  conseil  de  prud'hommes  à 
Paris  ;  et  bien  que  ce  soit  chose  que  tout  le  monde  juge  toute  simple,  toute 
naturelle,  bien  qu'on  s'étonne  même  qu'il  n'y  en  ait  pas  encore  dans 
une  place  de  commerce  aussi  importante ,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
josqu'ici  tous  ses  efforts  ont  été  dépensés  en  pare  perte  ;  tant  U  est  diffi- 
cile en  France  de  faire  le  bien,  de  faire  autrement  qu'on  ne  faisait  hier.  U  n'y 
a  peut-être  pas  de  pays  où  la  routine  ait  plus  d'empire  que  chez  nous ,  où  la 
veille  ait  plus  d'empire  sur  le  lendemain;  mais  quand  nous  nous  mettons  à 
l'œuvre,  dianger,  améliorer  ne  nous  suffit  plus  :  il  faut  tout  bouleverser , 
tout  révolutionner. 

(S)  Le  Grand  d'Aossy  raconte ,  dans  son  ouvrage  sur  TAuvei^gne ,  qu'un 
huissier  du  nom  de  Leloup ,  ayant  osé  aller  porter  un  exploit  dans  le  châ- 
teau d'un  seigneur,  celui-ci  lui  coupa  une  main  qu'il  fit  clouer  sur  la  grande 
porte,  disant  qu'il  traitait  toujours  ainsi  les  loups  qui  passaient  sur  ses  ter- 
res. L'auteur  place  ceUe  atroce  anecdote  quelques  années  avant  les  grands 
jours  tenus  à  Clcrmont  en  1665  ;  cette  date  seule  nous  la  ferait  regarder  comme 
apocryphe;  mais  quand  eUe  serait  de  pure  invention,  die  témoignerait 
toujours  de  l'état  de  dégradation  dans  lequel  était  tombée  cette  noblesse 
féodale ,  si  grande  au  xi«  siècle  :  il  y  avait  de  ces  seigneurs  qui  étaient  de- 
venus de  véritables  bandits. 
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sommaires  des  autres,  en  autorisant  la  comparution  des 
parties  en  personnes,  en  supprimant  les  lettres  de  répit,  en 
faisant  courir  les  intérêts  du  jour  de  la  demande. 

La  maxime  de  Tinaliénabilité  du  domaine  de  TÉtat,  fut 
érigée  en  loi  par  Tordonnance  de  Moulins  en  1566.  La  fa- 
meuse ordonnance  cabochienne,  du  15  mai  1413,  faite,  lors 
de  la  faction  des  Bourguignons,  en  grande  partie  par  des 
bouchers  de  Paris,  œuvre,  du  reste,  si  remarquables  à  beau- 
coup d'égards,  en  avait  déjà  posé  le  principe. 

Bouteillier ,  qui  abrégea  le  grand  coutumier  de  Charles  VI, 
pose  pour  maxime,  dans  la  Somme  rurale  y  que  témoins 
par  vii^e  voix  détruisent  lettres^  excepté  en  matière  de 
rentes  annuelles,  si  on  ne  proposait  fausseté  contre  les- 
dites  lettres.  Dans  un  temps  où  l'écriture  était  si  peu  en 
usage,  il  n'en  pouvait  être  autrement  ;  puis,  il  faut  croire 
qu'alors  la  religion  du  serment  était  fidèlement  gardée, 
mais  quand  la  civilisation  fut  telle,  qu'elle  donna  Ueu  à  ce 
proverbe  que  nous  avons  cité  :  -  Qui  mieux  abreuve,  mieux 
preuve,  »  on  conçoit  que  l'on  ait  préféré  la  preuve  par 
lettres,  et  cette  défiance  du  témoignage  de  l'homme  fut  écrite 
dans  les  ordonnances  de  1539,  de  1560,  et  dans  l'ordon- 
nance de  Moulins  1560  (art.  54  ).  Notre  code,  art.  1341, 
a  adopté  la  même  règle,  qui  est  une  critique  assez  sanglante 
de  nos  mœurs. 

Cette  même  ordonnance  de  Moulins  prit,  des  lois  ro- 
maines, des  dispositions  en  faveur  des  mineure,  et  les  resti- 
tua contre  les  pertes  qu'ils  auraient  faites  au  jeu  :  mais  elle 
ne  fat  que  trop  fidèle  à  l'esprit  de  cette  législation,  lors- 
qu'elle porta  que  tout  débiteur  condamné  pouvait  être  qua- 
tre mois  après  le  jugement  saisi,  pris  au  corps  et  emprisonné 
jusqu'à  paiement  ou  cession  de  biens  ;  l'ordonnance  recu- 
lait ainsi  jusqu'à  la  loi  des  douze  tables,  que  la  loi  Papiria 
avait  abolies,  même  sous  la  république,  et  que  le  christia- 
nisme avait  proscrite  par  cette  bdie  parole  de  Constantin  . 
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«  La  prison  est  pour  les  délinquans,  »»  Les  Etablissemens 
de  saint  Louis  n  accordaient  qu'au  roi  Texercice  de  la  con- 
trainte par  corps  pour  le  paiement  des  droits  royaux  (liv.  2, 
chap.  2). 

«  Et  ce  qui  prouve  combien  un  faux  principe  est  dange- 
reux *dans  ses  applications  légales ,  c'est  que  la  contrainte 
par  corps  fut  ainsi  généralisée  par  l'ordonnance  de  Moulins, 
pour  remplacer  l'intérêt  qui  courait  à  partir  de  quatre  mois 
de  la  signification dujugement,  d'aprèsl'ordonnance  de  1560, 
et  pour  rendre  ainsi  un  hommage  réactionnaire  à  cette  loi 
de  l'église,  qui  prohibait  l'intérêt  comme  contraire  à  la  cha- 
rité chrétienne  n  (Laferrière,  t.  i,  p.  348). 

La  contrainte  par  corps  pour  dettes  est  un  héritage 
qu'on  ne  nous  accusera  pas  d'avoir  laissé  dépérir  entre 
nos  mains.  Nos  législateurs  se  sont  empressés  de  lui  don- 
ner asile  dans  notre  loi  civile,  où  l'on  est  si  étonné  de  vcûr 
figurer  cette  voie  d'exécution,  cette  géhenne  du  débiteur 
malheureux. 

Il  faut  encore  remarquer  l'ordonnance  de  Blois  (1579)  ; 
née  au  milieu  des  guerres  de  religion,  elle  est  faite  en  haine 
des  protestans  ;  aussi  s'est-elle,  en  grande  partie,  inspirée  du 
concile  de  Trente;  elle  défend  aux  notaires  de  recevoir  la 
déclaration  des  époux  qu'ils  se  prennent  pour  mari  et  femme, 
formule  appelée  parole  de  présent ,  qui  naguère  suffisait  au 
mariage,  usage  qui  du  reste  se  soutint  long-temps  aicore; 
elle  introduisit  dans  la  jurisprudence  firançaise  une  véritable 
révolution  en  matière  de  mariage ,  en  confondant  le  contrat 
et  le  sacrement.  On  a  souvent  cité  le  concile  de  Trente  et 
cette  ordonnance  de  Blois  dans  les  questions  religieuses  : 
par  exemple,  pour  le  mariage  des  prêtres  :  il  est  certain  quOi 
dans  la  primitive  église,  tous  les  prêtres  étaient  mariés,  que 
ce  ne  fut  que  sous  le  pontificat  de  Nicolas  II  (1060  )  et  par 
l'inspiration  de  Hildebrand  qu'il  fut  établi,  dans  un  concile 
de  Rome,  que  les  clercs  mariés  ou  concubinaires ne  pourraient 
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plus  dire  la  messe  (1).  m  Ceux-ci  jetèrent  des  cris  d* indigna* 
tion,  accusant  le  pape  d'hérésie  et  disant  :  *<  S'il  persiste,  nous 
aimons  mieux  renoncer  à  la  prêtrise  qu'à  nos  fenunes;  il 
pourra  chercher  des  anges  pour  gouverner  ses  églises.  »•  Tou- 
jours est-il  que  les  canons  interdisent  le  mariage  au  prêtre, 
et  ce  n'est  pas  à  nous  qu'il  appartient  de  discuter  ce  qui  çst 
du  dogme.  Nous  concevons  d'ailleurs  parfaitement  que  cette 
prohibition  se  lie  à  des  considérations  importantes  ;  **  que  des 
hommes  consacrés  doivent  être  honorés,  et  dans  une  religion 
qui  exige  d'eux  une  certaine  pureté  corporelle ,  il  faut  biea 
qu'ils  s'abstiennent  de  tout  ce  qui  pourrait  les  faire  soup- 
çonner d'en  manquer  (Portalis).  »  Nous  admettons  parfai- 
tement toutes  ces  raisons ,  mais  c'est  à  la  condition  que  le 
prêtre  se  tiendra  prudemment  à  l'écart  et  ne  se  glissera  pas, 
à  l'aide  de  la  confession,  jusqu'au  chevet  du  lit  conjugal; 
son  intervention  en  ces  sortes  de  matière  est  aussi  lâcheuse 
qu'inconvenante. 

Quant  à  la  question  qui  a  si  fort  passionné  les  esprits  sous 
la  restauration,  savoir  si  la  loi  civile  peut  défendre  au  prêtre 
de  se  marier ,  il  nous  semble  que  c'est  chose  jugée ,  et  sur 
laquelle  il  n'y  a  pas  à  revenir.  M.  Laferrière,  t.  u,  p.  495 
et  suiv,,  a  parfaitement  établi  qu'à  tort  on  a  invoqué  le 
concile  de  Constanoe,  qui  n'a  jamais  été  enregistré  et  que 
les  états-généraux  de  1576  et  ^1614  ont  rqpoussé;  l'or- 
donnance de  Blois,  qui  n'a  pas  non  plus  mis  au  nombre 
des  causes  de  nullité  du  mariage,  l'engagement  dans  les 
ordr^;  et  quà  tort  le  parlement  de  Paris,  dans  le 
xvu*  siècle,  a  sanctionné  par  ses  arrêts  [empêchement 
dirimant  ,  proclamé  par  le  concile  de  Trente.  Enfin  , 
M.  le  procureur  général  Dupin  a  répondu  victorieusement  à 

(1)  Il  parait  qi»  cette  prohibltMUi  du  mariagie  des  prêtres  fut  générale^ 
OMBt  fort  mal  oliaerf  ée ,  car  noua  la  voycms  reqouf dée  par  QaX\\\fi  U , 
lereVanUlo. 
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l'objection  qu  on  tirait  de  Tarticle  26  du  concordat,  qui  n'est 
relatif  qu'aux  conditions  nécessaires  pour  pouvoir  être  admis 
au  sacerdoce,  en  disant  :  •«  Il  s'agit  là  de  t entrée  dans  l'é- 
glise, et  pour  y  être  admis,  il  faut  bien  satisfaire  aux  lois  de 
l'église  ;  mais  s'il  est  question  de  celui  qui  veut  en  sortir , 
cet  homme  n'est  plus  le  prêtre  aux  yeux  de  la  loi ,  ce  n'est 
que  le  citoyen  ;  il  n'y  a  plus  d'empêchement  »  (Discours 
du  23  février  1833). 

L'ordonnance  de  1667  sur  la  procédure  civile  ,  dont  le 
but  principal  était  d'abréger  les  longueurs  des  procédures,  de 
rendre  les  instructions  plus  simples ,  de  diminuer  les  frais ,  a 
été  jugée  par  Daguesseau  :  **  L'effet  n'a  pas  répondu  à  l'at- 
tente (les  rédact^rs.  On  a  vu  au  contraire  les  procédures 

se  multiplier  tous  les  jours et  comme  le  nombre  des 

procès  est  considérablement  diminué  par  l'impuissance 
des  plaideurs  d'avancer  les  frais  nécessaires ,  les  procu- 
reurs ont  encore  aiguisé  la  subtilité  de  leur  esprit  pour 
trouver  le  moyen  de  faire  en  sorte  qu'un  seul  procès  leur  fiit 
aussi  utile  que  deux  l'étaient  autrefois. . .  Il  ne  faut  pas  s'é- 
tonner d'après  cela  du  progrès  que  la  science  de  ce  qu'on 
appelle  la  chicane  a  fait  depuis  TordoniTance  de  1667 ,  et 
qu'elle  fera  toujours  de  plus  en  plus  tant  que  la  même  cause 
subsistera  •»  (Fue générale,  t.  xïn,  p.  215,  éd.  in-8). 

Si  Louis  XIV ,  en  détruisant  toutes  les  institutions  politi- 
ques du  pays,  a  organisé  un  despotisme  {intolérable  et  qui  de- 
vait, dans  sa  chute,  entraîner  la  djmastie,  il  fautnéanmoins 
,  reconnaître  que  1*  époque  à  laquelle  il  attacha  son  nom  vit  neutre 
de  bons  travaux  d'ensemble  sur  les  différentes  branches  de 
Tadministration ,  qui  en  réglèrent  les  bases  et  les  détails  à 
toujours.  Toutes  ces  réformes  furent  discutées  et  adoptées 
dans  un  grand  conseil ,  auquel  le  grand  roi  assistait  sou- 
vent et  oà%uraientd'Aligre,  Boucherat,  Sëguier,  Bignon, 
Talon  ,  -Lamoignon.  Si  l'ordonnance  de  1670  sur  l'in- 
struction criminelle  est  un  triste  monument  des  ombrageuses 
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défiances  dn  maître ,  dont  Pussort  ne  fut  que  le  trop  fidèle 
organe;  dans  les  matières  où  le  pouvoir  n'était  pas  directe- 
ment intéressé,  il  apporta  de  grandes  améliorations^  des  vues 
générales,  tellement  que  beaucoup  de  nos  lois  ne  sont  en- 
core en  grande  partie  que  la  reproduction  de  ces  ordonnances, 
et,  par  exemple,  celle  de  1669  sur  les  eaux  et  forêts,  qui 
est  un  des  beaux  monumens  de  Colbert ,  celle  1673  sur  le 
commerce ,  qui ,  d'abord ,  s'appela  code  Savary ,  du  nom  de 
son  auteur  principal.  C'est  à  Louis  XIY  que  nous  devons, 
en  matière  commerciale,  l'appHcation  du  jury,  vaste  et  fé- 
conde idée  qui ,  appuyée  par  l'exemple ,  fera  son  chemin  : 
nous  avons  déjà  cité  l'ordonnance  de  1681  sur  la  marine ,  ce 
résumé  si  ludde  des  usages  de  la  mer ,  que  le  monde  ma- 
ritime l'a  reçue  comme  code  universel,  que  l'Angleterre  et 
l'Espagne  l'ont  copiée  et  qu'elle  nous  régit  encore,  car  elle 
est  passée  dans  notre  législation  moderne. 

Louis  XIV  remet  l'ordre  dans  les  aflctires  des  communes . 
••  Nous  voulons,  dit  l'ordonnance  de  1683,  porter  nos  soins 
plus  avant,  et  les  empêcher  à  l'avenir  de  retomber  dans  le 
même  désordre,  duquel  nous  les  avons  tirées,  en  restreignant 
par  un  bon  règlement  la  liberté  trop  grande  que  lesdites 
villes  et  communautés  ont  eue  de  s'endetter  par  le  passé.  » 
Et  il  défend  les  ventes  et  les  emprunts ,  si  ce  n'est  en  cas  de 
peste,  de  logemens  et  ustensiles  des  troupes,  et  réédification 
des  nefs  d'église.  L'intendant  accordera  alors  l'autorisation. 

Les  députations ,  faites  au  nom  de  la  communauté ,  de- 
vront être  gratuites. 

U  leur  est  interdit|de  plaider,  soit  en  demandant,  jsoit  en 
défendant,  sans  l'autorisation  préalable  de  l'intendant.  Et 
certes  ce  sont  là  de  sages  prescriptions.  Notre  législation 
moderne  les  a  répétées,  etjamais  elles  ne  furent  plus  néces- 
saires, aujourd'hui  que  les  communes  escomptent  leur  ave- 
nir et  se  ruinent  le  plus  sagement,  mais  le  plus  sûrement  du 
monde  par  des  dépenses  -prétendues  produciwes. 


Digitized  by 


Google 


174  érUDSS  SUft  la  lioULATlON   PRANÇAteB. 

Enfin ,  reprit  de  ce  règne  préside  encore  à  la  confec- 
tion des  ordonnances  de  Dagaesseaa,  qui  fit  faire  à  la  légis  -^ 
htion  française  de  si  grands  pas  vers  cette  unité ,  con- 
stante ambition  du  x>ouvoir.  Mais  il  ne  faut  pas  croire  que 
le  pouvoir,  quelque  absolu  qu  il  tSA  alors,  ait  affiché  la  pré^ 
tention  de  réduire  toutes  les  coutumes  en  une  seule,  et  de  fiuré 
une  loi  générale  ;  bien  au  contraire,  il  s'en  défend  toujours , 
et  son  organe  Daguesseau,  bien  qu'il  écrive  dans  une  de  ses 
lettres  (3  mai  1730)  :  «  Plût  à  Dieu  qu'il  fat  aussi  aisé  d'exé- 
cuter un  tel  ouvrage  qu'il  Test  de  le  concevoir  et  encore  plus 
de  le  désirer,  »  n'en  laisse  pas  moins  les  coutumes  intactes 
sur  presque  tous  les  points  du  droit  féodal  et  coutumier  ;  il 
choisit  seulement  les  matières  du  droit  civil ,  qui  étaient  les 
plus  susceptibles  de  généralisation,  les  donations,  les  testa- 
mens ,  les  substitutions ,  et  alors  ou  il  généralisa  les  formes 
(extrinsèques  et  intrinsèques)  sans  toucher  au  fond  des  choses , 
comme  dans  l'ordonnance  de  1731  sur  les  donations,  qui  est 
presque  entièrement  reproduite  dans  notre  code,  art.  960  et 
suivans ,  ou  il  adapta  son  ordonnance  de  réformation  à  la 
grande  division  des  provinces  septentrionales  et  méridionales, 
comme  dans  l'ordonnance  de  1735  sur  les  testamens ,  dont 
les  dispositions  se  partagent  entre  les  pays  de  coutume  et  les 
pays  de  droit  écrit.  Mais  cette  unité  de  législation,  chose 
fort  désirable  sans  doute  et  vers  laquelle  un  peuple  gravitera 
toujours,  à  mesure  que  les  différentes  races  qui  le  composent 
se  seront  phis  amalgamées  par  suite  du  frottement  continuel 
que  le  commerce  et  la  civilisation  étabKssent  entre  elles,  et 
plus  encore  par  l'action  des  révolutions  qui  les  broient  et  les 
pétrissent  pour  ainsi  dire  ;  cette  imité,  qui  aujourd'hui  nous 
semble  la  première  et  la  plus  essentielle  condition,  était  loin 
de  séduire  alors  les  meilleurs  esprits.  La  magistrature  la  re- 
poussait de  toutes  ses  forces  (1).  Était-ce  par  un  sentiment 

(1)  M.  Laferrière  dte  les  paroles  du  président  Ifenault/qui  se  rend  ici 
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instinctif  des  dangers  de  la  codification  sous  des  maîtres  ab- 
Bdus,  on  par  pure  routine?  C'est  ce  que  nous  ne  saurions 
dire,  mais  toujours  est-il  que  ces  coutumes,  qu'on  est  aujour- 
d'hui convenu  de  décrier  sans  les  connaître ,  de  ridiculiser 
même,  parce  que  cela  est  plus  facile  que|  de  les  étudier,  fu- 
rent le  dernier  boulevard  que  le  pays  opposa  aux  envahisse - 
mens  du  despotisme.  Et  qu'eût-ce  été ,  grand  Dieu  !  si  un 
Louis  XrV  eût  pu,  à  son  gré,  dicter  sa  loi  à  la  famille,  au 
fcyer  domestique  t . .  Le  reste  de  liberté  qui  s'y  était  réfugiée, 
était  perdue;  c'eût  été  la  plus  intolérable  et  la  plus  dégra- 
dante des  tyrannies.  Qu'on  se  rappelle  seulement  toutes  ces 
lois  révolutionnaires,  toutes  ces  insultes  à  ce  que  les  hommes 
ont  de  plus  sacré ,  et  dans  des  temps  meilleurs  ,  le  code 
même  qui  nous  régit  aujourd'hui  et  qui  a  été  fait  alors  que  la 
France  se  disait  encore  république.  Voyez  quel  souci  prend 
le  maître  de  la  puissance  paternelle  ;  il  prévoit  qu'il  lui  fau- 

Técho  d'une  pensée  profondément  parlementaire.  «  On  ne  vit  pas  à  Diin- 
kerque  comme  à  Toulouse ,  à  Marseille  comme  à  Paris ,  en  Normandie 
comme  à  Saint-Malo,  et  les  bourgeois,  la  noblesse  et  les  marchands  doivent 
être  régis  différemment  On  doit  accommoder  les  lois  à  la  république,  c'est- 
à-dire  au  naturel  des  sujets,  en  considérant  le  pays  qu'ils  habitent  et  la  po- 
sition qui  influe  beaucoup  sur  les  esprits.  Dans  l'idée  de  faire  des  lois  uni- 
formes, quelle  règle  pourrait-on  se  prescrire.'  à  quel  ordre  de  citoyens 
aurait-on  égard  par  préférence  aux  autres?  Lex  est  commune  prceceptum^  il 
est  TTai,  mais  ce  n'est  point  pour  les  hommes  en  général,  mais  pour  chaque 
province  en  particulier  qui,  par  sa  nature  et  sa  position,  a  choisi^  de  temps 
immémorial,  une  manière  de  vivre  qui  lui  fût  propre ,  qu'on  appelle  cou- 
tume ,  qui  est  devenue  loi  par  l'approbation  du  souverain.  L* autorité  ne 
doit  tirer  Us  lois  nouvelles  que  comme  des  écoulemens  des  anciennes; 
dès  qu'elle  n'y  aura  plus  d'égard,  le  droit  nouveau  forcera  tout  :  ce  sera, 
comme  dit  Pope ,  un  droit  toujours  on  trop  fort  avec  Us  faibUs,  ou  trop 
faihU  avec  les  forts.  Souvenons-nous  de  notre  origine  :  les  nations  réunies 
sous  nos  rois  conquérans,  n'y  conscrvèrent-eUes  pas  chacune  de  leurs 
lois  ?  »  Nous  avons  reproduit  tout  ce  passage,  dont  les  dernières  phrases  sur- 
tout nous  semblent  très  remarquables  ;  le  mot  de  Pôpe  surtout  est  bien  pro- 
fond :  il  est  digne  de  Montesquieu. 


Digitized  by 


Google 


176  érUDBS  8UB  la   lioiSLÀTION  FRANÇAISE. 

dra  des  soldats  et  beaucoup,  et  il  écrit  Tart.  374(1)  ;  voyez 
comme  plus  tard  empereur ,  il  traite  la  loi  successorale  par 
les  majorats  et  les  substitutions.  Rendons  grâces  à  ces  cou* 
tûmes  si  bien  françaises  qu'elles  vivent  encore  en  terre  de 
France,  qu  elles  vivent  dans  nos  codes  et  qu  elles  nous  ont 
sauvés  du  plus  honteux  esclavage  :  sans  elles,  nous  fussions 
devenus  tout-àrfait  Romains  ! 

(i)  Art.  874  du  code  dvil  :  «  VeaSmi  ne  peut  quitter  la  maison  pater- 
nelle sans  la  permission  de  son  père,  si  ce  n'est  pour  enrôlement  Tolontaire, 
après  rage  de  dix-huit  ans  révolus.  » 
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CHAPITRE  Tl. 


LOUIS    XVI.  1.4   CONSTITUANTE.  —  LA    CONVENTION  } 

CONSTITUTIONS  DE  L^AN  III,    DE  L^AN   VIII, LE  TRIBUNAT.  <—  LE  SKIAT. 

LE  CORPS  LÉOISLATIP.  -*  LE  CONSEIL  D^^TAT. 


Nous  voici  arrivés  à  l'histoire  contemporaine,  au  règne 
de  Louis  XVI.  Dès  son  avènement  au  trône,  il  avait  comme 
saint  Louis,  en  affranchissant  les  serfs  de  ses  domaines,  en- 
couragé les  seigneurs  à  imiter  son  exemple;  car  il  y  avait 
encore  en  France,  à  cette  époque,  des  serfs,  bien  qu'en  petit 
nombre.  Il  avait  détruit  tous  les  cachots  pratiqués  sous  terre 
(30  avril  1780),  et  aboli  la  torture  préparatoire  (15  février 
1788  );  il  avait  également  aboli  les  corvées  (  27  juin  1787  ); 
enfin,  rendu  l'état  civil  aux  protestans  ;  et  on  sait  combien 
il  trouva  de  résistance  au  sein  du  parlement  qui ,  nous  l'a- 
vons dit,  ne  permit  pas  à  l'infortuné  monarque  de  faire  plus 
de  bien.  C'était  le  plus  honnête  homme  de  son  royaume, 
que  les  décrets  impénétrables  de  la  Providence  destinaient 
à  servir  de  victime  expiatoire  du  despotisme  de  l'implaca- 
ble Louis  XIV,  des  désordres  de  la  Régence,  et  des  turpi- 
tudes de  Louis  XV. 

On  sait  comment  l'Assemblée  des  notables  n'eut  d'autre 
résultat  que  le  renvoi  du  ministre  Calonne  ;  comment  le  mot 
magique  S  états-généraux  retentit  dans  toute  la  France. 
Alors  les  ordres  privilégiés,  faisant  cause  commune  avec  le 
parlement  qui,  enfin,  commence  à  ouvrir  les  yeux,  obtien- 

12 


Digitized  by 


Google 


178  ÉTUDES  SLR   LA   LÉGISLATION   FRANÇAISE. 

nent  de  lui  une  déclaration  faite  sur  la  proposition  de  d*Es- 
preménil  pour  demander  que  les  formes  de  la  convocation 
de  1614  fussent  suivies  ;  ainsi,  selon  eux,  le  tiers-état  n'au- 
rait eu  qu'une  représentation  égale  à  celle  de  la  noblesse  et 
du  clergé  ;  les  votes  auraient  été  pris  par  ordre  et  non  par 
tête,  comme  par  le  passé  :  toute  la  révolution  était  dans  la 
manière  dont  ces  questions  allaient  être  résolues. 

Mais  on  ne  tarda  pas  à  voir  que  le  fait  même  de  la 
réunion  des  états-généraux  était  une  révolution  ;  qu'ils  ne 
venaient  plus,  comme  jadis,  pour  apporter  aux  pieds  de  la 
royauté  des  subsides  qu'elle  prendrait  à  belles  mains,  et  des 
doléances  dont  elle  ne  ferait  pas  grand  cas  :  ce  ne  sont  plus 
des  contribuables,  mais  des  législateurs  ! 

Jadis  il  y  avait,  à  proprement  parler,  trois  chambres 
4îM^s  le^  états-généraux,  puisque  c'était  un  principe  fonda- 
mental que  le  vœu  des  deux  ordres  ne  pouvait  lier  le 
troisième;  mais,  aujourd'hui,  il  n'y  a  plus  qu'une  assem- 
blée :  et,  en  effet,  lorsqu'il  s'agit  de  détruire,  rien  de  plus 
efficace  qu'une  assemblée  unique  :  les  révolutions  le  savent 
bien,  en  Angleterre,  aux  États-Unis,  en  Espagne,  elles 
comprirent  bien  toute  la  puissance  de  cet  instrument  dont 
elles  se  servent  comme  d'un  bélier  pour  tout  battre  en 
brèche  ;  ce  n'est  que  lorsqu'il  s'agit  de  réorganiser  et  de  ré- 
gulariser un  gouvernement  stable  qu'on  en  revient  au  sys- 
tème des  deux  chambres. 

La,  royauté  est  en  présence  d'une  chambre  unique ,  c'est- 
^-dire  que  le  pouvoir  est  déjà  échappé  de  ses  mains.  Dès  le 
37  août  1789,  l'art.  6  de  la  déclaration  des  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen  a  prononcé  que  «  la  loi  est  l'expres- 
sion de  la  volonté  générale,  que  tous  lés  citoyens  ont  droit 
4e  concourir  personnellement  ou  par  leurs  représentans  à  sa 
formation.  »• 

Dès  le  V^  octobre  suivant,  l'assemblée  présente  à  Tac- 
ceptotion  du  roi  des  articles  organiques  de  ce  principe. 
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Art.  1.  Tous  les  pouvoirs  émanent  essentiellement  de  la 
nation,  et  ne  peuvent  émaner  que  d'elle. 

Art,  8.  Le  pouvoir  législatif  réside  dans  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Art.  10.  le  roi  peut  refuser  son  consentement  aux  actes 
du  pouvoir  législatif. 

Art.  11 .  Dans  le  cas  où  le  roi  a  refusé  son  consentement, 
ce  refus  ne  sera  que  suspensif,  etc. 

Et  encore  cette  arme  dérisoire  du  veSo  suspensif  ne  tarde 
pas  à  être  brisée  dans  les  mains  du  roi;  car  après  la  fameuse 
nuit  du  4  août  1790,  lorsqu'il  veut  résister,  disant  que  si 
la  force  l'obligeait  à  sanctionner  les  décrets,  il  n'y  aurait 
plus  dQ  monarchie  ni  de  monarque,  l'Assemblée  déclare  que 
ces  décrets  étant  constitutifs,  n*ont  pas  besoin  de  la  sanc* 
tion  royale. 

Bref,  c'est  déjà  non-seulement  la  république,  mais  bien 
l'anarchie ,  car  le  pouvoir  exécutif  est  suspendu  de  fait  ; 
l'Assemblée  a  usurpé  tous  les  pouvoirs. 

Jamais  peutrètre,  il  fiEtut  le  dire,  assanblée  ne  présenta 
une  réunion  aussi  imposante!  Que  de  talens,  que  de  vertus, 
de  véritable  patriotisme  dans  ces  hommes  nourris  d'études 
sérieuses  pendant  les  loisirs  d'une  longue  paix,  alors  que  la 
France  se  parait  de  ses  écrivains  et  de  ses  penseurs,  comme 
jadis  elle  s'était  parée  de  sa  brillante  chevalerie  ;  alors  qu'un 
noble  enthousiasme  animait  tous  les  cœurs  et  qu'un  seul 
sentiment  semblait  les  lûre.  battre  à  l'unisson  :  l'amour  du 
pays.  L* Assemblée  constituasle  vivra  éternellement;  mais 
elle  restera  comme  un  enseignement  de  ce  que  peuvent  les 
intentions  les  plus  droites,  lorsqu'elles  se  lancent  dans  le 
champ  illimité  des  utopies,  sans  avoir  l'appui  de  l'expé- 
rience et  de  la  pratique  ;  car  elle  n'aura  élevé  qu'une  gi- 
gantesque tour  de  Babel ,  dœit  chaque  pierre  mérite 
d'être  étudiée  avec  respect  et  souvent  avec  admiration, 
mais  qui  n'est  après  tout  qu'un  monument  d'impuissance. 

12. 
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Et,  cependant,  la  science  des  siècles,  le  vœu  des  popula- 
tions ivres  d* espérances,  la  coopération  d'un  roi  qui  ne  de- 
mandait que  le  bonheur  de  ses  sujets,  n*étaient-ce  pas  là  des 
élémens  de  succès  pour  Tœuvre  de  la  régénération  politique  ; 
mais  après  avoir  manqué  la  plus  belle  et  la  plus  solenneUe 
occasion  d'asseoir  quelque  chose  de  durable  sur  ce  sol  qu'ils 
venaient  de  déblayer  si  facilement  ;  après  avoir  fondé  cette 
chose  sans  nom ,  qui  n'est  ni  la  république  ni  la  monarchie , 
les  constituans  se  retirent  à  l'écart ,  ils  s'interdisent  toute 
participation  à  la  législature  qui  va  suivre.  Dans  cet  in- 
stant que  de  tristes  pressentimens  durent  les  assaillir,  lors- 
que ,  jetant  les  yeux  autour  d'eux ,  ils  virent  qu'ils  avaient 
feût  le  néant  ;  car  ils  laissaient  une  royauté  qui  n'existait 
plus  que  de  nom ,  un  roi  déjà  frappé  à  mort  ..  Déjà  Ils  en- 
tendaient les  rugissemens  des  partis  qui  battaient  des  mains, 
et  allaient  se  mettre  à  l'œuvre ,  car  il  n'y  avait  plus  rien 
pour  les  contenir. 

Ah!  c'était  déjà  une  cruelle  expiation,  et  l'expiation  ils 
allaient,  pour  la  plupart,  la  sceller  de  leur  sang  sur  l'écha- 
faud  :  paix  et  respect  à  leurs  cendres,  ils  furent  les  martyrs 
de  ces  entnunemens  dont  on  ne  peut  concevoir  la  puissance 
si  on  ne  s'est  trouvé  au  milieu  des  révolutions  :  ils  furent  les 
martyrs  d'une  vaine  popularité. 

Mais,  au  10  août  1792,  le  simuleu^re  de  concours  au 
pouvoir  législatif  laissé  dans  les  mains  du  roi  est  mis  de 
coté  ;  le  trône  est  renversé  ;  tous  les  pouvoirs  sont  remis 
dans  les  mains  de  l' Assembléoit:  la  Convention  qui  date  du 
21  septembre  de  la  même  année,  les  exerce  pleinement, 
parfois  même  les  délègue  à  quelques-uns  de  ses  membres. 
Mais  ici ,  je  le  demande,  qu'y  a-t-il  à  voir  sous  le  point  de 
vue  législatifl  Dans  ces  temps  d'épouvantable  mémoire, 
les  terribles  paroles  de  l'Écriture  :  •*  Aujour£ hui poiu^  moi, 
demain  pour  toi ,  »»  semblaient  retentir  comme  le  glas  fu- 
nèbre d'un  peuple  éperdu  de  terreur. ...  On  détourne  la  tête, 
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car  on  sent  le  rouge  qui  vous  monte  jusqu'au  blanc  des 
yeux.  Je  le  sais,  des  écrivains  de  Técole  fataliste  se  sont 
plu  à  empreindre  cette  triste  époque  de  je  np  sais  quelle 
ténébreuse  et  imposante  grandeur  ;  et  ils  en  ont  été  recom- 
pensés par  la  faveur  populaire....  Cela  est  tout  naturel 
quand  on  a  eu  si  grand'peur,  on  aime  à  voir  peindre  en 
grand  et  poétiser  le  danger  qu'on  a  couru;  mais  nous 
l'avouons,  nous  ne  voyons  de  véritablement  grand  que  la 
peur  qui  courba  toutes  ces  têtes,  et  les  livra,  comme  des 
bestiaux,  à  la  hache  du  bourreau  :  et  est-ce  en  France 
qu'on  devrait  élever  des  autels  à  la  Peur,  à  la  Terreur!  car 
c'est  le  nom  que  conservera  toujours  la  hideuse  époque. 

Je  le  demande,  qu'y  a-t-il  de  grand  dans  l'audace  de  ces 
hommes ,  pour  la  plupart  sans  talens  et  sans  courage  ,  qui 
avaient  pour  régner  la  guillotine ,  la  planche  à  assignats  et 
les  confiscations,  et  qui  n'ont  su  produire  que  la  banqueroute 
et  la  plus  atroce  anarchie.  Ces  fiers  législateurs,  ils  parvien- 
nent à  enfanter  une  constitution,  mais  lemonstre  nouveau-né 
est  si  informe  qu'effrayés ,  honteux  de  leur  œuvre ,  ils  en 
détournent  la  face  et  n'osent  pas  seulement  lui  donner  le 
baptême  de  la  publicité. 

Qu'y  a-t-il  de  grand  dans  l'ivresse  sangumaire  de  quel- 
ques misérables  qui  demandent  incessamment  des  têtes,  et 
si  on  hésite,  hurlent  comme  des  cannibales,  la  sienne  ou  la 
tienne;  dans  la  lâcheté  de  ces  gens  qui ,  pour  obéir  à  cette 
pressante  logique ,  accordent  des  têtes  et  ne  parviennent 
souvent  pas  même  à  sauver  les  leurs,  qu'ils  laisseront  pren- 
dre sur  leurs  épaules  (1)  ? 

En  présence  des  guillotines,  desnoïades,  des  mitraillades, 


(1)  «  tss  membres  de  la  Plaine  qui  formaient  toujoiirâ  la  majorité,  mais 
dont  les  oreiHes  retentissaient  de  menaces  étemelles,  dont  les  cœurs  étaient 
maigris  de  terreur,  à  qui  Ton  avait  donné  un  nom  qui  les  rendait  pour  ainsi 
dire  moites,  le  nom  de  crapatidi  du  marais  »  [Mémoires  de  Dussault). 
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je  conçois  qu'il  n*y  ait  pas  le  plus  petit  mot  pour  rire  ;  et  cer- 
tes, ils  ^usaient  bien  ces  maîtres  de  la  France  de  se  cacher 
derrière  les»,  supplices,  car  si  on  avait  ose  les  regarder  de 
près,  en  face,  le  ridicule  eût  fait  justice  de  ces  misérables , 
et  ils  lussent  rentrés  dans  le  néant  avec  leurs  fêtes  àTËtre 
suprême,  à  la  déesse  Raison,  etc.,  au  milieu  des  huées  de 
tou  un  peuple. 

«  MaiSj  n  nous  dit-on,  **  quatorze  armées  sHmpro^i- 
saient  sur  le  sol  de  la  France ,  le  comité  de  salut  public 
organisait  la  victoire,  n  Oui ,  nous  savons  tout  cela;  là 
gloire  de  nos  braves  armées  fut  grande,  fut  belle;  mais 
comme  si  rien  de  cette  époque ,  pas  même  la  gloire  des 
champs  de  bataille,  ne  devait  être  pur  de  toute  souillure,  on 
voit  encore  la  terreur  qui  fait  marcher  à  la  suite  des  armées 
la  guillotine  et  ses  ignobles  représentans  (1)  ! 

Des  farouches  républicains,  desBrutus  sans  culottes,  nous 
tombons  dans  le  Directoire  et  dans  ses  orgies,  qui  rappellent 
celles  de  la  Régence  à-peu- près  comme  notre  république 
rappelait  Rome  et  Athènes. 

Mais,  du  moins,  la  terreur  ne  fait  plus  que  d'impuissans 
efforts;  la  France  commence  à  respirer;  ce  quil  y  avait 
d'honnêtesgens  à  la  Convention,  c'est- à-dire  ceux  qui  avaient 
eu  peur  (la  guillotine  s'était  chargée  des  autres),  osent  rele- 
ver la  tête ,  et  la  constitution  de  l'an  m ,  en  grande  partie 

(1)  î)aDs  ce  temps ,  selon  Texpresnon  du  soldat ,  le  brevet  de  général 
était  un  breret  de  guillotine,  et,  en  effet,  la  Convention  punissait  aussi  bien 
la  victoire  que  les  revers  ;  par  un  guet-apéns,  elle  jette  Hoche  dans  les  ca- 
chots^ et  la  mort  seule  de  Robespierre  le  préserva  de  la  destinée  des  Luckner, 
des  Beaukamais,  des  Gustine,  des  Uouchard.  Si  Ton  voulait  étudier  l'ac- 
tion des  héros  jacobins  sur  les  armées ,  il  faudrait  voir  sur  les  bords  de  la 
Sambre  im  St-Just  et  un  Lebas  présidant  les  conseils  où  se  trouvaient  des 
hommes  tels  que  Marceau,  d*Hautpoul,  Kléher,  BernadoUe,  et  ces  braves 
généraux,  sans  cesse  occupés  a  sauver,  à  force  de  courage  et  de  génie,  nos 
armées ,  que  les  éuergumènes  ont  avcnlui^es  par  leur  itjnorance  et  leurs 
bévues  coutiuuelles. 
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l'œuvre  de  Daunou  et  des  Girondins  échappés  aux  massa- 
cres, consacre  Texistence  de  deux  assemblées,  le  conseil  ded 
CSnq-Cents  et  celui  des  Anciens  ;  elle  renverse  enfin  cette 
odieuse  tyrannie  d'une  assemblée  unique ,  tyrannie  exercée 
par  un  être  collectif  irresponsable ,  qui  a  bientôt  accaparé 
tous  les  pouvoirs,  en  un  mot  la  pire  de  toutes  les  tyrannies. 
D  est  vrai  que  la  Convention,  moins  modeste  que  la  Consti- 
tuante, se  croitjassez  nécessaire  au  pays  pour  se  perpétuer, 
en  décrétant  que  les  deux  tiers  de  ses  membres  entreraient 
de  droit  dans  le  Corps  législatif,  et  que  pour  adieux  aux  Pa- 
risiens peu  [touchés  de  cette  sollicitude,  elle  envoie  le  jeune 
Bonaparte  avec  sespibces  balayer  les  marches  de  Sain  t-Roch. 
H  est  vrai  que  le  nouveau  gouvernement ,  inauguré  par  la 
constitution,  fait  assez  triste  figure  à  côté  des  deux  conseils, 
dont  rien  ne  restreint  la  puissance.  Il  est  vrai  que  ce  fat  le 
beau  temps  des  fournisseurs  et  des  juifs,  car,  on  peut  le  re- 
marquer dans  l'histoire ,  à  toutes  les  époques  de  décadence 
morale  et  d'athéisme,  ce  peuple  providentiel  reparaît  comme 
le  fléau  de  Dieu  ;  il  règne  sur  une  société  corrompue  et  se 
venge,  en  la  flagellant ,  de  ses  longues  souffrances  et  de  son 
étemel  opprobre  (1). 


(1)  «  Les  Israélites  ne  marchent  à  la  conquête  de  leurs  droits  civiques  que 
pour  arriver  an  complet  asservissement  des  peuples.  Ils  commencent  par 
être  citoyens,  ils  deviendront  dominateurs,  ils  finissent  par  êlre  tyrans.  Le 
temps  viendra  où  ils  tiendront  dans  leurs  mains  les  clefs  des  arsenaux,  où 
ils  renverseront  à  leur  gré  le  crédit,  la  prospérité,  les  finances  des  nations. 
Les  princes  chrétiens  seront  traités  par  eux  comme  les  Pharaons  d*Égyple, 
et  les  armées  qui  entourent  leurs  trônes  ne  les  empèdieront  pas  de  choir  ; 
car  l'or ,  ce  dissolvant  suprême ,  sera  entre  les  mains  de  leurs  ennemis.  Je 
le  db  à  regret,  mais  la  persécution,  comme  au  temps  de  Philippe-Auguste  et 
dePhilippe-le-Bel,  la  persécution  sera  peut-être  le  seul  remède  que  les  rob 
et  les  peuples  pourront  mettre  en  œuvre  pour  ressaisir  leur  puissance,  leur 
nationalité  et  leur  indépendance  »  [Mémoires  de  Clément  de  Malleran^ 
avocat  au  parlement,  cités  dans  le  Droit  du  2  octobre  1842) . 

Nous  sommes  de  ceux  qui  ne  veulent  de  persécution  pour  penoime  ;  seu* 
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Toujours  est-il  que  la  France ,  folle  de  joie  qu'on  lui 
permît  de  vivre,  montra  que  son  éducation  républicaine  lui 
avait  assez  mal  profité,  car  les  mœurs  d'alors  n'eurent  pas, 
si  Ton  en  croit  les  mauvaises  langues ,  toute  Taustérité  et 
toute  la  gravité  qui  convenaient  au  régime  sous  lequel  elle 
avait  l'honneur  de  vivre  ;  après  les  saturnales  étaient  venues 
les  bacchanales  :  mais,  du  moins,  la  pauvre  France  ne  s  oc- 
cupa guère,  que  pour  les  chansonner,  des  petits  sou- 
verains qui  régnaient  au  Luxembourg,  si  bien  qu'aujourd'hui 
il  faudrait  un  grand  effort  de  mémoire,  dont  peu  seraient  ca- 
pables, pour  se  rappeler  les  noms  de  ces  personnages  qui 
avaient  succédé  à  nos  rois  et  à  la  terreur.  Il  n'y  en  a  guère 
que  trois  ou  quatre  qui  aient  échappé  à  l'oubli  :  d'abord 
Barras,  ex-marquis  provençal,  ex-officier  de  marine,  véri- 
table roué  de  la  régence,  brave,  spirituel,  aimant  mieux  les 
plaisirs  que  le  pouvoir  :  on  lui  reproche  d'avoir  traité  la 
France  un  peu  comme  |un  mauvais  lieu...  L'abbé  Sieyès, 
«  dont  le  silence ,  disait  Mirabeau ,  était  une  calamité  pu- 
blique, »»  et  qui,  comme Cassandre,  a  eu  la  mauvaise  chance, 
toutes  les  fois  qu'il  parla,  de  voir  faire  tout  le  contraire  de  ce 
qu'il  disait  :  il  avait  débuté  par  sa  fameuse  brochure  : 
Qu  est-ce  que  le  tiers?  il  termina  par  cette  miraculeuse  con- 
stitution, véritable  chef-d'œuvre  de  statique  et  dynami- 
que, qu'il  n'eut  jamais,  hélas!  le  bonheur  de  voir  fonction- 
ner !  Quel  ne  dut  pas  être  l'ébahissement  de  ce  profond 


lemeot  nous  voodrions  que  l'argent  ne  fût  pas  la  seule  monnaie  courante 
avec  laquelle  on  achetât  les  places ,  les  titres  et  les  rubans.  Nous  pensons 
qu'il  serait  peut-être  juste  que  le  gouvernement  récompensât  ceux  qui  Tout 
servi  au  détriment  de  leur  bourse  et  au  péril  de  leur  vie,  plutôt  que  ceux 
qui  ont  commencé  par  bien  se  payer  de  leurs  propres  mains  :  et  ce  que  nous 
disons,  n'est  pas  sculement'pour  les  juifs  de  naissance ,  mais  encore  pour 
toute  cette  population  de  chrétiens  judaïsaus ,  de  loups  cerviers  qui ,  après 
s'être  gorgés  d'or ,  se  précipitent  sur  toutes  ces  distinctions  qu'ils  salissent 
par  leurs  atlouchemens. 
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publiciste,  lorsqu'il  se  vit  si  bien  joué  par  le  jeune  capitaine, 
auquel  il  réservait  le  rôle  de  sabre  ! 

Puis  enfin  Carnot,  le  chef  de  ce  comité  qui  organisait  la 
^victoire  :  (  le  mot  est  resté.  )  Mais ,  bien  qu'on  ne  puisse  lui 
refuser  rheureuse  inspiration  qui  rendit  la  campagne  de  1794 
si  brillante  pour  les  armes  françaises,  on  ne  tarde  pas  à  voir, 
en  comparant  les  instructions  qu'il  envoyait  aux  généraux 
avec  les  opérations  de  ceux-ci  sur  le  terrain  ,  combien  ils 
eurent  soin  de  ne  prendre  avis  que  des  événemens  et  de  leur 
expérience  :  c'est  qu'en  effet  il  est  bien  rare  qu'on  puisse 
organiser  la  victoire  du  fond  d'un  cabinet  avec  des  plans  faits 
d'avance.  Il  n'y  a  que  les  généraux  autrichiens  qui  fassent 
ainsi  la  guerre  ;  aussi,  grâce  à  leur  docilité  aux  ordres  du  con- 
seil aulique,  sont- ils  toujours  battus.  Mais,  en  mettant  ce  mot 
à  eflFet  de  côté,  Camot  n'en  restera  pas  moins  comme  un  type 
du  véritable  républicain*  Sa  conduite  sôus  l'empire  et  dans 
les  Cent- Jours,  sa  défense  d'Anvers  sont  dignes  des  vies  de 
Plutarque. 

J'allais  oublier  un  autre  de  ces  directeurs  ,  brave  et 
digne  homme  ,  qui  ne  mérite  peut-être  pas  tout  le  ridicide 
qui  s'est  attaché  ^  son  nom  et  à  la  religion  qu'il  avait  fait 
éclore  dans  son'  oflicine,  et  dont  il  lut  le  grand-prêtre. 

Après  le  Directoire,  qui  se  traîna  pendant  quatre  ans  et  ne 
se  soutint  que  par  des  coups  d'état,  nous  avons  la  constitu* 
tion  de  l'an  viii  (4  nivôse),  qui,  «•  grâce  au  ciel,  avait  réuni 
les  absurdités  de  presque  toutes  les  constitutions  existantes 
ou  possibles.  »  C'est  du  moins  le  jugement  qu'en  porte  Ben- 
jamin de  Constant  (1)  ;  mais  qu'on  nous  permette  de  le  dire, 
cepubliciste  est  trop  rigoureux,  et  la  constitution  en  question 
était  parfaitement  appropriée  à  l'usage  qu'on  en  voulait  faire. 
Si  Tunité  fait  la  force,  elle  a  bien,  comme  nous  l'avons  dit, 
ses  dangers,  car  elle  engendre  la  tyrannie  :  ici,  Dieu  merci  ! 

(1)  RèJIexions  sur  ta  constilutioitSj  pag.  20,  i8H. 
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on  n*a  rien  à  Craindre  ;  nous  avons  quatre  assemblées  :  lo  Le 
Conseil  d'état ,  sous  la  direction  des  Consuls,  rédige  les  pro- 
jets de  loi  ;  â*  le  Tribunal  les  discute,  mais  n*a  qu  un  vœu  à 
exprimer  ;  3**  le  Corps  législatif  statue,  par  scrutin  secret  et 
sans  aucune  discussion  (ajoutez  et  sans  aucun  amendement), 
sur  les  projets  de  loi  débattus  devant  lui  par  les  orateurs  du 
Tribunal  et  du  gouvernement;  4°  erifin,  le  Sénat,  auquel  le 
Tribunal  défère,  pour  cause  d'inconstitutionnalité seulement, 
les  listes  d'éligibles,  les  actes  du  Corps  législatif  et  ceux  du 
gouvernement.  Ou  autrement  le  Conseil  d*étal  qui  failles  lois 
et  administre ,  le  Tribunal  qui  parle  sans  voter,  le  Corps  lé- 
gislatif qui  vote  saïis  parler  et  le  Sénat  qui  regarde  faire. 

Certes ,  toutes  ces  machines  législatives ,  avec  leur  p^rt 
ainsi  réglée ,  n'étaient  pas  faites  pour  porter  ombrage  au 
chef  du  gouvernement,  et  cependant  il. ne  tarde  pas  à  se  dé- 
piter contre  le  Tribunal ,  qui  parfois  laisse  percer  quelques 
velléités  d'opposition.  Napoléon  déteste  les  tribuns ,  il  les 
appelle  des  rêveurs ,  des  métaphysiciens ,  des  idéologues , 
«  on  ne  peut  marcher,  dit-il,  avec  une  institution  aussi  dés- 
organisatrice.  ...  Il  ne  faut  pas  d'opposition. . .  Qu'est-ce  que 
legouvemement  t  Rien  s  il  n'a  pas  Topinion.  «  Alors  il  met  le 
Tribunal  à  la  diète  des  lois,  il  ne  lui  envoie  plus  que  des  lois 
d'administration,  pour  lui  donner,  disait-il,  un  os  à  ronger. 
Les  deux  chambres  législatives  devaient  être  renouvelées 
par  cinquièmes;  au  lieu  d'employer  la  voie  du  sort  pour  dé- 
signer le  cinquième  sortant,  il  fait  éliminer  par  le  choix  du 
Sénatles  orateurs  de  l'opposition,  etlesfaitremplacerpardes 
hommes  tout  dévoués  au  pouvoir  .Mai  s  le  Tribunal  ainsi  châtré, 
et  bien  que  réduit  à  cinquante  membres  par  le  sénatus-con- 
sulte  du  18  thermidor  anx,  bien  que  divisé  en'sections  par  (1) 
celui  du  28  floréal  an  xii ,  l'inquiète  encore ,  et  il  prend  le 


(1)  Art.  97  du  sénatus-consiiltedu  28  floréal  an  xii  :  «  En  aucun  cas,  les  pro- 
jets de  lois  ne  peuvent  être  discutés  par  le  Tribunal  en  assemblée'géuérale.» 
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parti  de  le  supprimer  entiërement  par  le  séûatas-consulte  du 
19  août  1807;  et  il  faut  écouter  M.  Boolay  (de  là  Meurthe)  pro- 
noncer son  oraison  funèbre  (1). 

Pour  ce  qui  regarde  le  Sénat ,  «  le  nombre  des  Séna- 
teurs étant  litnité  ^et  la  dissolution  du  Sâiat  n'étant  pas 

(i)  n  fait  remarquer  qu'aux  termes  du  sénatus-eonsulte  du  28  floréal  an  xii 
cessections  du  Tribunal  constituaient  les  seuUs  commissions  du  Corps  législa- 
tif'. Cl  Or,  n'était-ce  pas  une  chose  sans  exemple  et  qui  paraissait  contraire  à 
la  nature  même  des  choses  que  les  commissions  d*un  corps  fussent  composées 
de  membres  d'un  corps  difi^&rent.  Par  là  le  Tribunal  était  devenu  une  partie 
de  vous-mêmes,  et  cette  partie  vous  était  étrangère. 

«  Le  gouvernement  a  setil  l'initiativo  des  lois  :  les  projets  qu*ii  présente  ne 
peuvent  pas  même  être  modifiés  par  le  Corps  législatif;  il  faut  que*oeiui-ci 
les  adopte  ou  les  rejette  eu  entier,  et  certes  l'expérience  nous  a  bien  appris 
que  cette  prérogative  du  gouvernement  était  une  des  principales  garanties 
de  la  stabilité  des  lois.  » 

Suit  un  grand  âoge  de  la  constante  sollicitude  que  dévoie  le  dief  de  l'É^ 
lat  pour  le  bonheur  de  ses  peuples  !  «  Toujours  attentif  à  leurs  besoins^  à 
tout  ce  qui  peut  améliorer  leur  bien-être,  il  recueiUe  partout  les  connaiar 
sances  nécessaires,  il  appelle  de  tous  les  cotés  les  lumières,  et  toujours  plus 
riche  de  ses  propres  idées  que  de  celles  des  autres ,  il  les  médite  dans  son 
Conseil  d'état  et  y  fait  dresser  les  projets  de  lois.  Cependant,  avec  quelque 
soin  qu'ils  aient  été  proposés ,  il  craint  encore  qu'ils  n'aient  pas  acquis  le 
degré  de  perfection  dont  ils  sont  susceptibles.  On  peut  s*être  trompé  sur 
l'utilité  de  quelques  dispositions  ;  il  peut  s'y  être  glissé  des  ambiguïtés  dans 
les  sens ,  des  obscurités  dans  la  rédaction ,  des  défauts  de  liaison  dans  tes 
idées  :  or,  c'est  pour  préserver  la  législation  de  ces  vices  que  S.  M.  a  voulu, 
et  que  nos  constitutions  ordonnent,  qu'avant  d'être  soumis  définitivement  à 
la  sanction  du  Corps  législatif,  les  projets  de  lois  subissent  une  discussion 
préalable,  une  censure  utile  de  la  part  d'homm»  choisis  dans  un  corps  dif- 
férent. C'était  pour  remplir  cet  objet,  objet  essentiel,  que  le  Tribunal,  rece- 
vant ime  organisation ,  etc.  »  (et  voilà  pourquoi  nous  abolissons  ce  même 
Tribunal,  qui  devait  remplir  cet  objet  esseutiel] . 

«  Il  va  s'établir  entre  les  sections  du  Conseil  d'état  et  vos  commissions  une 
communication  de  zèleet  de  lumières, une  noble  émulation  pourlebien'public. 

«  Un  tel  résultat  sera  moins  V effet  d'un  changement  que  d'une  amélio 
ration  dans  nos  constitutions.  En  supprimant  le  nom  d'un  des  corps  de  l'É- 
tat,  on  conserve  réellement  tout  ce  que  ce  corps  avait  de  bon  daus  son  or- 
ganisation ;  ce  n'est  donc  pas  une  abolition^  mais  une  simple  réunion  dans 
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admise  ,  ce  corps  et  le  gouvernement  restaient  en  pré- 
sence, dit  Benjamin  de  Constant  (1),..  ces  deux  adversaires 
étaient  condamnés  à  se  combattre  sans  qu'aucun  des  deux 
pût  désarmer  son  ennemi.  Mais,  ajoute-t*il,  la  tjraimie 
sut  y  mettre  ordre.  La  main  de  fer  qui  pesait  sur  la  France 
ouvrit  les  portes  du  Sénat...  «  Dieu  merci!  ce  dange- 
reux antagonisme  des  deux  adversaires  ne  se  fit  jamais 
sentir.  La  docilité  du  Sénat  est  restée  proverbiale  :  aussi 
rhistoire  trouvera-t-elle  que  Napoléon  n*était  peut-être  pas 
de  très  bonne  foi  lorsqu'à  son  Conseil  d*état  il  se  plaignait 
du  Sénat  et  qu'il  disait  :  «  Ce  corps  a  été  manqué,  il  n'a  pas 
assez  d'occupation  ;  on  n'aime  pas  en  France  à  voir  des  gens 
bien  payés  pour  ne  faire  que  quelques  mauvais  choix,  etc.  » 

Napoléon  n'ignorait  pas  que  le  Sénat,  sur  les  listes  qu'il 
devait  dresser  pour  la  forme,  avait  toujours  soin  de  faire  le 
choix  qui  lui  était  désigné  par  le  pouvoir,  et  qu'il  ne  man- 
qua jamais  de  procédés  au  point  de  se  permettre  d'avoir  en 
ces  occurrences  un  avis  à  lui. 

S'agit- il  d'une  mesure  conservatrice  de  la  constitution , 
le  Sénat  est  prêt  :  c'est  ainsiqu'il  sanctionne  et  qu'il  qualifie 
l'arrêté  des  Consuls,  qui  ordonne,  lors  de  la  machine  infernale 


leur  centre  naturel  de  fonctions  importantes  et  qui  se  trouvaient  mal-à-pro- 
pos  séparées  et  distinctes. 

«  Tels  sont  aujourd'hui,'  messieurs,  les  progrès  de  rexpcrience  et  de  la 
raison  publique  qu'on  pouvait  mettre  en  problème  si  le  IVibimat,  tel  qu'il 
avait  été  d'abord  organisé ,  était  une  institution  salutaire  et  bien  assortie , 
même  dans  la  constitution  de  Tan  vin ,  bien  que  cette  constitution  conservât 
encore  beaucoup  de  cet  esprit  inquiet  et  démocratique ,  qui  nous  avait  si 
long-temps  agiles.  Maiidcpuisquelc  vœu  national,  fortement  exprimé,  avait 
donné  au  gouvernement  une  assiette  plus  solide  et  plus  stable,  depuis  que  la 
première  magistrature  avait  été  déclarée  d'abord  à  vie,  ensuite  bémiitaire, 
et  qu*une  famille  impériale  se  trouvait  constituée,  il  est  évident  que  le  Tri- 
buoat  n'oiïrait  plus ,  dans  notre  édifice  politique ,  que  l'aspect  d'ime  pièce 
inutiie,  déplacée  et  discordante.   » 

(1}  Réjlexions  sur  les  Constitutions ^  18U,  p.  20. 
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(24  octobre  1800),  la  déportation  de  cent  trente  individus, 
la  plupart  obscurs  ;  cinq  autres  furent  traduits  devant  une 
commission  militaire ,  condamnés  à  njort  et  exécutés.  Et 
notez  que  le  premier  Consul  savait  très  bien  dès-lors  que  le 
coup  venaitdes  royalistes.  -  Deux  assassins,  Saint-Régent  et 
Carbon,  furent  arrêtés,  traduits  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires, convaincus  du  crime  et  exécutés.  Mais  on  ne  rappela 
pas  les  proscrits  :  «  La  mesure ,  disait  Bonaparte ,  devait 
être  prise  indépendamment  de  l'événement.  ïl  n'en  est  que 
l'occasion  "  (Lavallée,  Hist,  des  Français), 

Ce  fut  le  premier  sénatus-consulte ,  et  le  Sénat  continua 
comme  il  avait  débuté. 

Lors  de  la  conspiration  de  Georges,  Pichegru  et  des  deux 
frères  Polignac  (2  août  1803),  nouveau  sénatus-consulte  qui 
suspend  le  jury  pour  le  jugement  des  crimes  de  haute  trahison 
et  d'attentat  contre  la  personne  du  premier  Consul. 

On  faitcourir  le  bruit  que  l'armée  va  proclamer  Bonaparte 
son  empereur  ;  alors  le  Tribunat,  avec  un  zèle  dont  il  fut  assez 
mal  récompensé ,  s'empresse ,  sur  la  proposition  de  Curée , 
d'émettre  le  vœu  que  le  gouvernement  de  la  république  soit 
renus  entre  les  mains  d'un  empereur  héréditaire  ;  le  corps 
législatif  opine  du  bonnet  en  faveur  de  la  proposition  ;  le  Sénat 
proclame  Napoléon  Bonaparte  empereur  des  Français  par  un 
séoatus-consulte,  qui  fut  en  réalité  \me  constitution  nouvelle. 

En  1905,  lors  de  la  campagne  d'Austerlitz,  c'est  lui  qui 
décrète  une  levée  de  80,000  hommes  et  la  mise  en  acti- 
vité des  conscrits ,  flagrante  usurpation  sur  les  droits  du 
Corps  législatif ,  et  qui  passe  désormais  en  usage  ;  on  sait 
comment  le  Sénat  s'acquitta  dès-lors  de  ses  nouvelles  attri- 
butions. 

Après  Austerlitz,  un  sénatus-consulte  déclare  que,  «  lors- 
que S.  M.  le  jugera  convenable,  soit  pour  récompenser  de 
grands  services ,  soit  pour  exciter  une  noble  émulation,  soit 
pour  concourir  à  Védat  du  trône ,  elle  pourra  autoriser  un 
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chef  de  famille  à  substituer  ses  biens  libres  pour  former  la 
dotation  d'un  titre  héréditaire.  » 

Mais  à  quoi  bon  poursuivre  cette  nomenclature  î  D  viendra 
un  jour  oùleSénatdira  son  mot,  c'est  quelecolosse  sera  tombé; 
l'esclave  brise  sa  chaîne  et  en  frappe  au  visage  son  maître 
couché  par  terre.  Il  viendra  un  jour  où  le  Sénat,  après  av(Hr 
soigneusement  stipulé  le  maintien  de  ses  dotations  et  de  ses 
honneurs,  prononcera  la  déchéance  du  grand  empereur. 

Le  Corps  législatif. ,  son  rôle  n'était  pas  brillant;  condamné 
à  un  étemel  mutisme,  supphce  bien  horrible  pour  une  assem  - 
blée  française,  il  est  réduit  aune  pantomime  ridicule.  Ce  n'est 
plus  à  lui  que  les  levées  d'hommes  sont  demandées;  il  ne 
connaît  les  dépenses  d'un  exercice  que  par  le  compte  qui  lui 
en  était  présenté  dans  les  quatre  mois  de  l'exercice  précé- 
dent, et  c'est  le  gouvernement  seul  qui  apphque ,  comme  il 
l'entend,  les  revenus  de  l'État. 

Une  fois,  il  arriva  que  l'impératrice,  en  Im  remettant  des 
drapeaux  espagnols,  voulut  bien,  par  excès  de  courtoisie,  le 
qualifier  de  représentant  dupajrs  (car  alors  le  Tribun^t  n'exiS" 
tait  plus);  Napoléon  en  témoigne  son  vif  mécontentement  : 
«  liepremier  représentant  delà  nation ,  c'e8trempereur(dit-ii 
dans  son  Moniteur  àM  13  décembre  1808),  la  seconde  auto- 
rité représentative  estle  Sénat,  la  troisième  est  le  Conseil  d'é- 
tat, qui  adevéritables  attributionslégi9latives;le  Corps  légis- 
latif,  qui  devrait  être  appelé  conseil  législatif,  puisqu'il  n  a 
pas  la  faculté  de  faire  des  lois ,  a  le  quatrième  raog. 

Le  Corps  législatif  aura  aussi  un  jour  oii  sa  langue  se  dé- 
liera :  en  1813 ,  il  dira  son  mot ,  et  oe  sera  son  premier  et 
dernier  mot. 

L'empereur ,  voulant  convaincre  la  nation  de  son  amour 
pour  la  paix,  venait*d'ouvrir  la  session  du  Corps  législatif  et 
de  lui  communiquer  toutes  les  pièces  diplomatiques. 

a  Nos  maux  sont  à  leur  comble,  dit  Kaynouard  ;  la  patrie 
e$t  menacée  sur  toutes  ses  frontières,  lecommerceest  anéanti  » 
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rindustrie  expire,  la  conscription  est  devenue  pour  la  France 
un  odieux  fléau..»  Ne  croirait-on  pas  entendre  la  contre- 
partie des  paroles  de  Fdnélon  sous  le  grand  roi? 

Napoléon,  indigné  de  cette  réclamation  intempestive^  or- 
donne ràjoumement  indéfini  du  Corps  législatif. 

Quant  au  Conseil  d'état,  que,  dans  sa  manière  d'expliquer 
la  hiérarchie  des  pouvoirs,  il  mettait  au  troisième  rang,  il 
fettt  dire  que  c'était  bien  en  réalité  le  premier  qu'il  occupait, 
après  l'homme  qui  pouvait  dire  comme  Louis  XFV:  ♦♦  L'Etat, 
c'est  moi.  » 

Le  Conseil  d'état  était  le  confident  du  grand  homme,  il  en 
était  comme  ime  émanation  :  c'était  dans  son  sein  qu'il 
venait  se  reposer  de  sa  gloire  militaire  et  penser  tout 
haut;  et ,  chose  étonnante  ,  c'était  le  seul  lieu  où  des  voix 
éloquentes  pussent  encore  se  faire  entendre  avec  quelque 
liberté  (1).  H  est  vrai  que  si  la  liberté  y  avait  ses  petites  en- 
trées, elle  n'en  sortait  plus  pour  se  montrer  au  dehors.  Napo- 
léon ,  sur  ce  terrain,  ne  la  craignait  pas  ;  il  supportait  les  ré- 
pliques ,  la  contradiction ,  bien  pénétré  qu'il  était  de  son 
omnipotence  ;  il  laissait  se  produire  devant  lui  une  argu- 
mentation, sachant  bien  que  quand  il  en  aurait  assez,  il  lui 
suffirait  d'un  mot,  d'un  geste  pour  l'emporter  comme  un  fil 
d'araignée. 

Puis ,  n'oublions  pas  que  c'est  dans  le  Conseil  d'état 
que  furent  élaborés  les  codes  qui  ont  survécu  à  l'empire,  et 
que,  de  toutes  les  institutions  de  Napoléon,  le  Conseil  d'état 
est  la  seule  qui  soit  encore  debout.  Haut  tribunal  adminis- 
tratif, il  joue  encore  aujourd'hui  un  si  grand  rôle  en  France, 
il  y  tient  une  si  grande  place,  que  si  on  venait  à  le  suppri- 
mer ,  tout  le  système  que  le  grand  homme  a  fondé  et  relié 
d'une  main  puissante  croulerait  par  la  base;  qiie  si  on  le 

(1]  Voir  Touvrage  de  M.  Pelet  de  la  liozère ,  intitulé  :  Napoléon  à  son 
Conseil  d'état. 


Digitized  by 


Google 


192  ÉTUDES    SUR    LA    LEGISLATION   FRANÇAISE. 

laissait  se  fausser  ,  la  désorganisation  ne  tarderait  pas  à  se 
glisser  dans  tous  les  rouages  de  l'administration ,  et  qu*au 
bout  d'un  certain  temps,  sans  secousse,  sans  commo- 
tion ,  oii  s'apercevrait  avec  efiroi  que  l'impulsion  a  cessé  de 
partir  du  sommet,  que  tout  est  tombé  à-la-fois,  parce  que  la 
clef  de  voûte  elle-même  est  venue  à  manquer. 

Et  cependant  l'opinion ,  et  par  ce  mot  j'entends  ces  idées 
de  convention  stéréotypées  dans  les  journaux,  l'opinion  a 
toujours  poursuivi  le  conseil  d'état  actuel  conune  s'il  était 
encore  la  machine  politique  du  temps  de  l'empire  ;  c'a  é1»é 
un  parti  pris  de  le  dénigrer,  et  voyez  comme  le  traite  M.  de 
Cormenin  (1)  lorsqu'il  veut  faire  de  la  populacerie  .  «  Quel- 
ques personnages  brodés  et  emplumés,  qui  viennent  statuer 
sur  la  mise  en  jugement  d'im  garde-champêtre  ou  sur  le  cu- 
rage d'un  simple  ruisseau,  petite  jugerie^  compétence  dis^ 
putée,  repaire  de  sinécures ,  établissement  sans  forme  et 
sans  légalité^  etc.  » 

Et  d'abord,  il  nous  semble  que  le  Conseil  d'état  avait, 
pendant  les  quinze  années  de  la  restauration ,  absolument 
les  mêmes  attributions  qu'aujourd'hui  ;  et  il  y  a  véritable- 
ment ingratitude  de  la  part  de  M.  le  vicomte  de  Cormenin 
à  parler  ainsi  de  l'école  où  il  a  appris  im  peu  de  droit 
civil  et  beaucoup  de  droit  administratif;  car  c'est  la 
plus  belle  époque  de  sa  vie  et  long-temps  encore  on  citera 
l'auteur  des  Questions  de  droU  qu'on  aura  totalement 
oublié  les  spirituelles  ébauches ,  j'allais  dire  débauches  de 
Timon. 

(1)  Dans  sou  livre  des  Orateurs  ;  il  est  vrai  que  le  même  puhliciste  en 
parle  en  de  tout  autres  termes  dans  sa  nouvelle  édition  des  Questions  de  droit 
administratif.  Le  premier  de  ces  ouvrages  est  bien  la  plus  spirituelle  et 
la  plus  mordante  satire  de  notre  époque,  le  second  ne  s'adresse  qu'aux 
hommes  sérieux  ;  aussi  combien  de  gens  qui  ne  connaîtront  le  conseil  d*élat 
que  par  les  boutades  de  Timon,  et  qui  ne  verront  pas  qu'il  est  dans  Tliabi- 
tode  de  se  moquer  de  tout  le  monde,  voire  même  de  son  public. 
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Dans  la  séance  du  27  mars  1885,  M.  Thiers  s'écriait  à  la 
Chambredesdéputés,  en  parlant  du  Conseil  d'état  :  «  Si  vous 
y  aviez  assisté,  si  vous  le  connaissiez,  vous  verriez  qu'il  est 
aussi  indépendant  qu'un  corps  inamovible,  *»  et  M.  de  Cor- 
menin  oublie  sans  doute" qu'il  écrivait  lui-même  (première 
édition  des  Questions^  tom.  ii,  pag.  321)  :  «  T affirmerais 
volontiers  qdïl  ri  y  a  pas  de  tribunal  en  France  qui  Juge 
açec  plus  <r indépendance  j  de  caractère  et  de  conscience 
que  le  Conseil  S  état.  » 

Puis,  nous  qui  n'avons  pas  été  fasciné  par  l'édat  du  Con- 
seil d'état  impérial,  qui  de  ce  glorieux  règne  n'avons  vu  que 
les  revers  et  ne  connaissons  que  la  queue ,  nous  avouons 
tout  naïvement  que  le  Conseil  d'état  d'aujourd'hui ,  ré- 
duit à  des  fonctions  plus  modestes,  en  présence  de  ce  trône 
que  le  souverain  n'occupe  jamais ,  nous  parait  tout  ausd 
digne  que  le  Conseil  d'état  impérial,  tel  du  moins  que  le  re« 
présente  le  mêmeécrivain,  alors  que,  suivantses  expressions, 
-  les  rôles  les  plus  solennels  qui  y  étaient  joués ,  et  dcmt  le 
«  grand  homme  laissait  transpirer  le  récit  auflehors  par  les 
M  indiscrétions  officieuses  de  la  police,  avaient  été  arrangés 
«  et  répétés  derrière  la  toile  entre  les  acteurs  et  lui;  que  par- 
M  fois  il  ne  versait  son  secret  que  goutte  à  goutte ,  qu'il  ne 
M  disait  qu'un  mot  ou  ne  s'exprimait  que  d'un  regard  et 
«  qu'il  fallait  deviner  et  agir  dans  le  sens  de  ce  mot  ou  de  ce 
«  regard,  etc.  »• 

Après  ce  tableau,  ne  nous  étonnons  pas  que  Timon  ajoute  : 
«  La  corruption  gangrena  si  bien  tout  le  corps  de  la  nation 
«  officielle,  qu'ellen'apu  se  relever  encore  desa  dégradation, 
«  et  que  Paul-Louis  Courrier  va,  dans  son  indignation  ver- 
<•  tueuse,  jusqu'à  nous  appeler  tous,  tant  que  nous  sommes, 
«  un  peuple  de  valets.  » 

Mais,  dans  cette  nomenclature  des machinespolitiques  qui 
fonctionnaient  alors  et  sur  lesquelles  nous  vivons  encore  en 
partie,  nous  dirons  que  le  Conseil  d'état,  quelque  brillante/]uè 
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tiX  M  compositicm ,  n'était ,  aprè^tout ,  qu'un  eomité  de  ré- 
daction, ou  plutôt,  pour  abréger,  disons  tout  de  suite,  que 
tou9  ces  pouvoirs  politiques  s'étaient  réduits  en  un  seul , 
a'étai^t  fiûts  homme.  Je  ne  sais  pas  s'il  y  a  jamais  eu 
une  loi  regia,  en  yertu  de  laquelle  L'empereur  romain  se  pré* 
tendait  investi ,  du  premier  jour  de  son  règne ,  de  tous  les 
pouvoirs  qui  jadis  appartenaient  au  peuple  ;  ce  qu'il  y  a  de 
certain,  c'est  que  Napoléon  la  inventée  si  elle  n'existait  pas. 
M  Ce  que  décide  Tempereur,  c'est  la  loi  pour  tous,  ••  Napo- 
léon peut  le  répéter  après  Théodose,  car  il  est  le  seul  légis- 
lateur du  royaume  ;  toutes  oes  assemblées,  de  quelque  nom 
qu'elles  Soient  affublées,  ne  sont  que  des  comités  consulta*- 
tifs;  il  a  eu  wn  de  le  leur  dire,  et  c'est  la  vérité  :  et,  en  et- 
fet,  voyet  son  sénatus-consulte  de  floréal  an  xn  (1)  ;  fran- 
chement, il  se  réserve  à  lui  seul  le  droit  de  promulguer  ou  de 
refuser  le  décret  rendu  par  le  Corps  législatif.  Mais  il  n'a  ja- 
mais eu  besoin  d'en  venir  là,  tant  la  dociUté  de  tous  ces  corps 
est  grande  ;  il  a  détruit  le  Tribunat,  il  se  passera  bientôt  du 
Corps  législaÉif  ;  de  sa  propre  autorité  et  pleine  puissance, 
il  Umcera  ses  décrets  qui  auront  force  de  lois  et  il  les  datera 
de  son  camp,  de  son  étrier  impérial. 

La  France  est  si  honteuse  d'elle-même  après  lee  horreurs 
de  )a  révolution ,  après  les  orgies  du  Directoire,  qu'elle  se 
livre  tout  entière  au  grand  homme  ;  il  est  vrai  que  le  héros 
lui  a  fait  un  diadème  des  dépouilles  de  l'Italie,  il  est  vrai  qu'à 
sa  vdx  tout  renaît ,  comme  par  enchantement,  l'ordre , 
l'industrie,  la  confiance  :  aussi  pour  oes  biens  dont  elle  a  été 

(1)  Ui  «rticlet  60,  70  et  71  indiquent  k$  raieoas  pour  leequdlet  un  déoral, 
rendu  par  le  Corps  législatif,  peut  être  dénoncé  au  Sénat  ;  cehii-ci,  dans  le» 
û\  jours  qui  suivent  Tadoption  du  projet,  peut  exprimer  l'opinion  qu*//  n'f 
a  pas  lieu  à  promulguer  la  loi. 

Art.  71.  L'empereur,  après  avoir  entendu  le  Conseil  d* état,  ou  déclare, 
/mr^  dèem^  i»m  mdkémon  è  Im  Mikémihn  du  Sénat ,  ou /ait  promul- 
gimrluM, 
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si  long- temps  sevrée,  elle  lui  fait  litière  de  toutes  les  libertés 
qui  lui  ont  coûté  tant  de  sang. 

Dès  qu'il  a  mis  la  mûn  au  pouvoir ,  n'étant  que  premier 
consul,  de  sa  seule  volonté,  il  vend  la  Louisiane  (1),  colonie 
française,  aux  états-unis  d'Amérique. 

Cest  une  terrible  dictature  que  la  sienne  et  qui  ne  s'ar- 
rête devant  aucun  obstade  ;  la  pensée  le  gên&-trellet  il  en- 
voie l'œuvre  au  pibn  et  l'écrivain  en  exil  (2).  Le  commerce, 
ill'abolit,  car  il  contrarierait  ses  gigantesques  plans  de  blo» 
eus  continental,  dont  l'Angleterre  se  rit,  ou  bien  il  le  mono- 
polise par  son  système  de  licences  :  jamais  il  ne  recule  de-* 
vant  le  mot  droite  cette  puissante  sjoithèse  qui  pour  chaque 
individu  résume  laliberté.LapropriétédeThommen'est  guère 
plus  respectée  par  lui  que  les  productions  de  l'esprit  ;  il  fait 
passer  de  main  en  main  Cbambord,  le  comté  d*Evretix,  la 
terre  de  Navarre  ;  de  sa  pleine  et  entière  autorité,  au  mépris 
des  lois  de  l'époque ,  il  rend  des  terres,  des  forêts  aux  émi- 
grés, car  il  faut  reconstruire  les  grandes  fortunes ,  -  sans 
lesquelles ,  dit-il ,  empereur ,  il  est  impossible  de  gou- 
verner* * 

S'agit-il  de  contrats  passés  avec  l'État  par  des  banquiers, 
des  fournisseurs,  c'est  à  l'orientale  qu'il  apure  les  comptes; 
et  le  peuple,  qui  aime  assez  ces  façons  expéditives  de  faire 
rendre  gorge,  applaudit  à  des  avanies  qu'il  paie  en  détinitive 
bien  cher,  car  pour  un  gouvernement  c'est  nonnseulement 
un  devoir,  mais  encore  un  bon  marché  que  d'exécuter  fldèle- 


(1)  «  Que  devinrent  les  raillions  de  dollars  stipulés  comme  prix  de  la  Loui* 
siane?  Il  y  eut  également  des  conventions  intimes ,  qui  stipulaient  des  dons 
secrets  à  Bonaparte,  à  sa  fomille  et  à  ses  proches  comme  gratifications  à  la 
suite  de  la  vente,  etc.  »  (Capefigue,  But,  du  Consuiat,  tom.  ui,  pag.  814). 

(S)  «  ]jea  joumaiu,  seul  il  les  fait  parler.  Après  son  mariage,  il  en  réduit 
le  nombre  et  il  se  fait  propriétaire  de  ceux  qu'il  laisse  vivre  |  la  ocosure  est 
éHbKe  mtee  sur  ks  Uvtes.  n  {iM^ 
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ment  les  conditions  qu'il  a  souscrites ,  quelque  onéreuses 
qu'elles  puissent  être  (1). 

Quant  à  la  liberté  individuelle ,  inutile  de  dire  qu'elle  ne 
fut  pas  tenue  en  grand  souci  ;  «  les  mandats  d'am^er  sont 
tellement  faciles  qu'ils  sont  tout  prêts  en  blanc  chez  M.  le  mi- 
nistre de  la  police.  La  dénonciation  d'un  agent  suffit  pour 
cela  »  (Capefigue,  Hist.  constitutionnelle ,  tom.  iv,  p.  84), 
et  le  décret  de  1810  sur  les  huit  prisons  d'état,  •*  destinées, 
disait  le  chef  du  gouvernement,  aux  auteurs  de  faits  qiion 
nepoui^ait  laisser  impunis ,  mais  quil  n^ était  pas  prudent 
de  déférer  aux  tribunaux^  »  ne  faisait  que  donner  une  ap- 
parence de  régularité  à  ce  qui  se  pratiquait  depuis  long- 
temps (2). 

(1)  Aux  créancîert  de  l'empire,  on  ne  disait  pu  :  «  Yom  eDoomrei  la 
déchéance  «i,  à  telle  époque,  w>s  titres  ne  sont  pas  produits,  »  ce  qui  eût 
été  juste  et  de  bonne  administration ,  mais  on  leur  disait  :  «  Vous  encourrez 
la  déchéance  si,  à  telle  époque,  vous  n'êtes  pas  liquidés,  v  Or,  la  liquidation 
dépendait  de  l'administration,  du  plus  on  moins  de  diligence  qu'elle  voulait 
bien  j  apporter  (Voir  les  décrets  du  25  octobre  1808 ,  du  18  ou  19  fémer 
1809,  hi  loi  confirmatite  du  13  janvier  1810  ;  époque  de  la  clôture  du  conseil 
de  liquidation,  1®'  juillet  1800). 

«  Mais 'VOUS  nous  faites  banqueroute,  »  s'écriaient  les  malheureux  créan- 
ciers. —  «  Pas  du  tout ,  leur  répondait-on ,  on  ne  'vous  fait  pas  banque- 
route y  on  'VOUS  paie»,,  en  déchéance,  »  Le  mot  est  digne  d'être  conservé.... 

L'empereur  voulait  amener  le  ministre  Dejaen  à  adopter  une  mesure  qui 
n'était  pas  des  plus  régulières  ;  il  aurait  bien  désiré  être  entendu  à  demi- 
mot,  mais  M.  Dejean  ne  comprenait  pas  ou  ne  voulait  pas  comprendre.,.. 
L'empereur,  taquiné,  s'écria  :  «  Eh,  grand  Dieu!  Monsieur  Dejean,  que  vous 
êtes  candide  !  »  Je  tiens  cette  anecdote  d'un  personnage  tout^-lait  digne  de 
foi,  et  je  me  permets  de  la  répéter,  parce  qu'elle  peint  l'époque.  L'empereur 
donnait  pour  raison  i^^'à  jugeait  de  F  esprit,  non  de  la  lettre  des  contrats,  et 
que  sa  mission  supérieure  était  de  redresser  tous  les  torts  faits  à  l'intérêt 
public, 

(2)  Aux  colonies,  l'esclavage  avait  été  aboli  par  un  décret  du  4  février' 
1794 ,  en  ces  termes  :  «  L'esclavage  est  aboli,  les  nègres  jouiront  à  l'avenir 
des  droits  de  citoyens,  etc.  » 

Décret  du  20  mai  1802,  art.  1*^"^  ;  «  L'esclavage  sera  maintenu  à»m  les  co- 
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La  justice,  elle  est  dans  les  mains  du  grand  juge,  Thomme 
du  gouvernement  ;  et  si  Ton  n'ose  pas  abolir  le  jury ,  du  moins 
on  le  réduit  au  jugement  des  crimes  contre  les  personnes  et 
les  propriétés  ;  et  encore,  dans  cette  compétence  restreinte» 
n'est-il  pas  toujours  à  l'abri  des  atteintes  du  pouvoir  {1); 
mais  pour  les  mmes  et  délits  qui  tiennent  à  la  politique,  le 
gouvernement  ades  cours  spéciales^  espèces  de  commissions 
mi^partie  civiles  et  militaires.  La  constitution  de  l'an  vni 
avait  donné  l'inamovibilité  aux  juges ,  mais  lorsque  1810 
changea  la  dénomination  des  tribunaux  d'appel  en  celle  de 
cours  impériales,  on  profita  de  cette  modification  pour  priver 
un  grand  nombre  déjuges  de  leurs  offices ,  et  il  fut  statué 
que  les  nouveaux  pourvus  ne  jouiraientdu  privilège  de  Tinar 
movibilité  qu'après  une  épreuve  de  cinq  années. 

Du  reste ,  nous  navons,  certes,  pas  la  prétention  de  faire 
l'histoire ,  encore  moins  la  critique ,  d'une  époque  de  gloire 
militaire  à  laquelle  nous  serions  fier  d'avoir  pris  notre  part  ; 
c'est  seulement  sous  le  point  de  vue  de  la  légalité  et  de  la 
législation  que  nous  l'aivisageons,  et  nous  nous  contenterons 
de  dire  que  l'empire  fut  un  fait  à  part  qui  ne  se  reproduira 
plus,  qu'il  ne  pouvait  durer  qu'à  la  condition  de  vaincre  tou- 
jours ;  une  fois  que  la  victoire  viendrait  à  kii  manquer,  il  de- 
vait tomber,  et  c'est  ce  qui  est  arrivé. 

loDMsfrançiîsei.  —  Art.  2.  La  traita  des  noîrt  et  leur  importatioD  auront 
lienoonfonnémeiit  aui  lob  et  réglemens  antérieurs  à  1789.  »  Ainsi  on  main- 
tenait en  i8(â  ce  qni  depuis  1794  n'existait  plus. 

(i)  Des  individus,  accuses  de  dilapidations,  furent  traduits  en  1818  devant 
le  jury  d'AuTers,  qui  les  acquitta.  Ainsi  il  y  avait  autorité  de  la  chose  jugée, 
mab  Tarrét  fut  déféré  au  Sénat  conservateur,  cpii  rendit  le  28  août  1818  un 
sénatns-consolte,  par  lequel  fut  annulée  la  déclaration  du  jury. 


Digitized  by 


Google 


8ga86oaac86a8ac689fioro88C8a8a908aaaa6aa868a8C88aa96868a8fl8B8coa060866aaQ» 


CHAPITRE  TH. 


LE  001>l  QtVn..  —  MAVlàAB  DOirV  IL  puv  aioiOB. 

-  Ttofrcavr,  roàTALit ,  uoor  i>b  p»i4ai»iBu ,  valktiuji.  —  ebuisii 

CaiTIQVB  ou  OOPE.— au  OBI01VS8.«-VODiriCA110llS 
qu'il    h     SUBIES.    —   EXAMEN     DE    CES     MODIFIQLTIOHS. 


De  tontes  les  conquêtes  de  Teropire ,  la  Franœ  n'a  rien 
gardé  ;  elle  a  même  perdu  sa  marine  et  ses  plus  belles  colo- 
nies à  ce  grand  jeu  des  batailles  ;  mais  ce  que  la  postérité 
étudiera  surtout,  oe  sont  les  lois,  les  codes  qui  nous  restent 
de  cette  époque  de  reconstruction  sociale;  car,  unedesgloires 
de  Tempire,  et  des  plus  impérissables,  a  été  de  clore  la  ré- 
voluti(m  :  seulement,  il  en  a  agi  avec  elle  comme  avec  ses  en- 
nemis sur  les  champs  de  bataille,  il  n'a  pas  su  s'arrêter  dans 
la  victoire. 

La  loi  la  plus  importante  pour  un  peuple ,  celle  qui  le 
saisit  à  chaque  instant  de  sa  vie ,  celle  qui  pétrit  pour  ainsi 
dire  la  société,  qui  entre  si  avant  dans  les  mœurs,  dans  l'âme 
•de  cette  société,  qu'elle  semble  ne  faire  avec  elle  qu'un  tout 
homogène  (sans  quoi  elle  ne  serait  qu'une  lettre  morte  qu'em- 
pbrte  le  vent),  la  loi  civile  est  la  première  de  toutes  les  lois, 
elle  est  pour  ainsi  dire  la  loi  mère,  et  toutes  les  aukes  n'en 
sont  que  les  corollaires. 

Heureux  les  peuples  qui  trouvent  leurs  lois  dans  leurs 
mœurs,  dans  leurs  coutumes  et  n'ont  pas  besoin  de  les  avoir 
écrites  :  mois  après  les  révolutions,  c'est  une  nécessité,  et 
un  code  est  leur  dernier  mot  :  ainsi,  après  la  lutte  contre 
les  communeros ,  guidés  parPadilla,  Charles-Quint  impose 
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sa  NuêîKi  reeopllacion ,  et  en  termine  avec  les  libertés 
locales  des  Espagnes.  Ainsi,  aprës  la  guerre  de  trente  ans, 
le  Piémont  reçoit  mi  code  de  lois.  Ici,  c'est  un  peuple  qui 
veut  en  finir  avec  le  désordre  révolutionnaire  et  les  lois  qui 
en  sont  sorties,  mais  en  même  temps  avec  le  régime  des 
daases  privilégiées,  car,  c'est  contre  elles  qu'il  a  Adt  la 
révolution;  il  sent  déjà  la  main  puissante  du  héros  qui, 
aidé  de  son  gâiie,  et  plus  encore  peut-être  de  la  lassi^* 
tude  générale,  va  l'asservir;  ce  code  est  sa  capitulation, 
avec  le  nouveau  maître,  il  est  une  transacticm  entre  le  passé 
qu'on  n'est  pas  parvenu  à  abolir,  et  avec  les  idées  nouvelles 
de  89,  dont  il  est  la  mise  en  action  en  ce  qui  concerne  le 
foyer  domestique. 

Nous  n'avons  rien  dit  des  lois  civiles  de  la  révolution, 
parce  que  ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire,  le  plus  souvent,  c'est 
de  détourner  la  tête.  A  quoi  bon  citer  cette  loi  du  25  sep- 
tembre 1792,  qui  introduit  le  divorce  au  nom  de  la  liberté 
individuelle.  Les  époux  sont^ils  ennuyés  de  leur  joug!  il  leur 
suffit  d'aller  devant  six  parens  ou  amis,  et  s'il  n'y  a  pas 
conciliation  un  mois  aprës  (  ou  deux  mois  dans  le  cas  où  ils 
ont  des  enfans  ) ,  ils  n'ont  qu'à  se  présenter  devant  l'officier 
de  l'état  civil  avec  le  certificat  de  non-conciliation,  le  bail 
sera  rompu. 

n  y  a  le  divorce  pour  incompatibilité  d'humeur,  la  volonté 
d'un  seul  époux  suffit.  Si  un  époux  tombe  en  état  de  dé- 
mence ou  de  folie,  s'il  est  absent  depuis  cinq  ans  sans  nou- 
-vdies,  la  liberté  est  rendue  à  son  conjoint. 

Celui  qui  établissait  que  son  conjoint  était  émigré,  absent, 
ou  qu'il  résidait  en  pays  étranger,  ou  même  dans  les  colo- 
nies françaises,  pouvait,  sans  aucune  citation,  faire  pro* 
noncer  son  divorce  (  Décret  du  24  vendémiaire  an  m  ). 

Les  époux  divorcés  pouvaient  se  reprendre  ;  étaient-ils 
pressés  de  convoler  en  secondes  ou  troisièmes  noces?  «*  il  n'y 
a  pas  de  raison,  dit  la  loi  du  8  tiivose  an  it ,  d'empêcher  un 
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mari  divorcé  de  se  remarier  immédiatement  après  le  di- 
vorce, d'empêdier  mie  femme  de  se  remarier  dix  mois  après 
le  divorce  ;  et  s'il  est  constant  que  le  mari  a  abandonné  de- 
puis dix  mois  son  domicile  et  sa  femme,  celle-ci  pourra  ** 
contracter  un  nouveau  mariage  aussitôt  après  le  divorce. 

Par  le  décret  du  4  juin  93,  les  enfans  naturels  avaient  le 
droit  de  succéder  à  leurs  père  et  mère  seulement,  mais  le 
décret  du  12  brumaire  an  n  proclame  Tégalité  des  droits  des 
enfans  légitimes  et  des  enfans  naturels.  Cambacérès,  dans  un 
premier  rapport,  avait  dit  :  <«  La  différence  qui  existe  entre 
eux  est-elle  juste!  Peut-ily  avoir  deux  e^èces  de  paternité!.. 
Présenter  ces  questions  à  des  législateurs  philanthropes,  c  est 
préjuger  leur  solution.  Ce  serait  leur  faire  injure  que  d*oser 
croire  qu'ils  fermeront  l'oreille  à  la  voix  incorruptible  de  la 
nature....  *» 

Mais  ce  n'est  pas  assez  :  il  dit  «  que  dans  son  opinion 
personnelle^  l'assimilation  devait  aller  plus  loin,  et  qu^elle 
devait  s'étendre  aux  en&ns  adultérins.  »  Telle  était  la  mo- 
rale personnelle  du  futur  prince  archi-chanceUer  de  l'empire. 
Nous  ne  lui  en  faisons  pas  notre  compliment. 

Il  nous  semble  qu'il  n'est  pas  besoin  de  donner  d'autres 
échantillons  de  la  législation  de  cette  époque,  pour  montrer 
qu'elle  insultait  à  la  morale  dans  tout  ce  qu'elle  a  de  plus 
saint,  qu'elle  sapait  Tordre  social  dans  ses  oeuvres  vives  :  le 
mariage  et  la  &mille. 

Laloi  du  16août  1790,  surl'organisation  judiciaire,  portait 
qu'une  loi  civile  générale  serait  faite,  et  la  même  prescrip- 
tion se  retrouve  dans  la  constitution  de  1791  ;  Cambacérès 
avait  présenté,  le  9  août  1793,  un  projet  de  code,  un  second 
le  22  fructidor  an  ii  ;  enfin,  un  troisième  le  24  prairial  an  iv. 

Pendant  les  commissions  (1)  un  quatrième  projet  avait 
été  présenté  par  Jacqueminot. 

(1)  Après  le  18  brumaire ,  les  conseils  des  Andeos  el  des  Cinq-Ceots 
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Enfin ,  nn  arrêté  des  Consuls,  da  24  thermidor  an  viii , 
avait  nommé  Tronchet,  Portalis,  Bigot  de  Préameneu  et 
Maleville  pour  «  comparer  Tordre  suivi  dans  la  rédaction 
des  projets  du  Code  civil  publiés  jusqu'à  ce  jour,  détermi- 
ner le  plan  qu'il  nous  paraîtrait  le  plus  convenable  d'adopter, 
et  discuter  ensuite  les  principales  bases  de  la  législation  en 
matière  civile.  » 

Ce  projet  ftit  élaboré  d'août  en  janvier,  c'est^-dire  en 
cinq  mois. 

Le  projet  des  commissaires  fut  envoyé  au  tribunal 
de  cassation  et  aux  tribunaux  d'appel;  la  loi  qui  s'élabo- 
rait au  Conseil  d'état ,  après  avoir  été  soumise  au  Tri- 
bunat,  devait  être  portée  devant  le  Corps  législatif;  mais 
plusieurs  titres  ayant  été  proposés  au  Tribunat  en  l'an  x 
(1802)  et  rejetés,  on  convint  alors  de  lui  communiquer 
officieusement  la  rédaction  du  Conseil  d'état  avant  de  la 
lui  soumettre  officiellement,  et  c'est  ainsi  qu'on  parvint 
à  s'entendre. 

Enfin,  la  loi  du  30  ventôse  an  xii  (21  mars  1804)  or- 
donne la  réunion  en  un  seul  corps  de  lois  des  divers  titres, 
et  le  3  septembre  1807  parut  une  nouvelle  édition  du  Code 
dvil  avec  l'institution  des  majorats,  et  les  nouvelles  déno- 
minations. 

Tel  est  l'historique  de  notre  code  actuel ,  qui  a  été  bien 
diversement  jugé  et  presque  toujours  avec  partialité  et  in- 
justice. Les  uns  lui  ont  donné  tout  d'abord  un  brevet  de  per- 
fection et  d'immortalité ,  et  plusieurs  de  ceux  qui  y  ont  mis 
la  main  se  sont  crus  en  droit  d'entonner  Xexegi  monumen- 
tum^  comme  si  on  pouvait  sur  notre  sol  mouvant  élever 
quelque  chose  d'impérissable.  Le  temps  a  bientôt  fait  justice 
de  ces  hautes  prétentions;  Napoléon  lui-même  fut  le  plus 

furent  censés  nommer  chacun  une  commission  de  25  membres,  lescpielles 
commissions  furent  diargées  de  rédiger  une  nouvelle  constitution. 
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grand  ennemi  du  code  qui  porte  son  nom  ;  et  depuis  lu  , 
que  de  changemens  n'a-t-il  pas  subis  (1)  t 

Ce  n'est  pas  à  dii-e  pour  cela  que  le  Code  civil  s'en  aille 
par  pièces  et  par  morceaux  :  non,  espérons  qu'il  restera , 
qu'il  subira  même  des  améliorations,  mais  que  ces  améliora- 
tions ne  seront  accueiUies  qu'avec  la  plus  grande  défiance, 
car  il  y  a  peutrêtre  quelque  chose  de  pire  que  les  mauvaises 
lois,  c'est  l'instabilité  dans  les  lois. 

•  D'autres  ont  traité  le  Code  civil  avec  une  certaine  ri- 
gueur, quelquefois  même  avec  dédain.  «  Rien  n'eût  été  si 
facile  que  de  faire  mieux,  l'occasion  était  si  belle,  on  ne  con- 
çoit pas  comment  cette  foule  d'antinomies  se  sontglisséesdans 
un  travail  fait  tout  d'un  seul  jet  et  avec  tant  de  rapidité; 
puis,  les  rédacteurs  n'ont  été  d'ordinaire  que  des  copistes 
maladroits,  et  peu  heureux  en  ce  qui  est  de  leur  crû,  etc. . .  » 
Tels  sont  les  reproches  que  nous  avons  entendu  répéter  et 
qui  nous  semblent  souverainement  injustes. 

Qu'on  nous  permette  une  comparaison....  Vous  est-il 
jamais  arrivé  de  vous  arrêter  en  contemplation  devant  les 
remparts  de  la  ville  de  Narbonnet  Ici  ce  sont  des  blocs  de 
pierres  brutes,  et  qui  rappellent  l'architecture  cyclopéenne 
des  temps  héroïques,  ici  des  pierres  tumulaires,  là  on  lit  le 

(1)  Depuis  sa  promulgation ,  le  Code  civil  a  été  modifié  par  le  sénatos-consulte 
do  14  août  1806,  institutif  des  majorats,  lequel  a  été  aboli  pas  la  loi  dul^  mars 
1885  ;  par  la  loi.  du  8  septembre  1807 ,  inttitutive  du  taux  pour  l'intMt  da 
l'argeat;  par  la  loi  du  8  mars  1816,  abolilive  du  dirorce;  par  la  loi  du 
14  juUlet  1819,  abolitiTe  du  droit  d'aubaine  et  des  articles  7S6  et  913  du  Code 
civil  ;  par  la  loi  du  17  mai  18S6,  institutive  des  substitutions,  abrogeant  les 
articles  1048  et  1050  du  Code  civil  ;  par  la  loi  du  16  avril  1882,  sur  les  pro- 
hibitions aux  mariages  entre  beaux-frères  et  belles-soeurs;  par  la  loi  do 
17  avril  1882,  sur  la  contrainte  par  corps. 

n  faut  ajouter  Fart.  874  de  la  puissance  paternelle,  modifié  par  la  loi  sur 
le  recrutement  du  21  mars  1832  (art.  32,  35 ,  ;  le  titre  de  la  vente  par  la 
loi  du  20  mai  1838  sur  les  vices  rédhibitoires  *,  enfin ,  le  litre  de  l'interdic- 
tion parla  loi  du  30  juin  1838  sur  les  aliénés. 
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S.  P.  Q.  R. ,  cachet  que  Rome  imprimait  à  tout  ce  qui 
passait  par  ses  mains,  plus  loin  ce  sont  des  fêtei,  des 
courses  de  chars,  les  jeux  du  Champ  de-Mars  ;  puis,  des 
torses,  des  bras,  des  jambes,  le  tout  enchâssé  dans  le  mor- 
tier indestructible,  dont  le  secret  n'était  pas  encore  perdu  ; 
le  tout  péle-mèle,  étonnant  par  sa  diversité  lorsqu'on  Texi^ 
mine  de  près,  mais,  en  définitive,  formant  une  défense  for- 
midable et  un  ensemble  imposant.  On  s'étonne,  on  s'indi- 
gne du  vandalisme  qui  a  enfoui  dans  un  mur  d'encemte  et 
en  désordre  tant  de  richesses  dignes  d*un  musée  ;  mais  lors- 
qu'on se  reporte  aux  temps  où  ces  remparts  furent  éle- 
vés, sans  doute  par  la  main  des  habitans  eux-mêmes,  on 
fait  trêve  à  son  étonnement  :  c'est  qu'alors  ils  n'avaient  pas 
le  temps  de  choisir  leurs  matériaux  ;  il  fallait  aller  au  plus 
pressé  :  d'un  côté  arrivaient  les  barbares  qui  marchaient 
vers  le  soleil,  vers  l'Italie;  de  l'autre  c'étaient  les  Romains, 
leurs  anciens  mtdtres,  qui  voulaient  reconquérir  la  cité  fon- 
dée par  les  Liguriens,  dans  laquelle  ils  avaient  semé  tant 
de  statues,  d'inscriptions,  de  bas-reliefe;  et  chacun  d'ap- 
porter sa  pierre,  sa  statue,  et  de  faire  arme  contre  l'ennemi 
des  monumens  mêmes  de  civilisation  qu'il  lui  devait. 

Eh  bien ,  il  nous  semble  que  c'est  à-peu-prës  ainsi  que  se 
fit  le  Code  civil.  H  fallait  aller  au  plus  pressé,  il  fallait  dé- 
blayer promptement  le  sol  des  ruines  dont  il  était  jonché, 
opposer  une  digue  à  la  révolution  qui  était  toute  prête  à  dé- 
truire encore,  à  détruire  toujours  ;  une  digue  à  l'ancien 
régime,  qui  ne  voyait  dans  cet  épouvantable  cataclysme 
qu'une  tourmente  passagère ,  après  laquelle  il  viendrait 
s'imposer  aux  populations  trop  heureuses  de  le  ravoir.  Il 
fallait,  tout  en  restaurant  la  famille,  le  pouvoir,  la  société, 
arracher  les  dernières  racines  que  l' arbre  féodal  avait  poussées 
si  avant.  Et,  au  milieu  de  toutes  ces  préoccupations,  qu'y 
a-t-il  d'étonnant  si  le  monument  n'a  pas  toute  la  régularité, 
toute  la  précision  désirables!  Enfin,  tel  qu'il  est,  ils  l'ont 
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élevé  en  bien  peu  de  temps,  et  cimenté  de  telle  sorte  qu'il 
existe  encore  aujourd'hui,  et  que  plusieurs  peuples  en  ont 
emprunté  l'ensemble  et  les  lignes  arrêtées. 

Ce  qui  prouve,  à  notre  avis,  l'excellent  esprit  des  auteurs 
du  Code,  c'est  qu'ils  ne  se  sont  pas  figuré  qu'ils  n'avaient 
qu'à  travailler  sur  table  rase,  à  faire  une  législation  à  priori, 
tout  d'une  pièce ,  bien  logique  et  qu'ils  ont  senti  que  dans 
les  circonstances  où  ils  se  trouvaient,  elle  ne  pouvait  être 
qu'un  compromis  entre  les  différens  régimes  qui  ont  plus  ou 
moins  creusé  le  sol  du  pays,  entre  les  intérêts  et  les  partis 
si  divers.  Ce  qui  prouve  leur  excellent  esprit,  c'est  qu'ils  ne 
se  sont  pas  avisés  de  se  lancer  dans  les  théories  (1),  de  faire 
du  nouveau,  mais  qu'ils  se  sont  contentés  de  copier  souvent 
Potbier,  qui  lui-même  a  copié  Dumoulin,  toutes  les  fois  que 
Pothier  et  Dumoulin  répondaient  à  d'anciens  usages  entrés 
si  avant  dans  nos  mœurs,  que  la  révolution  avait  été  aussi 
impuissante  à  les  en  arracher,  qu'à  bannir  l'ancienne  reli- 
gion du  cœur  de  nos  pères,  avec  son  culte  de  l'Être-Su- 
prême.  Bien  plus,  ils  ont  eu  soin  de  se  servir,  autant  que 
possible,  des  dispositions  et  des  termes  jadis  en  usage,  parce 
qu'en  effet  la  loi  est  surtout  viable,  alors  qu'elle  est  la  tra- 
duction la  plus  parfaite  des  idées  répandues  dans  le  peuple, 
qu'elle  en  reproduit  l'esprit,  qu'elle  en  emprunte  même  les 
expressions. 

Après  cela,  faire  des  critiques  de  détail  de  cet  immense 


(1)  «  Lu  codes  te  font  af^ec  le  temps  ,  a  dit  Portalis ,  mais  à  propre- 
ment parler,  on  ne  les  fait  pas.  »  Une  expérience  récente  a  prouvé  toute  la 
profondeur  de  ce  mot  :  vers  1828,  un  nouveau  code  criminel  a  été  promulgué 
en  Bavière  ;  il  avait  été  rédigé  par  Feuerbach ,  le  premier  criminaliste  de 
TAllemagne,  discuté  pendant  neuf  années  consécutives  par  des  commissions, 
et  cependant  il  n*est  sorti  de  tout  cela  qu'une  législation  impossible  à  exécu- 
ter. Deux  ans  après  son  apparition,  cent  onze  noveUes  avaient  bouleversé 
dam  les  points  les  phis  essentiels  ce  rêve  d'un  théoricien.  Un  code  civil  est 
sans  contredit  une  œuvre  encore  plus  difficile. 
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travidl  si  rapidement  exécuté,  certes,  rien  de  si  dsé.  II  est 
bien  permis  de  dire  que  la  mort  civile  est  une  bien  malheu- 
reuse fiction,  résultat  de  la  logique  poussée  jusqu'à  Tabsurde, 
et  dans  laqudle  les  rédacteurs  se  sont  embrouillés  à  plaisir; 
—  qu'ils  ont  bien  pu,  en  obéissant  à  l'influence  de  l'homme 
qui  dominait  tout  par  son  génie,  faire  entrer  dans  leur  code 
l'adoption  sans  la  faire  entrer  dans  nos  mœurs;  car,  elle  ne 
sert  le  plus  souvent  qu'à  encourager  des  désordres  et  à  élu- 
der les  prescriptions  de  la  loi  ;  —  que  les  précautions  qu'ils 
(Hit  prises  pour  garantir  les  biens  des  mineurs  sont  bonnes 
pour  ceux  qui  ont  beaucoup  de  fortune,  mais  bien  impuis- 
santes à  protéger  ceux  qui  en  auraient  le  plus  besoin; — que 
le  régime  de  la  communauté  qu'ils  ont  adopté  et  proclamé 
le  droit  commun,  est  devenu  tout-à-fait  exceptionnel  tant  il 
présenterait  d'inconvéniens,  si  les  parties  l'acceptaient  tel 
quel  ;  que  ,  somme  toute ,  ces  régimes  autorisés  par  le  code 
sont  un  pêle-mêle  des  différentes  coutumes,  et  qu'il  en  naît 
d'inextricables  embarras  ;  que  jadis  en  se  mariant  sous  le 
régime  de  telle  ou  telle  province,  on- savait  beaucoup  mieux 
à  quoi  s'en  tenir;  tandis. qu'aujourd'hui,  à  la  lecture  d'un 
contrat  de  mariage,  il  est  bien  difficile  de  dire  quel  est  le 
régime  en  définitive  adopté,  d'où  bon  nombre  de  décep- 
tions et  de  procès  ;  — que  si  dans  les  législations  primitives 
on  a  trop  donné,  pour  la  translation  de  la  propriété,  aux 
formes  matérielles  de  la  tradition,  et  plus  tard  à  des  opéra- 
tions symtxdiques ,  les  législateurs  ont  été  peutrêtre  trop 
loin  dans  leur  spiritualisme,  alors  qu'ils  l'ont  fait  dépendre 
uniquement  du  consentement  (art.  711,  1683  ),  en  abolis- 
sant, sur  l'avis  de  Tronchet,  la  transcription  exigée  par  la 
loi  du  11  brumaire  an  vu,  tellement  qu'il  est  souvent  bien 
£fficile  de  préciser  sur  quelle  tête  la  propriété  repose  ;  —  que 
dans  les  hypothèques  la  difficulté,  on  pourrait  dire  la  pres- 
que impossibilité,  de  la  purge  des  hypothèques  légales;  la 
multiplicité  des  formes,  si  grande  et  si  coûteuse  que  l'em- 
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pnmteur  est  infailliblement  ruiné,  tandis  que  le  prêteur  n'est 
jamais  sûr  d^être  remboursé  à  récbéancei  sans  des  procès 
extrêmement  longs  et  dispendieux ,  sont  des  inconvéniens 
si  bi^i  reconnus,  qu'aujourd'hui  on  s'occupe  d'apporter  des 
modifications  radicales  à  ce  titre; — enfin,  que  si  on  a  blânaé 
BujBbn  d'avoir  oublié  le  chien  de  rweugUy  on  pourrait,  à 
juste  titre,  reprocher  à  nos  législateurs  d'avoir  négligé  des 
malheureux  qui  avaiait,  cependant,  bien  droit  à  ce  que  la 
loi  les  entourât  d'une  tendre  sollicitude  (1). 

Mais,  somme  toute,  le  Code  civil  tel  quel,  est  encore  un 
noble  ouvrage,  et  il  mérite  cet  éloge  si  simple  et  si  grand, 
parce  qu  il  se  trouve  dans  la  bouche  de  tout  le  monde  : 
.  ««  Nous  sommes  bien  heureux  de  l'avoir,  car,  nous  ne  le  fe- 
rions pas  aujourd'hui.  **  Et  c'est  bien  la  vérité.  Il  est  dif- 
ficile de  mettre  à  fin  pareille  entreprise  dans  des  assemblées 
nombreuses.  Nous  avons  déjà  dit  que  le  code  avait  été  si 
mal  accueilli  par  le  Tribunat  qu'on  fut  obligé  de  le  retirer, 
et  qu'on  dut  adjoindre  une  commisâon  de  qudques-uns  de 
ses  membres  au  Consml  d'état,  afin  qu'on  pût  s'ent^idre 
officieusement  avec  eux,  avant  que  de  présenter  de  nouveau 
les  différens  titres  à  la  discussion  publique.  Que  serait-ce 
d(mc  aujourd'hui  1 

Et,  certes,  ce  n'étaient  pas  des  hommes  sans  valeur  que 
les  commissaires  chargés  de  rédiger  le  projet  de  code  !  Leur 
nom  vivra  :  en  tête  Tronchet  ;  c'est  lui  sans  doute  qui  arrêta 
le  plan  de  l'édifice  ;  homme  austère ,  à  la  raison  ferme  et 

(i)  Qu*QD  fise  le  réqubitoiré  du  procunur  du  roi  de  Gasiel-Sarnnm 
^Drwt  des  5  et  6  leptembre  1842 )«  et  oa  Tem  qu*ime  sourde  et  muette, 
q[uelque  intelligente  qu'elle  soit,  ne  pourra  jamais  se  marier,  parce  que,  dit 
ce  magistrat,  «  le  mariage  ne  consiste  pas  dans  le  rapprochement  des  sexes, 
le  mariage  est  plutôt  un  lieu  moral  et  civil  qui  forme  les  familles  :  les  fa- 
milles sont  la  pépinière  de  l'État.  Il  ne  se  contracte  pas  parmi  nous  de  ma- 
riage à  k  èoltémienne^  de  mariage  à  la  emcfèe  cassée ^  etc.  »  Une  sourde  et 
aiMwIle  ^  donc  ches  aous  mise  hors  la  loi. 
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droite,  type  admirable  du  magistrat,  non  de  celui  d'autrefois 
qui  oubliait  trop  souvent  les  lois  pour  la  politique,  mais  bien 
du  magistrat  tel  que  nous  nous  le  représentons  aujourd'hui, 
vivant  loin  de  Tagitation  des  partis ,  consacrant  sa  vie  à  la 
redierche  du  vrai,  n'ayant  d'autre  culte  qu'un  ardent  amour 
de  la  légalité. . . ,  Portalis ,  qui ,  sur  toutes  les  grandes  ques  * 
tions  législatives ,  sème  à  pleines  mains  les  trésors  d'une 
haute  philosophie ,  de  son  immense  savoir  et  de  son  expé* 
riencemûrieparrexil...Pui8BigotdePréameneu,  quis'est 
tenu  à  l'écart  des  révolutions,  et  de  Fesprit  philosophique 
du  xvm*  siècle,  homme  éminemment  pratique,  marchant 
d'un  pas  ferme  et  sûr  à  la  déducticm  logique  et  rigoureuse  des 
principes  du  droit..,. 

Maleville  enfin,  né  dans  les  montagnes  du  Périgord  :  c'est 
un  homme  de  droit  écrit;  voyez  comme  il  conçoit  le  mariage, 
la  SEonille,  comme  il  veut  que  l'un  soit  saint  pour  que  l'autre 
soit  puissante  :  les  lois  révolutionnairea  avaient  fait  du  ma* 
riage  une  prostitution  légale,  avaient  détruit  la  âunille  ;  Ma* 
leville,  s'il  ne  peut  proscrire  le  divorce,  le  hérisse  du  moins 
de  difficultés  ;  il  restaure  le  foyer  diMnestique.  C'est  dans  les 
discussions  du  code  qu'on  retrouve  à  chaque  pas  cette  recti* 
tude  d'esprit,  cette  disposition  bienveillante  de  l'ame,  qui 
doivent  toujours  guider  le  législateur;  aussi  voyez  comme  il 
s'élève  contre  l'anatooisme  (1),  contre  la  dissolution  du  ma- 
riage par  la  mort  civile  (2). 


(I)  Articles  da  Code  cÎTfl  1154  et  1155.  Procès-verbaux,  séance  du  11  bru* 
»aii  zn  {Analyse  du  Code  civil,  par  Malevifle^  tom.  m,  pag.  45  et 

(9)  «  Matrimonium  quidem  deporèatione ,  'Vêl  a^as  et  ignis  itUerdietione 
mm  solvitur,  ideh^ue  doits  exacHo  ipso  jure  mm  compeiit,  sed  iHdotat4an 
esse  cujus  laudandum  propositum  est,  nec  œquitas,  nec  exempta  permit- 
tunt  ;  »  et  il  demande  grâce  au  nom  de  l'empereur  Alexandre  Sévère  et 
dTin^,  cbef  de  son  conaiil,  «  pàiens  qu'on  ne  peot  aoeoser,  en  conscience, 
d'avoir  pensé  au  sacrement  que  le  cbrislianisnie  attache  au  nariage,  »  puis  il 
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Cest  au  sein  du  Conseil  d'état  que  se  livre  la  grande  ba- 
taille ;  car ,  bien  qu'à  cette  époque  la  lassitude  de  la  repu- 
Uiquefut  telle,  même  chez  les  républicains,  que  chacuns' em- 
pressait d*  apporter  son  aide  et  des  matériaux  au  pouvoir  et 
à  la  société  qui  se  reconstituaient,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
qu'il  y  a  encore  lutte  entre  les  idées  de  la  révolution,  (fm  ^'  ■ 
contrat  social  à  la  main,  veut  formuler  les  irréalisables  Vt^- 
pies  que  le  sophiste  a  empreintes  de  son  admirable  style,  et 
les  idées  d'ordre  et  de  hiérarchie  de  pouvoirs  qui  ont  surnagé 
et  qui  sont  reçues  avec  avidité  :  d'im  côté,  Treilhard,  Bou- 
lay,  Real,  souvent Tronchet  lui-même;  de  l'autre,  Portalis, 
Bigot  de  Préameneu,  Maleville,  etc.  Il  y  a  encore  l'ancienne 
lutte  entre  le  droit  civil  et  le  droit  coutumier ,  qui  s'étaient 
partagé  la  France  et  avaient  pris  pour  limites  respectives  les 
rives  de  la  Loire. 

Au  miUeu  de  tous  ces  hommes  éminens ,  Cambacérës , 
profond  jurisconsulte,  l'homme  de  toutes  les  époques,  véri- 
table trait-d'union  entre  les  partis,  est  admirablement  propre 
à  concilier  les  opinions  et  à  les  amener  à  de  mutuellesconces- 
sions  ;  au-4essusde  tous  enfin,  le  jeune  héros  qui  illumine  toute 
la  discussion  des  éclairs  de  son  génie ,  comme  son  œil  d'ai- 
gle illuminait  un  champ  de  bataille.  Il  est  Italien  d'origine , 
mais  il  n'appartient  à  aucune  école;  aussi  ce  n'est  pas  pour  le 
droit  romain  qu'il  penche  ;  il  connaît  trop  bien  sa  propre  force 
pour  chercher  en  lui  un  appui,  comme  disaient  nos  rois  jadis; 
il  a  trop  bien  senti  que  ce  n'est  en  définitive  qu'une  législation 
exotique,  d'emprunt,  et  que  c'est  ledroit  coutumier  qui  est  le 
véritable  droit  national  de  la  France,  que  la  France  s'est  fait 
à  elle-même,  qui  a  poussé  dans  son  sein  des  racines  profondes 
et  vivaces ,  et  s'il  se  sert  des  Portalis ,  des  Maleville  pour 
combattre  la  révolution  et  le  philosophisme  du  wnv  siècle. 


invoque  les  lob  auckones  du  pays,  car  jamais  en  Franee  la  mort  ciyile  n*a 
rompu  le  mariage  d'un  condamné. 
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oontre  eux,  il  &it  cause  commime  avecTronchet,  Treilhard, 
etc. ,  poar  faire  dominer  le  droilcommun;  et  dans  ht  rédaction 
du  Code,  c'est  à  ce  dernier  (1)  que  reste  en  définitive  la 
victoire. 

Et,  en  effet,  en  parcourant  notre  code ,  nous  voyons  que 
wre  premier  de  \ei  jouissance  des  droits  civils  nous  ap- 

1  tient  en  propre,  et  que  tous  les  rapports  établis  avec  les  . 
étrangers  sont  empruntés,  avec  de  grandes  modifications,  il 
est  vrai  (mais  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  signaler  ici) ,  à  notre 
andenne  législation. 

n  en  est  de  même  du  titi'e  :  Des  actes  de  F  état  ciçil; 
il  est  entièrement  français  :  l'histoire  du  décemvir  Appius, 
qui  réclame  comme  son  esclave  la  fille  d'un  centurion  ro- 
main ,  ne  prouve  pas  qu  0  y  eût  une  très  grande  régularité 
dans  la  manière  dont  les  actes  de  l'état  civil  étaient  tenus  à 
Rome,  et  beaucoup  de  vigilance  de  la  part  des  censeurs  char- 
gés des  dénombremens.  Il  faut  donc  aller  chercher  l'origine 
de  ce  titre  si  important  et  qui  subit  tant  de  changemens  à  la 
discussion,  dans  les  édits  et  ordonnances  de  nos  rois;  ainsi 
dans  l'ordonnance  de  Villers-Cottereta  (article  51),  dans 
celle  de  Henri  II  (1556)  qui  prohibe  les  mariages  clan- 
destins ,  dans  l'édit  de  Blois  (  1579  )  qui  ordonne  la 
constatation  des  naissances  ,  mariages  et  décès  ,  dans 
l'ordonnance  de  Louis  XIV  (1667,  art.  7)  et  enfin  dans  la 
loi  du  20  septembre  1792,  qu'on  a  reproduite. en  grande 
partie. 

Le  titre  de  F  absence ,  qui  est  aussi  bien  rédigé  que  forte- 
ment conçu,  est  entièrement  nouveau. 

Du  reste,  tout  le  livre  premier,  qui  traite  des  personnes , 
est  absolument  l'opposé  du  droit  romain ,  ce  qui  n'empêche 
pas  que  ce  ne  soit  une  habitude  de  vous  renvoyer  tout  d'a- 

(1)  Le  Code  renferme  un  grand  nombre  d'artides  qui  se  réfèrent  aux  an- 
ciennes coutumes,  et,  par  exemple,  art.  590,  59i,  593,  663,  671,  674,  1135, 
1159, 1648, 1786, 1758, 1758, 1759, 176i|  1766. 
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bord  au  titre  oarrcspondant  dans  la  loi  romaine,  De  Riim 
»uptkirnmtpairidpoiesiate,  tutelis,  etc.^  etc. 

Rien  de  plus  dissemblable ,  de  plus  contraire  :  la  fiunille 
des  Douze  Tables  (1)  est  la  famille  politique,  la  nôtre  est  «i- 
core  la  famille  germanique  dea  bords  du  Rhin ,  la  famille 
naturelle,  l^e  père  à  Rome  pouvait,  dans  les  anciens  temps, 
mettre  à  mort,  vendre  ses  enfans  ;  chez  nous,  il  n'a  sur  eux 
qu'une  autorité  tutélaire.  <•  Droit  de  puissance  paternelle 
n  a  lieu ,  »  (dit  Loisel ,  liv.  i ,  tit.  \i ,  règle  37)  ;  et  s'il  y  a 
\m  reproche  à  faire  à  notre  code ,  c'est  d'avoir  relâché  les 
liens  de  manière  à  compromettre  les  intérêts  les  plus  sacrés 
de  la  société.  C'est  ime  règle  fondamentale  du  droit  germa- 
nique que  l'enJbnt  né  d'uiie  union  irrégulière ,  le  bâtard ,  ne 
faisait  pas  partie  de  la  famille  du  père  ni  de  celle  de  la  mère  ; 
c'était  le  fisc  qui  succédait  aux  biens  des  bâtards  décèdes 
sans  enfons.  Pour  les  légitimer ,  les  peuples  germaniques 
avaient  la  cérémonie  du  manteau  ou  du  poêle;  ce  symbole 
ae  retrouve  en  France,  et  Loisel  d(Hine,  comme  une  règle  de 
droit  coutumier ,  que  «  enfans  nais  auant  le  mahage  mis 
soubs  le  poille  sont  légitimez.  » 

La  majorité  chez  les  Romains  était  à  vingi-dnq  ans  ;  et, 
du  reste ,  le  fils  de  famille  restait  sous  la  puissance  pater- 
nelle toute  sa  vie,  quel  que  fut  le  rang  qu'il  occupât. 

Le  droit  coutumier ,  qui  se  forma  à  partir  du  ix«  sîède , 
suivit  pour.  la  majorité  les  règles  tracées  par  la  loi  germani- 
que. Les  Établi&semens  de  saint  Louis  fixent  la  majorité  de 
l'homme  coutumier  àquinze  ans,  celle  du  noble  àvingt-et^un 
ans,  parce  que  ce  n'était  qu'à  cet  âge  qu'il  pouvait  combattra 
eitenir  fief. 

Quant  à  la  b^cvXié  doimée  au  père  el  à  la  noère  d'émanei- 
per  le  mineur  lorsqu'il  a  atteint  l'âge  de  quinze  ans  révoli»» 

(1)  Voir  les  Études  historiques  sur  les  origines  du  droit  français  ^  de'  Koe- 
ttigtwai'ler  (Kerue  d^  législ,^  tom.  iiV|  pag.  3ô}.. 
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il  est  probable  qu'elle  repose  sar  cette  andennemajorité  fixée 
à  quinae  ans  par  le  droit  coutumier.  Les  limites  que  notre 
eode  impose  (art.  484)  au  mineur  émancipé  dans  Tadminis- 
trationde  ses  biens,  rappeUent  également  les  dispositions  des 
coutumes  qui  exigeaient  pour  l'aliénation  des  immeubles  un 
âge  plus  avancé. 

Il  est  inutile  de  dire  que  nous  n'avons  ri^  qui  rappelle  le 
Concubinatus,  et  même  dans  les  Justa  nuptiœ,  nous  diffé- 
rons entièrement  des  Romains;  car  chez  nous  «  il  s'est  formé, 
ence  qui  concerne  le  régime  des  biens  conjugaux,  un  système 
qui  tient  le  milieu  entre  les  deux  systèmesromains,  la  Manus 
et  la  Dot,  plus  libre  que  le  premier,  plus  intime  que  le  se- 
cond. La  femme  n'est  plus  une  esclave  ou  une  étrangère , 
mais  une  compagne  et  une  associée.  Le  mari  a  plein  pou- 
voir comme  administrateur,  mais  ce  n'est  point  comme  pro- 
priétaire ;  et  il  y  a  eutaidance  constante  à  protéger  la  for- 
tune de  la  femme  contre  la  mauvaise  administration  du 
mari  »  (Voir  Laboulaye ,  Condition  des  femmes,  p.  142). 

Chez  les  Romains ,  la  femme  vivait  dans  une  étemelle  dé- 
pendance, sous  la  puissance  du  père  ou  sous  celle  du  mari,  et 
lOTsqu'elle  les  avait  perdus,  sous  la  tutelle  du  plus  proche 
agnat ;  dans  les  lœs  germaniques,  il  y  a  le  même  principe; 
la  veuve  retombe  en  tutelle.  La  femme  libre  est  d'invention 
toute  récente  ;  souvent  même  elle  n'attend  pas  son  veuvage, 
et  bien  en  vain  l'art.  213  lut  dit  qu'elle  doit  obéissance  à 
9on  mari ,  mots  de  samt  Paul ,  que  lepremier  consul  voulut 
absdument  qu'on  rappelât  »  pour  que  ces  dames  apprissent 
à  ne  pas  se  croire  les  maîtresses  au  logis.  » 

La  règle  constante  du  droit  coutumier  ne  dote  qui  ne  veut 
est  encore  êelle  qu'ont  stiivie  nos  législateurs. 

Le  conseil  de  famille  est  entièrement  d'origine  germani- 
que :  c'étaient  les  mâles  de  la  famille  qui  devaient  protection 
à  l'orphelin  et  le  tuteur ,  nommé  par  eux ,  n'était  que  leur 
mandataire.  Il  lui  était  expressément  défendu  d'aliéner  les 
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biens  du  pupille  (366 ,  loi  des  Bourguignons)  ,  tandis  qu'à 
Rome,  au  contraire,  les  tuteurs  et  les  curateurs,  avant  Sep- 
time  Sévère,  avaient  la  libre  disposition  des  biens  de  leurs 
pupilles  et  le  droit  de  les  aliéner. 

Enfin,  une  autre  disposition  du  Code  civil  accuse  une  ori- 
gine essentiellement  germanique,  c'est  celle  (art.  395-396), 
qui  soumet  la  mère  tutrice,  convolant  en  secondes  noces,  à 
une  réélection  de  la  part  du  conseil  de  famille.  En  effet , 
tombant  sous  la  puissance  maritale ,  le  Mundium  germani- 
que, elle  perdait  la  jouissance  légale  du  bien  de  ses  enfans, 
et  par  suite  la  tutelle  ;  mais  pour  atténuer  cette  règle  rigou- 
reuse, le  juge  confirmait  de  nouveau  la  mère  dans  la  tutelle  : 
c'est  ici  le  conseil  de  famille. 

L'art.  516,  en  tête  du  titre  de  la  distinction  des  biens,  est 
tiré  de  la  coutume  de  Paris  :  «  Tous  les  biens  sont  meubles 
ou  immeubles.  •»  Chez  les  Romains ,  les  droits  et  actions 
formaient  une  troisième  espèce  de  biens,  qui  n'était  pas  com- 
prise sous  la  dénomination  de  meubles.  Cette  différence  est 
capitale;  du  reste,  pour  l'usufruit,  on  s'est  presque  entière- 
ment conformé  à  la  loi  romaine,  très  bon  guide  en  cette  ma- 
tière. Quant  aux  servitudes ,  on  a  souvent  renvoyé  aux 
usages  locaux  et  aux  coutumes,  surtout  à  celle  de  Paris. 

L'ancienne  maxime  :  •«  En  fait  de  meubles ,  possession 
vaut  titre,  »»  est  consacré  par  notre  code  ;  c'est  par  elle  qu'on 
peut  expliquer  comment  chez  nous  le  possesseur  d'une  hé- 
rédité (art.  138  çt  549  combinés)  est  tout-à-fait  sur  la  même 
ligne  que  le  possesseur  d'im  fonds  déterminé ,  c'est-à-dire  qu'ils 
sont  tous  deux  dispensés  de  restituer  les  fruits  perçusde  bonne 
foi,  tandis  que  le  dernier  chez  les  Romains  n'était  dispensé  de 
rendre  les  fruits  qu'autant  qu'il  les  avait  consommés  (35  De 
Renan  di\>.  Inst.)  ;  et  que  le  possesseur  d'une liérédité  était 
tenu  des  fruits,  même  consommés  de  bonne  foi,  jusqu'à  con- 
cun^ence  du  profit  qu'il  en  avait  retiré,  quatenm  locupletior 
factus  erat  (L.  ^de  Hered,  pet.). 
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Chez  les  Romains,  roccupation  était  un  mode  d'acquérir 
la  propriété;  mais  le  droit  féodal  adjugeait  les  biens  vacans 
soit  au  seigneur  haut  justicier,  soit  au  seigneur  du  fief;  dans 
notre  code,  c'est  l'État  qui  s'est  porté  héritier  du  droit  féo- 
dal (art.  713). 

Quant  aux  successions,  nous  avons  déjà  dit'  comment  le 
système  adopté  est  une  transaction  entre  le  droit  des  Novelles 
de  Justinien  et  nos  axiomes  de  droit  coutumier  ,  paterna 
paternis ,  materna  rnatemis ,  en  partageant  toute  succes- 
sion dévolue  à  des  ascendans  ou  à  des  collatéraux  en 
deux  '.portions  égales ,  l'une  pour  la  branche  paternelle  , 
Tautre  pour  la  branche  maternelle ,  sans  considération 
pour  la  proximité  des  parens  d'une  ligne  sur  ceux  de  l'au- 
tre, mais  en  préférant  les  plus  proches  dans  chaque  ligne. 
«  On  s'écarta  ainsi  tout  de  suite  de  la  règle  qu'on  avait  com- 
mencé par  établir ,  que  la  succession  devait  se  déférer  selon 
Tordre  de  la  nature  et  l'affection  présumée  du  défunt.  Contre 
le  vœu  de  l'un  et  de  l'autre,  il  peut  se  trouver  qu'un  parent, 
très  éloigné  du  côté  maternel,  partagera  la  succession  avec  le 
père  ou  le  cousin-germain  paternel  du  défunt  h  (Maleville, 
Analyse  du  Codecwil,  tom.  ii,  pctg.  185). 

Les  Romains  avaient  des  héritiers  nécessaires  ;  chez  nous 
aujourd'hui  comme  jadis  :  «  N'est  héritier  qui  ne  veut.  •• 

Nous  avons  déjà  dit  que  la  matière  des  donations  a  été 
presque  entièrement  puisée  dans  l'ordonnance  de  1731  de 
Daguesseau.  Notre  art.  1735, -ainsi  que  l'art.  3  de  l'ordon- 
nance, proscrit  en  thèse  générale  la  donation  à  cause  de  mort, 
se  fondant  sur  cet  adage  qui  est  passé  dans  notre  jurispru- 
dence :  «  Donner  et  retenir  ne  vaut.  Dans  les  testamens , 
c'est  la  législation  coutumière  qu'on  a  suivie ,  car  chez  nous 
il  n'y  a  pas  d'institution  d'héritier  comme  chez  les  Romains, 
où  elle  était  caput  etfundamentum  tcstamenti  ;  il  n'y  a ,  à 
proprement  parler,  que  des  légataires  et  des  codicilles.  «  A 
Rome,  le  testament  domine  la  succession  ab  intestat;  c'est 
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la  volonté  du  législateur  qui  fait  la  loi  héréditaire ,  c*est  elle 
qui  institue  l'héritier  et  détermine  Tordre  successoral.  Chez 
les  Germains,  le  testament  est  loin  d'avoir  une  pareille  puis- 
sance ;  sa  volonté  ne  peut  intervertir  l'ordre  légal ,  et  c'est  un 
axiome  coutumier  que  Dieu  seul  peut  faire  un  héritier.  Le 
testament  m6deme ,  tout  germanique  dans  son  esprit,  n'est 
qu'un  appendice  à  la  succession  déterminée  par  la  loi ,  une 
espèce  de  codicille  qui,  sans  porter  atteinte  aux  privilèges  du 
sang,  retire  seulement  à  l'héritier  la  disposition  de  certains 
objets  de  la  succession  ;  ren£ant  reste  seul  héritier ,  alors 
même  que  les  libéralités  du  testateur  ont  épuisé,  à  son  détri- 
ment, presque  toutlepatrimoine*»  (Laboulaye,  Condition  {les 
Femmes^  pag.  102). 

Pour  ce  qui  est  de  la  quotité  disponible ,  il  y  a  encore  cette 
grave  différence  que  la  réserve  n'appartient  qu'à  l'héritier, 
tandis  que  la  légitime  appartenait ,  dans  le  droit  Justinien ,  à 
la  parenté.  Nous  avons  du  reste  adopté  l'ordre  inverse  de 
celui  si  bizarre  de  la  novelle  18 ,  qui  avait  réglé  que  la 
portion  disponible  serait  du  tiersde  ses  biens  si  le  père  laissait 
quatre  enfans  et  de  moitié  s'il  en  avait  cinq  ou  plus. 

C'est  du  droitromain  où,  disons  mieux,  dePothier  qui  en  a 
tiré  un  exceUent  parti ,  et  dans  lequel  nos  législateurs  ont 
eu  le  bon  esprit  d'aller  lire  couramment  et  d'extraire  ce  dont 
ils  avaient  besoin ,  qu'a  été  en  grande  partie  copié  le  titre 
si  important  des  obli^tions. 

Pour  le  contrat  de  mariage,  bien  qu'en  admettant  le  ré-^ 
gime  dotal  on  ait  voulu  donner  satisfaction  aux  provinces  de 
droit  écrit  ;  la  victoire  est  encore  restée  aux  pa3rs  coutumiers, 
puisque  le  code  a  adopté ,  comme  droit  commun ,  leur  ré- 
gime de  la  communauté. 

Pour  la  vente ,  nous  venons  de  dire  que  les  législateurs 
s'étaient  éloignés  peut-être  à  tort  de  la  législation  romaine  : 
«  Dominia  rerum  non  nndis  pactis ,  scd  traditionibus  et 
usucapionibus  adquirantur ,  h  et  qu'il  est  question  de  re- 
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venir  sur  Tart.  1583.  Le  bail  à  cheptel  est  entièrem^t  pris 
dans  la  coutume  de  Paris. 

Pour  les  autres  contrats ,  prêt ,  dépôt ,  cautionnement , 
comme  pour  tout  ce  qui  est  du  droit  des  gens ,  renvoyons 
encore  à  Pothier  ;  mais  pour  ce  qui  concerne  le  mandat , 
dans  Tancien  droit  romain ,  le  mandataire  était  person- 
nellement partie  au  contrat  quil  faisait  en  exécution  du 
mandat,  et  le  mandant  au  contraire  y  restait  complètement 
étranger,  de  sorte  que  tous  les  eflfets  du  contrat  étaient  con- 
centrés entre  le  mandataire  et  celui  avec  lequel  il  contrac- 
tait. 

Dans  le  code  au  contraire ,  comme  dans  notre  ancienne 
jurisprudence,  c'est  le  principe  inverse  ;  le  mandataire  n  est 
qu'un  instrument  qui  disparaît  après  avoir  formé  le  contrat, 
dont  tous  les  effets  ne  concernent  que  le  mandant. 

Pour  ce  qui  est  du  mode  d'exécution ,  qu'on  appelle  la 
contrainte  par  corps  et  qui  serait  mieux  placé  tout  autre  part 
qu'au  Code  civil ,  il  est  vrai  qu'on  ne  charge  plus  le  débiteur 
de  chaînes  pour  le  vendre  ensuite  au-delà  du  Tibre ,  après 
l'avoir  mené  trois  fois  au  Forum  pour  voir  s'il  trouvera  une 
caution  ;  il  est  encore  vrai  que  si  le  débiteur  est  insolvable  à 
l'égard  de  plusieurs  créanciers,  ceux-ci  n'ont  pas  le  droit  de 
le  couper  par  morceaux,  comme  ils  y  sont  autorisés  par  la  loi 
des  Douze  Tables  (1).  Nous  n'en  sommes  plus  là;  mais  il 

(1)  a  Ast  si  plures  erunt  rei^  tertîis  nundînïs  partes  secanto\  si  pltu 
minusve  secuerunt ,  sine  fraude  estOy  si  'volent  ultra  Tiberim  peregrè 
venumdato.  » 

M.  MaleviUe  ne  Teut  pas  croire  à  cette  horrible  loi ,  et  fait  remarquer 
(tom.  IV,  pag.  140)  que  ce  passage  :  Si  plus  minusve  secUerunt,  sine  fraudé 
esto,  n  aurait  pas  de  sens,  et  qu'il  faut  entendre  que  ce  n*était  pas  le  corps» 
mais  les  biens  du  débiteur  que  la  loi  autorisait  les  créanciers  à  se  partager  ; 
oq)endant  les  expressions  d'Aulu  Celle,  dans  ses  Nuits  romaines  ^  sont  for- 
melles (liv.  XX,  chap.  i]  :  «  Nam  de  immanitate  illâ,  secandi  partiendique 
humant  corporis  si  unus  où  pecuniam  debiiam  judicatur  addiciusque  sit 
pluribus  non  libet  meminisse,  etpigei  dktre,  »  Il  se  contente  d*a)ottter  que 
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m'en  est  pas  moins  vrai  qae ,  dans  notre  législation ,  la  con< 
trainte  par  corps  est  un  souvenir  adouci ,  mais  encore  bien 
barbare,  de  la  cruauté  romaine.  M.  le  duc  de  Broglie  (Re- 
vue  franccdse ,  1828)  la  compare  à  la  torture,  qui  est  très 
logique,  si  on  part  de  cette  supposition  :  le  prévenu  connaît 
la  vérité,  il  ne  veut  pas  la  dire,  donc  il  faut  l'y  contraindre. 
Ici  Ton  dit  :  <•  Le  débiteur  et  ses  parens  peuvent  payer  et 
ne  le  veulent  pas.  donc,  etc.  ■  En  France,  malgré  l'article 
2060  du  Code  civil .  la  contrainte  par  corps  peut  être  pro- 
noncée alors  même  qu'il  n*y  a  pas  eu  dol.  Le  corps  du  dé- 
biteur ,  comme  chez  les  anciens,  est  donc  un  gage  ;  mais  du 
moins  les  anciens  étaient  logiques ,  car  le  créancier  pouvait 
faire  travailler  le  débiteur  pour  son  compte,  et  ici  vous  em- 
prisonnez le  débiteur  insolvable ,  vous  le  faites  nourrir  aux 
frais  du  créancier  et  vous  Tempêchez  de  travailler.  Rousseau , 
dans  un  mouvement  sublime,  s'écrie  à  propos  de  duel  au 
premier  sang  :  ••  Ce  sang,  que  veux-tu  donc  en  foire,  veux- 
tu  le  boireî  »»  Ne  pourrait-on  pas  dire  :  «  Ce  corps,  queveux- 
tu  en  faire,  veux-tu  le  dévorer!  •• 

Si  c'est  pourexciter  la  pitié  des  parens,  torturez  donc  alors 
le  débiteur. 

On  dit  que  la  contrainte  par  corps  est  dans  l'intérêt  du 
créancier;  mais  pourquoi  celui-ci ,  avant  de  contracter,  ne 
s'est-il  pas  enquis  de  la  position  de  son  débiteur!  On  dit 
qu  elle  est  dans  l'intérêt  du  débiteur  et  qu'elle  sert  à  lui 
donner  plus  de  crédit  :  mais  alors  c'est  un  véritable  et  odieux 
piège  qu'on  lui  tend. 

jamaif  cefte  loi  ne  fut  exécutée  dans  le  sens  qu'on  lui  prèle.  Quant  à  rem- 
barras dans  lequel  se  trouveraient  les  créanciers  à  faire  leur  partage,  a 
découper  sans  fraude ^  c'est  absolument  celui  du  juif  Shylock  ;  et  la  pièce  de 
Shakespeare  prouve  que  c'est  là  une  ancienne  tradition  que  nous  ont  léguée 
les  Romains  De  nos  jours',  les  créanciers  de  Sheridan  arrêtant  le  corps  du 
poète ,  alors  qu'on  allait  le  porter  en  terre  ;  n'est-ce  pas  là  encore  le  mode 
de  paiement  sur  le  corps  du  débiteur  ? 
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Tels  sont  en  pâme  les  argtunens  que  j'ai  entendus  de  la 
bouche  d  undespublicistes  (1)  les  plus  distingués  de  Tépoque, 
et  je  ne  crois  pouvoir  mieux  faire  que  de  les  reproduire. 

L'hypothèque  nous  vient  des  Romains  :  -  Leurs  lois  en 
cette  matière  avaient  été  adoptées  dans  presque  toute  la 
France,  sauf  trois  modifications  principales  : 

"  1"  Que  l'hypothèque  conventionnelle  ne  pouvait  résul- 
ter quede  contrats  publiés  oud' écritures  privées oureconnues 
devant  notaire  ou  en  jugement  ; 

«  2"*  Que  les  meubles  n'ont  pas  de  suite  par  hjqpothèque, 
conformément  à  l'art.  170  de  la  coutume  de  Paris  ; 

••  3*  Que  les  femmes  n'ont  pas  de  privilège  pour  leur  dot 
sur  les  créanciers  antérieurs  à  leur  mariage,  conmie  le  voulait 
la  loi  Âssiduis.  Cod.  qui  pot.  in  hypot. 

Ces  modifications  qui  se  retrouvent  dans  le  code  appar- 
tiennent donc  à  notre  ancienne  législation  ;  l'hypothèque , 
d'abord  notoire  chez  les  Romains  par  de  petites  colonnes 
placées  sur  le  fonds  grevé,  et  indicatives  des  obligations  du 
propriétaire ,  devint  ensuite  occulte.  Chez  nous ,  ce  fut  en 
vain  que  Louis  XIY,  par  son  édit  du  20  mars  1673,  tenta 

(1)  M.  Rossi ,  dans  son  cours  Je  droit  constitutionnel  à  la  faculté  de 
Paris:  le  savant  professeur  mettait  ensuite  sous  les  yeux  de  son  auditoire  un 
tableau  peut-être  plus  significatif  encore  ;  car  il  prouvait  que  cette  voie  d'exé- 
cution ,  invoquée  en  faveur  du  commerce ,  ne  s'applique  en  définitive  qu'à 
très  peu  de  commerçans. 

Ainsi,  le  nombre  des  détenus  pour  dettes  à  Paris  était  : 
En  1892,  non-comm.  d5   Commer^.  8    ludustri.    c'est-à-dire  porteurs 

d'eau,  chilTonniers,  etc.  64 

1826,  150         18  95 

1827,  98         11  107, 

1828,  108         17  129 

Total,  481  48  405 

Quant  aux  derniers  désignés  sous  le  nom  dUndtuine/s ,  on  ne  pourrait 
soutenir  qu'ils  sont  commerçais,  car  pour  Tètre,  il  faut  avoir  des  livres  ré- 
gulièrement tenus  avec  toutes  les  formalités  qu'exige  la  loi. 
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de  la  rendre  publique  ;  il  lut  en  quelque  sorte  forcé  de  révo- 
quer son  édit  en  avril  1674,  et  elle  est  restée  occulte  grâce 
à  la  ligue  des  puissans  propriétaires,  jusqu'à  la  loi  du  1 1  bru- 
maire an  VII ,  qui  a  consacré  la  spécialité  et  la  publicité  de 
rhypothèque,  loi  qui  est  passée  tout  entière  dans  notre  Code 
civil ,  sauf  la  modification  quant  à  l'hypothèque  légale  de 
la  femme  et  du  mineur. 

La  prescription  est  également  d'origine  romaine,  et  c'est 
une  chose  singulière ,  ainsi  que  le  fait  remarquer  Male- 
ville  (1)  (tom.  rv,  p.  367),  que  ce  soit  dans  les  pays  coutu- 
miers  qu'on  ait  adopté  les  lois  romaines  pour  la  prescription 
des  immeubles  par  dix  ans  entre  présens  et  vingt  ans  entre 
absens  (voyez  les  art.  113  et  118  de  la  Coutume  de  Paris), 
et  que  leurs  dispositions  à  cet  égard  aient  été  rejetées  dans 
les  pays  de  droit  écrit. 

Apres  cette  esquisse  des  sources  du  Code  civil,  nous 
croyons  devoir  terminer  peur  la  nomenclature  des  changem«is 
qu'il  a  subis  jusqu'à  ce  jour. 

(1)  Pour  ce  diapitre  »  nous  avons  fiùt  planeurs  emprunts  à  Vjinalfse 
raUonnée  du  Code  civil ,  par  MaleviUe ,  ouvrage  qui ,  dans  ces  derniers 
temps ,  a  été  sévèrement  critiqué.  Rien  n*est  si  aisé  que  de  démonétiser 
un  livre  de  droit  en  y  signalant  quelques  incorrections  ,  surtout  lors- 
qu'on veut  oublier  que  c'est  le  premier  commentaire  qui  ait  paru  du 
Gode  civil ,  .oublier  son  incontestable  mérite  sous  le  rapport  de  la  clarté , 
de  la  simplicité ,  de  la  bonne  foi  et  de  la  richesse  des  citations ,  etc. , 
d'autant  mieux  que  cela  n'empêche  pas  d'y  aller  puiser  discrètement.  On  dit 
qu'à  l'apparition  de  ce  livre,  l'empereur,  de  fort  mauvaise  humeur,  s'écria: 
«  Foilà  ks  commentateurs  qui  vont  me  gâter  mon  code,  »  Cette  anecdote 
nous  semble  bien  apocryphe  ;  Napoléon ,  qui  avait  discuté  le  code,  n'iguo- 
rait  pas  qu'il  n'a  jamais  pu  sortir  de  la  main  de  l'homme  une  législation  tel- 
lement parfaite  qu'elle  se  proclame  toute  seule,  qu'elle  puisse  s'appliquer  à 
toua  les  cas  prévus  et  imprévus,  qu'elle  puisse  -*%  passer  des  interprétations 
et  des  commentaires;  et  on  peut  dire  que  si  chacun  des  jurisconsultes,  qui, 
<^mme  Jacques  de  Maleville,  ont  participé  à  la  confection  du  code ,  avaient 
donné  un  tnvMl  analogue  an  sien,  ils  eussent  rendu  uti  service  éminent  à  la 
science. 
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Nous  Tavons  déjà  dit ,  le  plus  cruel  ennemi  du  code  qui 
porte  son  nom,  ce  fut  Napoléon  lui-même;  et  en  effet,  dès 
1806,  il  porte  atteinte  à  la  loi  la  plus  intime,  la  plus  fonda- 
mentale d'une  société,  à  la  loi  successorale.  Il  laisse  le  code 
au  pei^ple ,  aux  petites  gens ,  mais  son  sénatus- consulte  du 
14  août  est  à  Tusage  des  ci-devant  républicains,  qui  ne  de- 
mandent pas  mieux  que  de  tâter  de  ces  distinctions  contre 
lesquelles  ils  ont  tant  crié ,  qui  peut-être  même  se  raident 
justice  et  ne  sont  pas  fâchés  de  cacher  leurs  noms  trop  fameux 
sous  de  nouvelles  appellations  ;  nous  voilà  donc  de  plein  saut 
rentrés  dans  les  propriétés  nobles  etles  propriétés  roturières, 
dans  les  terres  mainmortables.  Mais  alors ,  à  quoi  bon  faire 
des  révolutions!  Chose  étonnante I  en  France,  où  une 
extrême  vanité  se  déguise  en  amour  de  Tégalité ,  mais  ou 
en  définitive  Ton  n'aime  l'égalité  que  pour  les  autres 
et  non  pour  soi  ;  où  toutes  les  révolutions  se  font  aux  cris 
d'à  bas  les  privilégiés  !  à  bas  les  aristocrates  !  tous  les  gou- 
vememens,  les  uns  après  les  autres ,  une  fois  qu'ils  se  croi^t 
bien  établis,  s'ingénient  à  reconstruire  une  aristocratie, 
/comme  s'il  suf&sait  de  dire  :  <«  Faisons  une  aristocratie  *• 
pour  qu'une  aristocratie  soit.  Us  se  %urent  sans  doute 
qu'ils  s'en  feront  un  appui  ;  mais  l'expérience  n'a-t-elle  pas 
dû  leur  démontrer  que  ces  aristocraties  de  hasard  ont  plus 
servi  à  la  ruine  qu'à  la  défense  de  ceux  qui  les  ont  impro- 
visées! n  n'y  a  qu'une  aristocratie  possible,  c'est  celle  de  la 
conquête ,  celle  des  Franks  dans  les  Gaules ,  des' Normands 
en  Angleterre  et  en  Sicile  ;  c'est  le  soldat  vainquetir  qui 
pèse  sur  le  malheureux  vaincu,  lui  fait  cultiver  la  terre ,  le 
mène  au  combat,  en  un  mot  qui  sert  son  fief.  Mais  de  pareils 
aristocrates  sont  parfois  des  compagnons  incommodes  pour 
le  souverain,  qui  n'est  plus  que  le  grand  fieffeux,  le  suzerain  ; 
quant  à  l'aristocratie  de  cour ,  celle  de  Louis  XIY,  elle  n'a 
pas  duré  long- temps,  et  aujourd'hui  les  tentatives  qu'on  fe- 
rait pour  la  ressoMÛter  ne  seraient  que  ri^bles  :  il  n'y  au- 
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rait  pas  besoin  de  la  tempête  des  révolutions,  le  souffle  du 
ridicule  suffirait  à  la  renverser. 

La  restauration  suivit  les  erremens  de  Tcmpire,  et  par  la 
loi  du  17  mai  1826,  elle  modifia  les  articles  1048  et  1849, 
c  est-à-dire  qu  eUe  permit  d'établir  la  substitution  jusqu'au 
deuxième  degré,  et  la  charge  de  restitution  au  profit  de  l'un 
des  enfans  du  donataire ,  à  l'exclusion  des  autres.  La  res* 
tauration ,  qui  ne  pouvait  en  définitive  oublier  qu'elle  des- 
cendait de  la  monarchie  de  saint  Louis ,  était  peut-être  plus 
excusable  ,  car  elle  était  conséquente  avec  son  principe,  et 
la  charte  qu'elle  apportait  était  originaire  d'un  pays  d'a- 
ristocratie. 

La  révolution  de  juillet  a  d'abord  fort  mal  mené  toutes  les 
aristocraties  ;  celle  de  la  chambre  des  pairs,  la  seule  peut-être 
qui  fut  rationnelle,  en  abolissant  son  hérédité  et  en  faisant 
im  sénat  à  vie;  puis,  frappant  plus  bas  en  1832,  elle  a  fait 
en  plein  jour  sa  nuit  du  4  août,  lorsqu'elle  modifia  l'art.  159 
du  code  pénal ,  quant  à  l'usurpation  des  titres  royaux  ;  elle 
crutsans  doute  avoirfairexm  coup  de  maître,  enavoir  terminé 
tout  d'un  trait  de  plume  avec  la  gentilhommerie  qui  boudait,» 
et  l'avoir  mise  à  néant  :  elle  lui  donna  seulement  à  rire  aux 
dépens  de  bon  nombre  de  libéraux ,  qui  s'empressèrent  de 
prendre  des  titres,  voire  même  des  plus  ronflans.  Jadis,  lors- 
qu'un anobli  devenait  grand  propriétaire,  c'est-à-dire  sei- 
gneur des  terres  auxquelles  étaient  attachés  des  droits  féo- 
daux ;  lorsque  plus  tard  le  grand  roi,  qui  pouvait  tout,  faisait 
un  duc  de  quelque  obscur  gentilhomme  ;  sous  la  restauration 
même,  lorsque,  par  ordonnance  royale,  nne  fournée  appe- 
lait sur  les  bancs  du  palais  du  Luxembourg  des  pairs  hérédi- 
taires ,  il  fallait  bien  que  la  noblesse  de  race  et  d'armes  fît 
place  bon  gré  malgré  à  ces  nouveaux  venus.  Mais  aujourd'hui 
cette  noblesse  a  pris  d'autant  plus  d'importance  qu'elle  ne 
I>eut  plus  être  entamée  par  des  titres  qu'on  donne  en  quelque 
sorte  àia  dérobée,  sous  le  manteau  de  la  cheminée,  ou  encore 
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par  des  titres  volés  et  contre  lesquels  il  n'y  a  plus  de  sanc-^ 
tion  pénale.  Aussi  £Eut-elle  fièrement  bande  à  part  ;  et  jamais 
peut-rêtre  on  n'attacha  autant  de  prix  à  être  ou  du  moins 
à  se  faire  passer  pour  un  des  membres  de  l'église  dissi- 
dente. 

Puis  la  révolution  de  juillet ,  par  sa  1  i  du  V  mars  1835 , 
abolit  les  majorats  :  rien  n'était  alors  plus  simple  que  d'a- 
broger en  même  temps  la  loi  du  17  mai  1826  sur  les  substi- 
tutions et  d'en  revenir  à  l'égalité  du  Code  civil  primitif.  M eris 
non,  on  veut  faire  pièce  à  la  noblesse,  mais  on  n'apas  le  cou- 
rage de  détruire  ses  titres,  seulement  on  proclame  l'impunité 
pour  qui  s'en  empare  ;  on  abolit  pour  l'avenir  les  majorats 
de  l'empire,  mais  on  conserve  les  substitutions  de  la  restaura- 
tion qui  sont  des  majorats  temporaires  jusqu'au  deuxième 
degré,  ce  qui,  avec  le  grevé  mis  en  dehors,  ne  laisse  pas  que 
de  faire  un  laps  de  temps  fort  considérable.  Une  pareille  lé- 
gislation est  bien  difficile  à  comprendre  et  à  appliquer,  parce 
qu'elle  manque  de  netteté  et  de  franchise...  Et  aujourd'hui 
qu'on  a  détruit  l'hérédité  de  la  pairie ,  qui  peut  se  concevoir 
comme  garantie  d'indépendance ,  ne  voit-on  pas  des'  ten- 
tatives pour  étabhr,  aumoyen  d'une  loisur  les  auditeurs  (adop- 
tée en  1842  par  la  chambre  des  pairs)  une  espèce  d'hérédité 
^tarde  de  la  magistrature  ;  cependant  cette  tendance  qu'ont 
les  gouveniemens^à faire  de  la  judicature  un  instrument,  leur 
a-t-elle  si  bien  profité  qu'on  veuille  suivre  leur  exemple  (1)  ; 


(1)  «  La  restauration,  dit  M.  UiermiDier  [Phîlosop,  du  droiiy  pag.  828), 
te  mit  à  réchauffer  tous  les  souvenirs  de  l'ancienne  magutrature  et  à  vouloir 
s'appuyer  sur  les  cours  souveraines  en  guise  de  parkmens.  Comme  la  con- 
vention et  l'empire ,  elle  chercha  aussi  des  instrumens ,  mais  son  but  était 
moins  grand  et  ses  moyens  furent  misérables,  odieux  et  ridicules.  U  n'y  eut 
pas  si  mince  tribunal  auquel  on  ne  s'efforçât  de  persuader  qu'il  était  le  sou- 
tien de  la  légitimité  ;  tout,  jusqu'aux  huissiers,  devait  être  monardiique.  La 
société  était  dénoncée  chaque  jour  comme  fiictieuse,  comme  coupable  d'ii/» 
•xcèê  d'embonpoint  (M.  Bellart],  et,  pendant  quelques  années,  les  emplois  de 
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et  ee  Kmt  les  gens  qui  ont  le  plus  tonné  contre  les  abus  da 
népotisme ,  du  mcmopole,  de  l'hérédité ,  qui  aujourd'hui  s  é- 
vertuentà  parler  du  besoin  de  traditions,  de  classement  dans 
la  société  ;  en  un  mot ,  qui  voudraient  nous  persuader  qu'il 
importe  grandement  au  salut  du  pays  que  la  survivance  des 
bonnes  places,  auxquelles  ils  sont  arrivés,  soit  assurée  à 
leurs  enfans  et  neveux,  et  surtout  celle  des  offices  de  ma* 
gistrature  qui,  depuis  la  révolution  de  juillet,  ont  gagné  de 
prix  en  raison  de  tout  ce  que  les  autres  ont  perdu. 

La  loi ,  du  3  8q>teinbre  1807,  sur  le  taux  de  Tintérêt  de 
l'argent  n'est  pas  modificative,  mais  bien  complétive  de 
Vart.  1907  qui  Tannonçait.  Après  de  longues  discussions, 
le  législateur  a  jugé  qu'il  était  utile  de  fixer  un  chiffre  qui, 
après  tout,  pourrait  varier  si  le  besoin  s'en  faisait  impérieu- 
sement sentir ,  mais  qui  serait  un  frein  salutaire  aux  ma* 
nœuvres  de  la  cupidité. 

Abolition  du  diiforce.  —  Un  des  premiers  actes  de  la 
Restauration  fut  une  modification  grave  et  profonde  du  code 
dans  une  matière  qui  est  comme  la  clef  de  voûte  de  la  fa- 
mille, de  la  société  :  nous  voulons  dire  le  nmriage.  Le  8 
mars  1816,  la  chambre  des  députés,  sur  la  proposition  de 
de  M.  de  Bonald,  abolit  par  acclamation  le  divorce* 

La  Restauraticm,  dans  son  ardeur  réactionnaire,  se  ven- 
geait des  turpitudes  (1)  de  la  révolution  sur  le  code  qui  en 
était,  certes,  bien  innocent;  car  il  avait  restauré  la  sainteté 
du  mariage,  il  avait  entouré  le  divorce  de  difficultés.  Mais 
on  était  à  une  époque  de  recrudescence  religieuse,  conmie 

k  jiidieatiire  furent  au  concours  de  Thypocrnie  et  de  la  terrîlité.  Celte  expê- 
maee  saccessÎTe  doit  enseigner  au  pouroir  à  ne  plus  diercber  dans  la  ma- 
gislrature  que  des  juges  rendant  des  décisions  cirfles  et  crimindles  sur  des 
alfiôres  particulières,  plus  de  tuteurs  de  la  monarchie,  plus  de  censeurs  de  la 
société,  mais  simplement  des  juges.  » 

(4)  Voit  les  décrets  du  8  août  et  ^  septembre  1792,  du  24  vendémbîre 
a«iu,  la  loi  du  S  nivôse  an  II,  déjà  cités.  j% 
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au  temps  où  Tédit  de  Blois  proclamait  l'iikUsaohibilité  du 
ouuriage,  que  TégUse,  du  reste,  semble  avoir  toujours  voulu 
attacher  à  ce  sacrement. 

Et  d*abord,  je  ne  dirai  pas  que  «<  la  loidoU  éireathée,  9 
car  c  est  là  une  de  ces  billevesées  Ubéralea  dont  on  ae  paie, 
qu  on  croit  bien  profondes  et  qui  ne  sont  que  creuses;  ci^ 
dans  tout  pajys  où  il  y  a  une  religion,  la  kd  pour  être  morale, 
pour  être  vivifiante,  doit  s'inspirer  aux  saintes  croyances 
qui  sont  entrées  si  avant  dans  les  âmes;  mais  est-il  bien 
vrai  que  la  loi  chrétienne,  qui  sanc^tifie  le  mariage  en  lui 
impriooant  le  sceau  du  sacrement,  prohibe  le  divorce!  Locs 
de  la  révolution  de  1642^  Milton  (1),  qui  traitait  cette  ques* 
tion  au  long  parlement,  disait  :  <*  Ce  n  est  pas  Dieu  qui  a 
défendu  le  divorce,  c*est  le  prêtre  :  la  loi  de  Moïse  permet 
le  divorce;  la  loi  du  christianisme  n  a  pas  aboli  cette  lot  itt 
Moïse  ;  la  loi  canonique  est  ignorante  et  inique.. ..  •  (3). 

Puis,  est-ce  aujourd'hui  qu'on  peut  dire  que  •  les  ma- 
riages se  font  au  de!  et  se  consomment  sur  la  terre!»  Hélas! 
c'est  chez  le  notaire  qu'ils  se  font  ;  on  calcule  en  francs  et  cen- 
times l'aïqKirt  des  deux  époux,  puia  on  va  joindre  deux  êtres 
qui  ne  se  connaissent  pas,  qui  parfois  ont  commencé  par  se 
tromper  mutueUement  sur  leur  actif  et  leur  passif,  sur  leurs 
eipérwtce$;  et,  cependant,  ce  sont  là  les  points  essentiels, 
ks  motife  détoimnans  du  contrat;  car,  remar(]pie2-le  bien, 
cet  acte  qui  intéresse  la  société  entière,  qui  va  imposer  à 
une  fiunilie  des  êtres  qui  porteront  le  nom  de  cette  feimille, 
hériteront  de  ses  biens,  que  les  membres  qui  la  coiiq>oseBt 
y  consentent  on  non;  remarquez,  dis-je,  que  cet  acte  n'est 
tiaité  par  notre  législation  que  comme  un  contrat  purement 


(i)  Traité  de  Milton  sur  le  divorce  (YoirV  Essai  sur  la  littérature  anglaise^ 
de  M.  de  Chàteanbriand]. 

(2)  Cependant,  dans  les  épitret  de  saint  Pan),  il  est  dit  :  «  TSk  ne  sépare* 
Tût  pas  et  que  Dkm  m  uni»  » 
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civS,  comme  la  donation,  le  louage,  rechange,  etc.  :  avec 
l'aide  de  M.  le  maire,  il  est  parfait,  la  religion  ne  vioit 
qu'ensuite,  comme  un  objet  de  luxe  ou  de  convenance  pour 
les  consci^ices  timorées  qui  vont  demander  à  Tëglise  de' 
sanctifier  des  luiions  formées  sous  d'aussi  profanes  auq)ices; 
quant  aux  esprits  forts,  ils  se  passent  du  prêtre,  et  le  con- 
trat n'en  est  pas  moins  stable  et  indissoluble,  bien  qu'il  y  ait 
absence  de  sacrement. 

Aujourd'hui  que  la  religion  n'est  qu'une  afiaire  de  formes, 
qu'un  maintien  pour  beaucoup  de  gens  qui  la  célébrât  comme 
un  frein  nécessaire  au  peuple,  comme  une  sauve-garde  à 
leurs  biens  quelquefois  mal  acquis;  aujourd'hui  qu'elle  n'est 
qu'im  passe-temps  pour  bien  des  femmes ,  qui  préfbr^t  les 
solennités  de  l'élise  aux  soins  et  bux  devoirs  pénibles  de  la 
maternité,  et  qui  s'en  font  souvent  même  un  moyen  de  ré- 
bellion à  l'autorité  maritale  ;  aujourd'hui  que  Dieu  semble 
avoir  détourné  sa  face  de  nos  grandes  villes  de  boue,  ose- 
rons-nous encore  dire  que  Dieu  a  formé  nos  terrestres 
unions  î... 

Aujourd'hui  que  l'argent  seul  reçoit  un  culte,  et  que 
l'homme  qui  se  marie  ne  fait  qu'une  spéculation!  —  que 
l'éducation  des  filles  est  si  bien  entendue  qu'elle  nous  pro- 
met une  ample  collection  de  beaux  esprits,  de  littérateurs, 
de  moralistes,  mais  non  de  femmes  soumises  et  de  bonnes 
mères  ;  —  que  l'homme  n'apporte  assez  souvent  qu'un  corps 
usé  et  une  âme  flétrie  par  les  vices  du  monde,  pour  s'unir  à 
une  jeime  âme  déjà  rompue  aux  calculs  de  la  cupidité  et  de  la 
dissimulation,  et  toute  pleine  d'idées  de  révolte  et  d'indé- 
pendance  Aujourd'hui  qu'il  y  a  anarchie  dans  le  pays, 

anarchie  dans  la  famille. . . . 

L'homme  qui  n'a  pas  laissé  la  gangrène  gagner  jusqu'à 
son  cœur,  et  qui  demande  quelque  bonheur,  quelque  repos 
au  mariage  ;  le  père  de  famille  qui  a  tendrement  élevé  sa 
jeune  fille,  et  a  cherché  à  la  préserver  de  l'éducation  du  jour 
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et  de  l'influence  des  mauvais  exemples  qu'elle  ne  trouve 
que  trop  souvent  autour  d'elle,  ne  doivent-ils  pas,  je  le  de- 
mande, à  la  pensée  que  cette  union  qu'ils  v(mt  former  est 
étemelle,  indissoluble,  trembler  d'eflfroi  comme  si,  à  la  porte 
de  la  municipalité,  ils  voyaient  flamboy:^r  les  mo(s  que 
Dante  a  inscrits  sur  la  porte  des  enfers  :  «  yi  chi  intrate^ 
lasciate  ogni  speranza.  «• 

Sur  ce  sujet  on  a  tant  dit ,  tant  écrit,  qu  en  vérité  nous 
ne  nous  permettrons  pas  de  décider  si,  dans  un  pareil  état 
de  civilisation,  le  divorce  n'est  pas  un  bien  triste,  mais  né- 
cessaire remède  à  de  bien  tristes  maux. 

Mais  nos  législateurs  de  1816  l'ont  aboli;  il  ne  reste 
plus  que  la  séparation  de  corps  qui  ne  dissout  pas  le  lien  du 
mariage  et  ne  fidt  que  le  relâcher  :  dans  notre  code  de  1803, 
elle  formait,  avec  le  divorce,  une  légi^tion  homogène  et 
complète.  A  cette  heure,  ce  ne  s«it  plus  que  cinq  articles  dé- 
cousus, en  l'air,  qui  ne  tienn^it  à  rien,  ne  se  réfèrent  à  rien. 
On  aurait  dû,  ce  nous  semble,  rattacher  à  la  séparation  de 
corps  toutes  les  dispositions  qui  lui  étaient  communes  avec 
le  divorce,  tandis  qu'elles  se  sont  trouvées  impUcitement 
abrogées  en  même  temps  que  ce  titre  (1) ,  de  sorte  que 
les  législateurs  en  l'aboUssant  ont ,  dans  le  fait ,  aussi 
aboU  la  séparation  telle,  du  moins,  que  le  code  l'avait 
établie. 

n  fallait,  au  contraire,  venir  en  aide  à  la  séparation,  en 
fJEiire  Vultima  ratio  des  époux  malheureux,  un  remède  for- 
midable, héroïque,  qu'on  n'emploierait  qu'à  la  dernière  ex- 
trémité :  loin  de  là,  elle  est  devenue  chose  usuelle,  ordinaire  ; 
une  demande  en  séparation  est  une  fusée  d'essai  qu'on  lance 
au  premier  mécontentement  ;  et  comme  tout  est  laissé,  exi 

(i)  Nous  avoD»  déjà  critiqué  l'cxtensioii  donnée  à  Tarticle  959  sur  l'irré- 
Toeabilité  des  donations  en  feveur  du  mariage ,  dans  le  cas  de  séparation, 
lonqa'il  s'apt  de  donations  faites  par  un  époux  à  son  conjoint. 
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cette  matière,  à  Tarbitraire  du  juge,  il  suffit  de  bien  choisir 
son  avocat  ;  aussi  avons-nous  au  barreau  l'avocat  larmoyant, 
celui  des  dames. . . .  car,  c'est  presque  toujours  la  femme  qui 
est  la  demanderesse,  c'est-à-dire  qui  attaque,  et  ce  n'est 
déjà  pas  un  petit  avantage  en  France  ;  tandis  qu'il  est  de 
certaines  douleurs  que  l'amour-propre  d'un  homme  lui  dé- 
fend de  divulguer,  qu'il  cache  bien  soigneusement  aux  yeux 
de  tous,  bien  qu'elles  empoisonnent  son  existence.  C'est 
donc  la  femme,  ou  du  moins  son  avocat,  qui  vient  débiter 
une  longue  et  plaintive  élégie  ;  il  nous  montre  la  jeune  vierge 
livrée  au  barbare  qui,  brutalement,  a  fané  son  chapel  de 
roses  ;  puis,  cet  être  si  doux,  si  tendre,  à  peine  échappé  du 
sein  maternel,  torturé  par  le  monstre....  Puis,  viennent  de 
perfides  réticences,  parfois  même  d'odieuses  allégations  dont 
rien  ne  prouve  la  vraisemblance ,  mais  qui  n'en  laissent  pas 
moins  une  traînée  impure  sur  la  réjmtation  d'im  galant 
homme.  A  ce  récit  lamentable,  nos  fibres  se  sont  amollies; 
et,  en  efiFet,  quand  une  femme  pleure,  tout  le  monde  s'émeut 
comme  aux  cris  d'im  enfant  ;  cela  est  naturel,  cela  est  bien  : 
dcmner  protection  à  la  faiblesse  est  le  plus  doux  et  le  plus 
saint  des  devoirs. 

Aussi,  sommes-nous  tout  près  de  mêler  nos  larmes  à  celles 
de  la  jeune  martyre,  en  sortant  de  ce  plaidoyer  si  palpitant 
d'émotions. 

Mais  à  huitaine,  c'est  le  tour  de  Démocrite  en  robç  noire  ; 
à  lui  la  partie  de  l'ironie,  du  sarcasme,  il  en  poursuit  impi- 
toyablement les  douleurs  de  son  confrère,  il  renverse  tout 
l'échafaudage  des  faits  et  articles  :  son  client,  bon  Dieu!  s'il 
a  péché,  c'est  par  excès  de  débonnaireté. ...  La  vie,  avec  un 
pareil  homme,  devrait  être  une  bergerie  éternelle  ;  et,  alors, 
d'une  main,  tant  soit  peu  indiscrète,  il  nous  découvre  quel- 
ques scènes  d'intérieur  où  l'on  était  fort  tendre  pour  le 
tyran Les  causes  de  refroidissement,  il  les  laisse  devi- 
ner dans  une  teinte  oJ>scure;  puis,  il  évoque  la  figure  de  la 
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belle-mère,  le  mauvais  génie  qui  a  soufflé  la  discorde  sur  ce 
ménage  jusqu'alors  si  uni  ;  c'est  son  dernier  coup,  car,  sur 
le  banc  de  ses  juges ,  il  est  sûr  d'en  trouver  au  moins  im  ou 
deux  qui  souffrent,  ou  ont  souffert  mort  et  passion  de  la  re- 
doutable conspiration  d'une  mère  et  d'un  fille  liguées  contre 
leur  repos. 

Bref,  si  nous  avons  pleuré  hier,  aujourd'hui  nous  avons 
bien  ri  ;.. ..  et,  cependant,  il  faut  l'avouer ,  en  pareilles  ma- 
tières, le  rôle  de  la  femme,  de  la  partie  qui  pleure  vaut  cent 
fois  mieux  que  celui  de  la  partie  qui  rit;  car,  au  fond  de 
tout  cela,  il  y  a  bien  des  larmes,  et  ces  rires  que  nous  payons 
au  mordant  et  à  l'esprit  de  l'avocat,  réveillefit,  en  défini* 
tive,  chez  noiis  de  tristes  souvenirs. 

Après  cela,  le  juge  doit  remplir  son  office,  c'est  une  ques*- 
tion  de  fait  entièrement  laissée  à  sa  sagesse  ;  il  doit  juger  le 
mérite  des  deux  avocats,  des  deux  romans  qu'ils  ont  débités; 
car,  remarquez-le  bien,  il  n'y  a  de  réel  que  la  guerre  au 
logis:  pour  le  reste,  tous  les  épisodes,  toutes  les  dépositions 
des  domestiques,  tout  a  été  arrangé  d'avance ,  préparé  à 
l'effet  pour  l'enquête  qui  aura  lieu  ;  et,  surtout,  soyez  bien 
sur  que  chacun  des  époux  aura  soigneusement  menti  à  son 
avocat,  au  monde  entier,  peut-être  à  lui-même  sur  les  causes 
qui  ont  amené  cette  guerre,  cette  mésintelligence. 

Ou  encore,  les  deux  époux  bien  également  las  l'un  de 
l'autre,  et  pour  la  première  fois  d'accord,  se  prêteront  mu- 
tuelle assistance  pour  obtenir  la  séparjalion,  et  rien  ne  leur 
sera  si  facile  que  de  faire  mentir  l'art.  307,  qui  dit  :  •«  quelle 
ne  po\uTa  avoir  heu  par  le  consentement  mutuel.  »» 

Maintenant  que  le  juge  refuse  la  séparation,  la  vie  conju- 
gale est  devenue  bien  difficile,  car  les  débats  de  l'audience 
ne  sont  pas  faits  pour  y  ramener  le  calme  :  qu'il  la  pro- 
nonce, voilà  deux  époux  qui  s'en  vont  chacun  de  leur  côté 
traînant  les  tronçons  de  leurs  chaînes  ;  mais  la  position  n'est 
pas  égale  de  part  et  d'autre,  car  la  femme  peut  dire  à  son 
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mari  comme  cette  princesse  au  sien  :  **  Je  puis  faire  des 
princes  sans  vous,  mais  vous  n'en  pouvez  faire  sans  moi.  •» 
Et,  en  effet,  chose  singulière,  la  fameuse  présomption  :  de 
••  Is  pater  est  quem  nuptiœ  demonstrant ,  »  si  connue  des 
femmes  les  moins  versées  dans  la  connaissance  du  droit  et 
du  latin,  a  toute  sa  force  même  dans  le  cas  de  sépara- 
tion (1);  de  sorte  que  le  mari  aura  pour  désavouer  Tenfent, 
qui  naîtra  de  sa  femme  séparée,  les  mêmes  moyens,  ni  plus 
ni  moins,  que  s  il  la  tenait  dans  la  maison  conjugale.  Chez 
nos  pères,  du  moins,  si  la  femme  par  son  inconduite  avait 
amené  la  séparation,  elle  était  enfermée  pour  le  reste  de 
sa  vie. 

Lorsqu'on  lit  attentivement  les  débats  dont  nos  tribu- 
naux retentissent,  et  que,  certes,  je  ne  réveillerai  pas  ici , 
on  est  douloureusement  surpris  de  l'extrême  facilité  avec  la- 
quelle on  accorde  les  séparations.  «Attendu,  ditun  arrêt,  qu  il 
faut  considérer,  en  cette  matière,  la  position  sociale  des  deux 
époux,  et  qu'une  injure  qui  ne  serait  pas  grave  pour  des 
personnes  placées  dans  la  classe  inférieure  de  la  société,  au- 
rait le  caractère  de  gravité  prescrit  par  la  loi  si  elle  était 
adressée  à  une  épouse  d'une  classe  plus  élevée,  et  que  la 
dame  deN.  se  trouve  dans  cette  catégorie.  »  (  Cour  royale 
de  Poitiers,  voy.  le  Droit  du  19  janvier  1843  ). 

Avec  im  pareil  considérant,  et  c'est  la  jurisprudence 
adoptée,  on  va  loin  :  pour  la  femme  du  peuple,  il  faut  que 
sa  vie  ait  été  mise  bien  des  fois  en  danger,  il  faut  la  cla- 
meur publique  pour  qu'on  vienne  à  son  aide  et  qu'on  l'arra- 

(1)  On  avait  proposé,  lors  de  rabolition  du  divorce,  la  présomption  con- 
traire en  cas  de  séparation,  c'est-à-dire  que  l'enfant  conçu  par  la  femme  sé- 
parée de  corps  fût  regardé  comme  n*appartenant  au  mari,  qu'autant  que  ce- 
lui-ci s'en  reconnaîtrait  le  père  ;  mais  l'intérêt  des  oifans  dut  prévaloir,  car 
dans  notre  législation,  il  est  de  principe  que  l'état  civil  de  l'enDuit,  né  d'une 
femme  mariée,  ne  dépend  pas  de  la  déclaration  du  père;  et  la  proposition  fut 
r"jrtée. 
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che  auxbrutalitésd'unmisérable,  tandis  quelaloi  offre  respec- 
tueusement la  main  aux  susceptibilités  de  la  dame  de  classe 
élevée ,  sans  songer  que  parfois  ladite  dame  a  apporté  les 
goûts  et  les  vices  des  classes  les  plus  inférieures,  si  bien  que 
ce  qu  on  appelle  une  injiu*e  grave  n'est  souvent,  en  réalité, 
que  rexpression  de  la  vérité.  Qu'un  mari  ayant  le  malheur 
de  se  croire  trompé,  laisse  percer  un  soupçon,  vite  cm  s'en 
fait  arme  contre  lui;  de  sorte  qu'il  arrive  très  souvent  qu'il  est 
puni  pour  s'être  permis  de  dire. ...  ce  que  tout  le  monde  dit 
de  lui.  Mais ,  ce  qu'il  y  a  de  bien  autrement  douloureux,  de 
bien  autrement  poignant  que  tout  cela,  c'est  le  chapitre  des 
enfans  I  D'ordinaire  on  les  distribue  à  l'un  et  à  l'autre  ;  et , 
au  mépris  de  l'art.  373  ,  on  détruit  la  puissance  paternelle 
déjà  si  aflGûblie  par  notre  législation  moderne  !  Et,  en  cela, 
on  suit  par  routme  la  législation  romaine  de  la  décadence  ;  et, 
cependant,  nous  n'avons  dans  nos  codes  rien  qui  ressemble 
à  la  loi  des  empereurs  Dioclétien  et  Maximien  :  Divortio 
facto,  L.  I  au  C.  On  a  vu  donner  la  garde  des  enfans  à 
une  femme  condamnée  pour  un  double  adultère  dans  l'an- 
née ;  — mais,  il  y  avait,  sans  doute,  des  motifs  pour  cela  ; 
—  alors  ayez  donc  le  courage  de  les  dire,  sans  quoi  votre 
jugement  est  un  outrage  à  la  morale  publique! 

Aussi,  combien  de  séparations  scandaleuses,  combien  de 
ces  mariages  auxquels  des  parens  habiles  ont  dressé  leurs 
filles  !  L'âge  du  futur  est  compté  pour  rien,  je  me  trompe, 
les  années  sont  comptées  parmi  les  aifantages  ;  on  commence 
par  stipuler  des  donations,  des  gains  de  survie,  pretium 
ereptœ  Dirginitatis  ;  puis,  on  entre  en  ménage  avec  l'espé- 
rance d'un  prochain  veuvage,  et  si  elle  tarde  trop  à  se  réa- 
liser, on  a  la  séparation  de  corps,  dût-on  avoir  recours  à 
l'art  308,  et  se  faire  condamner  pour  adultère.  On  en  est 
quitte  après  tout  pour  quelques  mois  de  réclusion  dans  ime 
msàsanàQ  correction,  lisez i* emprisonnement,  ouplutôtlisez 
de  retraite  dans  une  maison  de  santé ,  et  pour  peu  qu'on 
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ait  obtenu  après  deux  ou  trois  criminal  conversations  une 
bonne  pension,  on  ne  manquera  pas  de  consolateurs.  Je  de- 
mande pardon  de  m'être  étendu  si  longuement  sur  cette 
matière,  mais  elle  est  si  importante,  et  l'abus  devient  si 
fréquent,  que  j'ai  cru  devoir  signaler  cette  lacune  dans 
notre  législation. 

JboHtion  du  droit  d^ aubaine.  —  La  Restauration,  par  sa 
loi  du  16  août  1819,  a  aboli  ce  qui  nous  restait  du  droit  d  au- 
baine; c'était  celui  en  vertu  duquel  l'État  prenait  les  suc- 
cessions des  étrangers  morts  en  France,  et  celles  des  Fran- 
çais laissant  pour  phis  proches  parens  des  étrangers.  L'ori- 
gine de  ce  droit,  que  Montesquieu  qualifie  d'insensé,  se 
trouve  dans  l'esprit  inquiet  et  farouche  des  peuples  non 
civilisés!  Chez  les  Romains,  hoHis  signifiait  étranger;  hostis 
dicebatur  quem  nunc  peregrinum  dicimus,  dit  CScéron. 

Au  temps  de  saint  Louis,  lorsqu'un  individu  sortait  de  son 
diocèse,  s'il  mourait  dans  l'année  sans  avoir  reconnu  le 
nouveau  seigneur,  ses  meubles  étaient  confisqués  ;  mais 
Philippe-le-Bel  abolit  cet  usage. 

Le  droit  d'aubaine  introduit  en  France  vers  le  milieu  du 
XH*  siècle,  principalement  contre  les  Anglais,  s'était  consi- 
dérablement mitigé;  bientôt  l'étranger  fut  capable  des  actes 
du  droit  des  gens,  mais  il  ne  pouvait  tester,  et  on  disait  de 
hii  comme  des  Latins  Juniens,  qu'il  vivait  libre  et  mourait 
esclave. 

Au  XV*  siècle,  en  fit  des  exceptions  en  fkveur  des  étran- 
gers qui  venaient  aux  foires  ;  Henri  IV  et  Louis  XIILvou- 
lurent  que  les  étrangers  ouvriers  dans  les  manufactures,  en- 
trepreneurs de  desséchemens,  ou  qui  s'enrôleraient  dans  la 
marine,  cessassent  d'être  soumis  à  ce  droit  d'aubaine,  qui 
fut  bientôt  changé  par  Louis  XV  en  un  droit  de  détraction, 
c'est-à-dire  qu'on  prenait  tant  pour  cent  sur  les  successions. 

Enfin,  la  Constituante  par  ses  décrets  des  6  août  1790,  et 
8  avril  1791  abolit  complètement  ce  droit,  espérant,  sans 
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doute,  que  les  autres  nations  prendraient  exemple  sur  elle  ; 
maisil  n'en  fut  pas  ainsi,  et  douze  ans  après,  lors  de  la  rédac- 
tion de  notre  code,  on  présenta  cette  objection,  que  la  France 
enabolissant  gratuitement  le  droitd'aubaineet  dedétraction, 
ainsi  que  le  droit  de  succéder  aux  Français,  à  Texclusion 
des  étrangers,  avait  été  dupe  ;  car,  elle  détruisait  pour  les 
autres  États  tout  motif  de  prendre  la  même  mesure  en  fa^ 
veur  de  la  France,  et  allait  contre  le  but  qu'elle  s'était  pro- 
posé ;  et,  en  effet,  depuis  ces  décrets  aucun  État  n'avait 
usé  de  réciprocité  :  alors  les  législateurs  du  code  prirent  un 
terme  moyen,  ce  fut  (art.  11  ),  non  pas  de  traiter  l'étranger 
comme  le  serait  le  Français  dans  son  pays,  mais  bien  de  lui 
accorder  **  les  mêmes  droits  civils  que  ceux  qui  sont  ou  se- 
ront accordés  par  les  traités  de  la  nation  à  laquelle  cet  étran- 
gerappartiendra.  » 

Mais  en  1819,  la  France  venait  de  subir  deux  invasions, 
on  devait  avoir  en  vue  de  faciliter  la  rentrée  du  numéraire, 
et  pour  y  arriver  il  fallait  attirer  les  étrangers  à  se  fixer  sur 
notre  sol  et  à  y  acheter  des  propriétés;  le  seul  moyen  était 
de  leur  donner  de  la  sécurité.  On  a  souvent  prétendu  que 
cette  loi  avait  été  dictée  par  l'influence  étrangère  ;  elle  l'a  été 
par  l'intérêt  du  pays  et  par  une  saine  politique.  Déjà,  en 
1783,  Necker,  à  propos  de  cette  coutume  sauvage  et  impo^ 
litique,  écrivait  :  •*  Le  gouvernement  britannique  doit  dési  • 
rer,  plus  que  jamais,  que  toutes  les  nations  maintiennent 
les  lois  et  usages  propres  à  éloigner  les  étrangers  de  chez 
elles.  Ainsi,  ce  n'est  pas  à  la  demande  du  ministère  anglais 
qu'il  faut  proposer  d'abolir  en  entier  le  droit  d'aubaine, 
c'est  plutôt  malgré  lui  qu  il  faut  le  faire,  » 

La  Restauration,  en  se  replaçant  dans  la  doctrine  de 
l'Assemblée  constituante,  n'a  pas  obéi  plus  qu'elle  à  l'é- 
tranger. 

La  loi  du  14  août  1819  modifie  l'art.  11,  qui  n'en  reste 
pas  moins  eu  vigueur  pour  tout  ce  qui  ne  concerne  pas  les 
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successions ,  donations  et  testamens  ;  elle  abroge  les  arti- 
cles 726, 912. 

Mariages  entre  beaux-frères  et  belles-sœurs.  — Des  con- 
stitutions impériales  défendaient  chez  les  Romainsle  mariage 
entre  beaux-frères  et  belles-sœurs  ;  et  il  en  était  ainsi  chez 
nous  d*une  manière  absolue  :  mais  le  16  avril  1832,  est  sur- 
venue une  loi  qui  a  levé  Tobstacle  absolu  que  le  code  avml 
maintenu ,  selon  nous ,  avec  raison ,  car  il  s'était  déterminé 
par  des  motifs  qui,  bien  que  pris  en  ddiors  du  droit  naturd, 
n'en  ont  pas  moins  beaucoup  de  poids  ;  la  famille  est  un 
sanctuaire  qu  il  faut  préserver  de  toute  souillure,  de  tout 
soupçon  même  ;  il  n*est  pas  bon  que  le  beau-frère,  qui  a 
tant  de  moyens  de  rapprochement  avec  la  sœur  de  sa  fenmie, 
puisse  jeter  un  œil  de  convoitise  sur  le  lit  de  celle  qui  doit 
être  pour  lui  aussi  sacrée  que  sa  propre  sœur. 

On  a  sans  doute  allégué,  en  faveur  de  la  modification, 
qu'une  sœur  est  une  mère  toute  trouvée  pour  de  pauvres 
enfans  en  bas  âge,  et  que  nulle  ne  remplacera  aussi  bien 
celle  que  le  ciel  leur  avait  donnée  et  quils  ont  perdue; 
mais  la  véritable  raison  qui  a  fait  adopter  cette  loi  est 
que  la  cour  de  Rome  accordait  des  dispenses  de  mariage 
entre  beaux-frères  et  bdles-sœurs,  et  on  pensa  qu'il  fallait 
mettre  la  loi  civile  en  harmonie  avec  la  loi  ecclésiastique, 
qui,  moyennant  finance,  est  plus  tolérante  que  la  loi  ro- 
maine :  puis,  il  faut  ajouter  que  la  loi  hébraïque  faisant  aux 
veufs  obligation  d'épouser  leurs  belles-sœurs,  tous  les  juife 
d'Alsace  avaient  pétitionné  pour  réclamer  cette  modification. 

Quant  aux  «  causes  graves  pour  lesquelles  il  sera  loisible  au 
roi  de  lever  la  prohibition  »»  (  nouvel  art.  164 },  il  serait  à 
désirer  qu'on  ne  les  trouvât  pas,  ain^  que  cela  arrive  sou- 
vent, dans  un  désordre  qui  s'est  étabU  au  sein  de  la  fÎEimille, 
et  qui  y  a  laissé  des  traces  ;  car ,  la  loi  est  formelle  (art.  331), 
^enfant  incestueux  ne  peut  être  légitimé  par  mariage  sub- 
séquent. Il  faudra  donc  au  moins  qu'il  se  soit  écoulé  cent 
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soixante-dix-neuf  jours  depuis  la  célébration  du  mariage 
avant  que  T  enfant  vienne  au  inonde ,  sans  quoi  nous  tom- 
bons dans  ce  dilemme  :  ou  cet  enfant  est  conçu  des  œuvres 
d'un  autre  et  il  ne  peut  être  légitimé,  ou  il  est  incestueux  et 
il  ne  peut  pas  Têtre  davantage.  Lors  même  que  les  dispenses 
auraient  été  déjà  obtenues  depuis  quelques  mois,  cela  n'y 
ferait  rien,  car  les  dispenses  ne  donnent  que  la  permission 
de  célébrer  le  mariage,  m^is  non  de  co-habiter;  teUement 
qu*on  pourrait  avoir  au  logis,  de  la  même  femme,  des  eufans 
incestueux  et  des  eufans  l^timeâ,  mais  on  ne  pourra  pas, 
en  suivant  la  loi  rigoureusement,  en  avoir  de  légitimés.  Mais 
telle  est  la  nouvelle  loi ,  et  c'est  une  question  que  les  tribu- 
naux ne  peuvent  vider  et  qu'il  faut  renvoyer  aux  Chambres. 

Il  serait,  du  moins,  à  désirer  que  les  dispenses  fussent 
données  gratuitement  par  la  chancellerie,  car  ce  ne  peut 
être  matière  à  impôt.  En  principe,  l'Église  était  très  sévère 
dans  sa  manière  de  compter  les  degrés,  et  par  suite  d'éten- 
dre les  empêchemens;  mais  elle  apportait  de  grands  lénitifs 
par  son  système  de  dispenses.  Jusqu'en  1203,  eUe  avait 
prohibé  le  mariage  jusqu'au  septième  degré  (  qui  dans  notre 
manière  de  compter  fait  le  quatorzième),  mais  en  1216,  le 
concile  de  Latran  le  prohiba  seulem.ent  jusqu'au  quatrième 
degré  (  chez  nous  le  huitième  )  inclusivement,  donnant  pour 
raison  qu*a  un  degré  plus  éloigné,  il  est  très  difficile  de  con- 
stater la  parenté. 

«  Labonne  raison  de  ces  empêchemens,  ditun  jurisconsulte 
allemand,  c'est  que  ««  summus  Pontifex  pecuniâ  indiget.  » 
Faut-il  en  dire  autant  du  gouvernement  qui,  en  accordant 
une  dispense ,  la  fait  payer  î 

Contrainte  par  corps,  — La  nouvelle  loi  du  IT  avril  1832 
a  considérablement  adouci  les  rigueurs  de  la  contrainte  par 
corps,  d'abord  en  limitant  la  durée,  et  en.appliquant  ce  bien- 
fedt  à  ceux  qui  y  avaient  été  soumis  même  avant  la  pro« 
mulgation  de  la  nouvelle  loi;  secondement,  en  la  prohibant 


Digitized  by 


Google 


234  ÉTUDB8   SUR    LA    uk^ISLATlON    FRANÇAISE. 

à  raison  de  la  qualité  de  certaines  personnes  (art.  19  et  21). 

La  contrainte  par  corps  a  été  conservée  contre  les  étran- 
gers qui  offirent  moins  de  garanties,  et  qu  il  est  plus  difficile 
d  atteindre  pïtr  les  voies  ordinaires  d'exécution  ;  ajoutons 
que  la  loi  a  été  (art.  18)  jusqu'à  en  exempter,  pour  dettes 
civiles,  r étrangère  qui  est  mise  sur  la  même  ligne  que  la 
fenmie  française.  Nous  aurions  mauvaise  grâce  à  nous  élever 
contre  le  sentiment  qui  a  dicté  cette  disposition  ;  cependant, 
nous  ferons  remarquer  que  si  on  a  conservé  la  contrainte 
par  corps  contre  les  étrangers,  c'est  sans  doute  pour  mettre 
les  commerçans  à  l'abri  de  ces  intrigans  cosmopolites  qui 
spéculent  sur  leurs  habitudes  de  locomotion,  et  quil  ne 
manque  pas  de  fenunes  étrangères,  industrielles  tout  aussi 
redoutables  en  ce  genre  ;  je  ne  vois  pas  trop  quel  moyen  il 
restera  aux  marchands  pour  s'en  faire  payer;  bon  nombre 
y  seront  pris  s'ils  ne  pratiquent  pas  la  sage  maxime  :  Nenu> 
dehet  esse  ignarits  concUtionis  ejus  cum  quo  corUrahit, 
Quoi  qu'il  en  soit ,  la  nouvelle  loi  toute  de  morale  et  d'hu- 
manité est  un  grand  progrès. 

Puissance  paternelle.  —  L'art.  32,  §  5  de  la  loi  du  21 
mars  1832,  sur  le  recrutement,  a  sagement  modifié  l'arti- 
cle 374  du  Code  civil,  qui  permettait  à  l'enfant  de  quitter 
la  maison  paternelle  sans  la  permission  de  son  père  pour  en- 
rôlement volontaire,  lorsqu'il  était  arrivé  à  l'âge  de.dix-huit 
ans  révolus. 

Le  mineur  qui,  avant  seize  ans,  ne  peut  en  aucune  ma-  , 
nière  disposer  de  ses  biens  (  art.  903,  904  );  qui,  passé  cet 
âge,  ne  peut  disposer  que  par  testament  et  jusqu'à  concur- 
rence seulement  de  la  moitié  des  biens  dont  la  loi  permet 
au  majeur  de  disposer;  qui,  avant  dix-huit  ans  révolus,  ne 
peut  contracter  mariage  (art.  144)  même  avec  le  consente- 
ment de  son  père  ;  celui,  enfin,  dont  la  minorité  se  prolonge 
quant  au  mariage,  en  quelque  sorte,  pendant  toute  sa  vie, 
puisque  jusqu'à  vingt-cinq  ans  il  ne  peut  (  art.  148  )  se  ma- 
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lier  sans  le  consentement  de  son  père,  et  qu'il  doit  même, 
quelque  soit  son  âge,  demander  ce  consentement...;  le 
même  pouvait  de  son  propre  mouvement  quitter  la  maison 
paternelle  pour  s'engager,  c'est-à-dire  pour  aliéner  sa  li- 
berté pendant  un  temps, '^on  peut  dire  illimité,  en  se  sou- 
mettant à  une  législation  exceptionnelle  et  fort  rigoureuse. 
La  loi  de  1832  eût  dû  peut-être  porter  l'âge  à  vingt-et-un 
ans,  et  le  pays  y  eût  gagné  ;  il  n'a  pas  besoin  pour  le  dé- 
fendre d'étourdis  qui  ont,  comme  Ton  dit,  fait  un  coup  de 
tête  et  quelquefois  le  paient  bien  dier  ;  puis,  l'armée  n'est 
plus,  grâce  au  ciel,  comme  jadis  recrutée  sur  le  quai  de  la 
Ferraille,  et  pour  quelques  jeunes  échappés  de  la  maison 
patenielle,  pupilles  fort  incommodes,  on  ne  saurait  faire  de 
nos  compagnies  des  pelotons  de  punition  sans  une  extrême 
injustice  pour  les  jeunes  soldats  qui,  venant  dans  nos  rangs 
payer  l'impôt  du  smig,  ont  droit  à  ce  que  leurs  chefs  les 
traitent  avec  bonté,  et  s'efforcent  de  leur  donner  des  habi- 
tudes d'ordre  et  de  travail  qu'ils  rapporteront  dans  la  société. 

Fices  redhibitoires ,  ^-  La  loi  sur  les  vices  redhibitoires 
du  20  mai  1838,  a  pour  but  de  tracer  des  règles  fixes  au 
juge  qui  n'avait  pour  se  guider  que  des  usages  aussi  multi- 
pliés que  divergens.  Le  changement  le  plus  important  est 
celui  consacré  par  l'art.  2,  qui  refuse  formellement  l'action 
en  réduction  de  prix  que  l'art.  1644  du  code  accordait  à 
l'acheteur,  qui  pouvait  choisir  entre  cette  action,  dite  quanta 
minoris,  et  l'action  redhibitoire  ou  résolution  de  la  vente. 
"  Cet  important  changement,  est  principalement  fondé  sur 
la  difficulté  d'apprécier  équitablement  l'animal  vicieux,  et 
sur  le  préjudice  que  causerait  souvent  au  vendeur  dont 
l'ignorance  est  ici  présumable,  l'exercice  de  l'action  quanto 
minoris.  »• 

Aliénés.  —  Laloi  du  24  août  1789  (art.  3)  sur  les  aliénés 
confiait  à  la  diligence  des  municipalités  le  soin  de  remédier 
aux  accidens  fâcheux  qui  pouvaient  être  occasionnés  par 
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les  insensés  ou  furieux  laissés  en  liberté  ;  mais  pour  Texécu- 
tion ,  le  code  civil  attribue  aux  parens  seuls  le  droit  de  pro- 
voquer Imterdiction  pour  imbécillité  et  démeice  :  or ,  les 
parens  sont  généralement  fort  peu  empressés  de  provoquer 
rinterdiction.  En  effet ,  il  peut  arriver  qu'ils  échouent  dans 
leur  demande  ou  que  le  tribunal  juge  qu'il  est  suffisant  de 
nommer  un  conseil  judiciaire;  dans  ce  dernier  cas,  ils  ne 
supporteront  pas,  il  est  vrai,  les  frais  de  Tinstance,  mais  tan- 
dis que  l'interdit  a  pour  règle  l'incapacité,  celui  qui  a  un  con- 
seil judiciaire  est  en  règle  générale  capable  ;  ainsi  tous  les 
actes  qui  ne  lui  sont  pas  défendus  pari' art.  499  lui  étant 
permis ,  il  pourra  donc  valablement  tester  contre  ses  parens, 
et  cette  éventualité  était  im  épouvantail  qui  les  retenait,  de 
telle  sorte  que  bon  nombre  d'insensés  vaguaient  librement  : 
l'autorité  administrative  pouvait  bien  alors  intervenir,  mais 
cela  avait  un  peu  l'air  de  détention  arbitraire. 

La  loi  du  30  juin  1838  a  été  faite  dans  le  but  de  parer  à  cet 
inconvénient  :  mais  signalons  d'abord  cette  malheureuse 
tendance  qu'on  a  aujourd'hui  à  insérer  dans  les  lois  ime  in- 
finité de  dispositions  réglementaires  qui  les  alourdissent,  les 
rident  obscures,  parce  que  le  principe  en  devient  difficile  à 
saisir.  Ainsi  les  trente  premiers  articles ,  sur  quarante-un 
dont  se  compose  la  loi ,  ne  s'occupent  que  de  mesures  ad- 
ministratives, de  moyens  de  transport,  de  mode  de  paiement 
des  frais ,  des  conditions  de  surveillance  des  établissemens , 
tous  détails  qui  sont  assez  mal  placés  ;  car  si  l'ordonnance 
doit  cheminer  en  avant  de  la  loi,  toujours  fidèle  à  la  direc- 
tion que  celle-ci  a  tracée,  en  déblayant  le  terrain  des  obsta- 
cles d'exécution  qu'elle  pourrait  rencontrer  sur  sa  route , 
c'est  à  la  condition  que  la  loi  ne  fasse  pas  le  métier  de  l'or- 
donnance, et  ne  s'arrête  pas,  ne  se  retourne  pas  pour  tâton- 
ner le  terrain  à  droite  et  à  gauche. 

La  loi  nouvelle  distingue  l'admission  volontaire,  indique 
les  personnes  qui  peuvent  la  demander,  le  mode  de  con- 
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trôle,  etc.;  enfin Tadmission d'office.  Elle  consacre  (art.  29) 
pour  la  personne  détenue ,  pour  tout  parent  ou  ami  le  droit 
d'en  appeler  à  l'autorité  judiciaire. 

Les  dix  derniers  articles  rentrent  dans  le  droit  privé  ; 
l'art.  31  porte  que  les  commissions  des  hospices  seront 
chargées  de  l'administration  provisoire  des  biens  des  déte- 
nus non  interdits. 

Art.  32.  Lesparens  peuvent  demander  (conformément  à 
l'art.  497  C.  C.)  qu'on  leur  nomme  une  administrateur  pro- 
visoire. 

Enfin ,  l'art.  39  porte  la  plus  grave  atteinte  à  l'art.  504 
du  Code,  qui  disait  aux  parens  :  Vous  n'avez  pas  voulu  user 
du  moyen  que  la  loi  avait  mis  dans  vos  mains,  vous  avez  par 
cela  même  reconnu  tacitement  que  votre  parent  était  capa- 
ble; ne  venez  donc  pas,  aujourd'hui  qu'il  est  mort,  articuler 
qu'il  était  dans  un  état  notoire  d'imbécillité,  qu'on  n'aurait 
pas  dû  contracter  avec  lui,  car  on  pourra  vous  répondre  que, 
s'il  en  était  ainsi ,  vous  deviez  le  faire  interdire,  vu  qu'il  ne  faut 
pas  tendre  un  piège  au  public.  Aujourd'hui  la  loi  de  1838 
dit  :  «  Les  actes  faits  par  une  personne  placée  dans  ime  mai- 
son d'aliénés  pendant  le  temps  qu'elle  y  aura  été  retenue, 
sans  que  son  interdiction  ait  été  prononcée  ni  provoquée , 
pourront  être  attaqués  conformément  à  l'art.  1304  du  Code 
civil,  etc.,  "  et  en  suivant  le  contenu  de  l'art.  39,  remarquez 
encore  un  nouvelle  dérogation  au  code  ,  car  les  dix  ans  de 
l'action  en  nullité  courront  «  à  l'égard  de  la  personne  qui 
aura  souscrit  les  actes,  à  dater  de  la  signification  qui  lui  en 
aura  été  faite ,  ou  de  la  connaissance  qu'elle  en  aura  eue 
après  sa  sortie  définitive  de  la  maison  d'aliénés;  et  à  l'égard 
des  héritiers  à  dater  du  jour  de  la  signification  qui  leur  en 
aura  été  faite ,  ou  de  la  connaissance  qu'ils  en  auront  eue 
depuis  la  mort  de  leur  auteur.  *» 

Comme  on  le  voit ,  cette  loi  a  fait  beaucoup ,  trop  peut- 
être,  pour  l'amour-propre  des  parens,  auxquels  elle  sauve  la 
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publicité  et  leur  permet  de  tenir  secret  ce  qu'ils  auraient  été 
forcés  de  divulguer  par  une  demande  en  interdiction. 

Le  législateur  de  1803  n'usait  pas  de  ces  tempéramens; 
je  ne  me  permettrai  pas  de  décider  s'il  avait  raison  ;  j'avoue- 
rai cependant  que  je  suis  peu  touché  de  ces  blessures  d'a- 
mour-propre, dont  en  définitive  de  pauvres  vieillards  seront 
les  victimes ,  car  souvent  on  leur  aura  fait  passer  de  longues 
années  dans  des  maisons  d'aliénés  ,  quitte  à  les  placer  dans 
un  bel  appartement  lorsqu'ils  seront  mûrs  pour  la  mon,  puis 
à  leur  faire  un  pompeux  enterrement,  avec  quoi  l'on  se  don- 
nera les  airs  d'excellens  parens. 

Les  inconvéniens  étaient- ils  assez  grands  pour  qu'il  fallût 
absolument  réformer  le  Code  civil  ?  Montesquieu  cite  quelque 
part  certain  peuple  chez  lequel  celui  qui  voulait  proposer  de 
changer  ou  d'abroger  les  lois  établies,  devait  se  présenter 
devant  l'assemblée  du  peuple,  la  corde  au  cou.  Nous  ne  de- 
mandons pas  un  moyen  aussi  sévèrement  répressif,  mais 
nous  voudrions  qu'on  réfléchît  bien  avant  de  porter  une  main 
téméraire  sur  une  œuvre  telle  que  le  Code  civil ,  et  surtout 
qu'on  ne  se  contentât  pas  d'élaborer  dans  l'arrière-cabinet 
d'un  ministre  le  travail  qu'on  va  soumettre  aux  chambres , 
car  il  leur  est  impossible  d'embrasser  l'ensemble  dune  lé- 
gislation tout  entière,  de  saisir  le  rapport  intime  qui  existe 
entre  les  matières  sur  lesquelles  on  appelle  leur  attention  et 
celles  qui,  au  premier  abord,  semblent  leur  être  étrangères. 

Nous  avons  terminé  avec  les  changemens  qu'on  a  fait  subir 
au  Code  civil  ;  nous  sommes  encore  menacés  de  modifica- 
tions à  notre  système  hypothécaire.  Cette  matière  est  telle- 
ment grave,  tient  à  de  si  hautes  considérations  d'économie 
sociale,  d'agriculture,  qu'on  nous  permettra,  et  pour  cause, 
de  ne  pas  nous  prononcer  sur  l'opportunité  de  ces  modifica- 
tions. Cette  cause  est  l'ignorance  dans  laquelle  nous  sommes 
des  conditions  du  travail  et  de  la  production  en  France,  de  la 
valeur  des  terres  et  de  l'argent  dans  les  différentes  parties  du 
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territoire ,  en  un  mot  de  tous  les  élémens  sur  lesquels  doit 
être  basé  un  Système  hypothécaire.  Ce  qui  paraît  certain  , 
c'est  qu'en  Angleterre  (pays  (Jïie ,  certes  ,  je  ne  proposerai 
pas  pour  modèle,  car  je  crois  que  la  somme  de  bien-être  est 
beaucoup  plus  grande  et  beaucoup  phis  également  répartie 
en  France),  en  Angleterre,  dis-je,  l'agriculteur  peut  emprun- 
ter sur  hypothèque  et  faire  fructifier  les  capitaux  qu'il  en  tire 
d'une  manière  avantageuse,  tandis  qu'il  est  bien  reconnu 
que,  chez  nous,  il  se  ruine  inévitablement,  parce  que  la  terre 
ne  lui  rapporte  pas  l'intérêt  si  énorme ,  grâce  aux  frais  ac- 
cessoires du  capital  prêté. 

Il  paraît,  du  reste,  que  la  commission  de  la  cour  de  cassa- 
tion à  laquelle  le  travail  a  été  remis,  a  envisagé  la  question 
pnncipalement  sous  le  rapport  de  la  translation  de  la  pro- 
priété et  surtout  sous  celui  des  h3T)othèques  occultes  de  la 
femme  et  du  mineur  :  ainsi  Ton  reviendrait  sur  l'art.  1583, 
et  on  admettrait  la  nécessité  de  la  transcription  de  la  loi  de 
brumairean  vu  ;  quantaux  hypothèques  légales,  on  exigerait 
la  transcription  et  on  ferait  un  devoir  au  notaire  d'inscrire , 
dans  un  temps  donné ,  celle  de  la  femme  ,  au  juge-de-paix 
celle  qui  grève  les  biens  du  twteur.  Cest  ainsi,  du  reste,  que 
les  choses  se  passent  aujourd'hui  à  Naples ,  où  notre  Code 
civil,  modifié,  a  admis  ces  changemens  (1). 

(1)  Voir  le  feuilleton  du  Droit  ^  du  9  septembre  1842.  Le  savant  M.  Gi- 
raud  a  la  deitiièrenient  à  l'Académie  (sciences  morales)  un  mémoire  en  dé- 
fenae  du  système  actuellement  en  vigueur. 
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€X>DE    Dl    FROCioUEl    CIVII^.  —  JUinOt    DB    PAIX.  DE     t^KLtCTIOH.  

nrAMOVIBILXTK   DES  JUGES. 


Le  code  de  procédure  civile  (1)  n  est  guère qu  un  remanie- 
ment de  l'ordonnance  de  1667  ;  et  sous  ce  rapport,  nous  en 
sommes  restés  aux  vieux  «j  des  anciens  procéduriers,  nousen 
sommes  restés  aux  Romains,  et  quand  on  étudie  leurs  lois, 
qui  ont  servi  de  modèle  aux  nôtres ,  on  y  trouve  un  grand 
luxe  de  formalités  :  ainsi  il  y  a  le  uadimonium,  la  compe^ 
rendinatio,  la  litis  contestât io  :  on  vous  délivre  une  formule; 
au  demandeur  vous  pouvez  opposer  Faction  en  calonrmie,  etc. 
(voir  Gains,  161  et  suiv.).  C*^t  à  n'en  pas  finir  ;  ces  gens- 
là  n'avaient  pas  autre  chose  à  faire  :  aux  esclaves,  ils 
avaient  laissé  tous  les  travaux  manuels,  aux  Grecs  la  cul- 
ture des  arts,  et  ce  ne  fiit  que  bien  tard  qu'ils  eurent  quelque 
littérature,  si  bien  que  leurs  historiens  n'ont  débité,  sur  les 
époques  primitives  de  la  république,  que  des  contes  à  dormir 
debout;  d'un  autre  côté ,  il  suffit  de  voir  une  des  maisons 
que  Pompéï  nous  a  conservées  ,  pour  reconnaître  qu'il  n'y 
avait  pas  chez  eux  de  vie  d'intérieur;  que  faire  donc  quand 

(1)  Le  projet  de  code,  rédigé  ptrune  commiMion  composée  de  MM.  Treil- 
hard ,  conseiller  d'éut  ;  Séguier ,  président  du  tribunal  d'appel  ;  Berthe- 
reau ,  président  du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine ,  et  Pigeau  , 
ancien  avocat  au  Ckâtelet,  fut  présenté  en  1806  au  Corps  législatif,  et  obli- 
gatoire à  dater  du  l*"*  janvier  1811. 
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ils  ne  se  battaient  pas.  .A  Ils  plaidaient,  c'était  leur  plaisir, 
et  ils  le  faisaient  durer,  à  ce  qu'il  paraît,  long-temps.  Netre 
procédure  est  une  image  de  celle  des  Romains. 

Du  moins  ,  ils  n'avaient  qu'un  degré  de  juridiction 
dans  les  temps  anciens;  mais  comme  nous  avons  eu  le 
soin  de  ne  prendre  des  Romains  que  ce  qu'ils  avaient  de  pire^ 
alors  que  le  nionde  gémissait  sous  le  despotisme  le  phisab- 
ject,  et  que  la  justice  auxpuûns  des  empereurs  était  v^due 
par  leurs  courtisans,  nous  avons  multiplié  les  degrés  de  ju- 
ridiction. Avant  89,  nous  en  avions  trois,  et  aujourd'hui  en- 
core nous  en  avons  deux  en  théorie,  trois  en  pratique,  sinoo 
davantage,  car,  tout  en  ne  voulant  pas  confondre  Tappel 
avec  la  demande  en  cassation,  si  nous  suivons  un  procès 
dans  sa  marche,  nous  le  verrons  s'enfler,  se  dilater  ,  de  ma- 
nière à  faire  trois  procès  successifs,  sinon  davantage  :  il 
subit  d'abord  le  prélimimûre  de  la  conciliation,  puis  il  va  au 
tribunal  dé  district ,  qu'on  appelle  aujourd'hui  de  première 
instance ,  puis  il  voyage  au  tribunal  d'appel  ou  autrement 
cour  royale  qui  va  juger  souverainement., ,  oui  si  bien  sou- 
verainement que  l'on  ira  se  pourvoir  en  cassation  à  Fans  ; 
et  s'il  arrive  que  l'arrêt  soit  cassé  et  renvoyé  à  une  seconde 
cour  royale,  qui  juge  comme  la  première,  le  procès  retourne 
à  la  cour  de  cassation  qui,  cette  fois-ci ,  prononcera  toutes  les 
chambres  réunies  ;  et  enfin  la  troisième  cour  royale ,  à  la- 
quelle Tafiaire  sera  renvoyée,  devra  se  conformer  à  la  décision 
de  la  cour  de  cassation ,  sur  le  point  de  droit  jugé  par  cette 
cour  (loi  du  !•'  avril  1837)  ;  si  bien  que  cette  cour  royale , 
KpîAo\iya!^T  sou^ferainement,  ne  jugera  donc,  en  définitive, 
pas  du  tout  ;  car  ce  n'est  fas  juger  que  d'être  obhgé  de  se 
conformer  au  jugement  d*un  autre ,  sans  pouvoir  en  rien  le 
modifier.  Il  eût  été  plus  simple  de  s'en  t^ir  à  l'arrêt  solennel 
prononcé  par  la  cour  de  cassation,  mais  alors  que  serait  de- 
venue la  fiction^  au  moyen  de  laquelle  nous  sommes  censés 
n'avoir  que  deux  degrés  de  juridiction!  Or,  de  compte  fait, 
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voici  un  procès  qui  »  sans  parler  de  la  conciliation ,  a  été, 

jugé  six  fois,  a  fait  six  procès.  ^ 

D  est  certain  que  la  justice  simple  et  expéditive  de  nos  an-  j 

cêtres  sous  la  première  et  laseconde  races,  que  le  unusjudex 
desRomains,  quelejuge  unique  des  Anglais  (1),  qui  estplutot 
un  président  d'assises  civiles  et  criminelles  (^xyjgt^wge,  que 
tout  cela  doit  nous  pandtre  bien  barbare  et  ISien  mesquin  à 
côté  de  nos  savantes  involutions  de  procédure,  à  coté  de  cette 
nombreuse  milice  de  plus  de  dix-sept  mille  magistrats  que 
nous  possédons  en  France.  Notre  système  judiciaire  semble 
avoir  été  jeté  dans  le  même  moule  que  la  constitution  de 
Syeyès. 

Montesquieu  (2)  avouait  qu'il  n'entendait  rien  à  la  procé- 
dure, bien  qu'il  se  fat  appliqué  àl'étudier.  Dans  un  discours  de 
rentrée  du  parlement  de  Bordeaux,  en  1725,  il  s'exprimait 
ainsi  :  •«  Procureurs ,  vous  devez  trembler  tous  les  jours  de 
votre  vie  sur  votre  ministère.  Que  dis-jeî  vous  devez  nous 
faire  trembler  nous-mêmes.  Vous  pouvez  à  tout  moment 
nous  fermer  les  yeux  sur  la  vérité ,  nous  les  ouvrir  sur  des 
lueurs  et  des  apparences  ;  vous  pouvez  nous  lier  les  mains, 
éluder  les  dispositions  les  plus  justes  et  en  abuser,  présenter 
sans  cesse  à  vos  parties  la  justice  et  ne  leur  faire  embrasser 
que  son  ombre,  leur  faire  espérer  la  fin  et  la  reculer  toujours^ 
les  fûre  marcher  dans  un  dédale  d'erreurs.. .  Nous  ne  vous 
parlons  pas  en  juges  ;  nous  oublions  que  nous  sommes  vos 


(1)  Nous  nç  citons  ici  qiie  leur  système  judiciaire,  car  rien  de  plus  confus 
que  leur  procédure  qui,  avec  ses  writs  continuels,  est  embarrassée  de  forma- 
litéB ,  de  fictions,  si  bien  qu'on  se  croirait  au  milieu  des  actions  de  la  loi  des 
Romains. 

(2)  Yoici  le  portrait  qu'il  fait  de  lui-même  :  «  Quant  à  mon  métier  de 
président,  j*ai  le  cœur  très  droit  ;  je  comprenais  assez  les  questions  en  elles- 
mêmes,  mais  quant  à  la  procédure,  je  n'y  enteudais  rien.  Je  m*y  suis  pour- 
tant appliqué  ;  mais  ce  qui  m'en  dégoûtait  le  plus ,  c*est  que  je  voyais  à  des 
bétes  le  même  talent  qui  me  fuyait  pour  ainsi  dire  »  (Ed.  4817,  t.  ii.  p.  581). 
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nmgistrats;  nous  vous  prions  de  nous  laisser  notre  probité, 
de  ne  nous  point  ôter  le  respect  des  peuples ,  et  de  ne  nous 
point  empêcher  den  être  les  pères,  « 

Il  faut  que  les  temps  et  MM.  les  procureurs  aient  bien 
changé ,  car ,  certes ,  ce  n*est  pas  le  langage  qu  on  leur  tient 
aujourd'hui.  Quant  à  nous,  qui  n'avons  malheureudement  de 
commun  avec  l'immortel  Montesquieu quenotre  ignorance  de 
la  procédure,  nous  avons  beau  lire  les  ouvrages  de  M.  Boitard 
et  surtout  celui  de  M.  Boncenne,  tous  deux  enlevés  sitôt  aux 
sciences,  et  de  les  lire  même  avec  le  plus  vif  intérêt ,  ce  qui 
n'est  pas  un  petit  éloge  pour  des  ouvrages  de  ce  genre  ;  nous 
avouons  que  nous  ne  sommes  pas  restés  convaincus  de  l'ex- 
cellence et  de  la  nécessité  de  toutes  les  lenteurs  et  ambages 
avec  lesquelles  les  procès  marchent ,  en  faisant  la  boule  de 
neige.  Nous  ne  pouvons  nous  faire  à  l'idée  que  la  justice  ne 
soit  pas  i  la  portée  du  pauvre  comme  du  riche  :  que  le  père 
de  famille,  qui  a  bien  travaillé  pour  amasser  un  pécule  à  ses 
enfans,  meure  dans  le  désespoir  ^i  pensant  que  ses  pauvres 
mineurs  seront  ruinés  par  les  gens  de  lois  ;  enfin  que  nous 
soyons  condamnésà  payer  7  à  800,000 francs,  les  charges  de 
ces  messieurs  et  les  irais  de  leur  vie  hixueuse  d'hommes  du 
monde  (1).  A  cet  égard,  il  y  a  certainement  quelque  chose  à 
faire  :  eq>érons  qu'on  aura  enfin  le  courage  de  changer  un 
pareil  état  de  choses  ;  ce  sera  ime  heureuse  révolution,  qui 
ne  coûtera  pas  de  larmes  et  sera  saluée  des  bénédictions  du 
peuple  entier. 

(i)  K  Quand  je  vois  un  notaire  acheter  une  étude  500,000  francs ,  je  dis 
q«*il  est  impossible  qu^il  soit  honnête  homme,  »  disait  un  magistrat  placé  à 
la  télé  du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  sous  Tempire  et  la  res- 
tauration. Dans  la  séance  du  8  juin  1843 ,  à  la  Chambre  des  Pairs ,  M.  le 
garde-des-sceaux  reconnaissait  que ,  dans  Tespace  de  dix  ans ,  quatre-vingt- 
treize  notaires  avaient  été  poursuivb  pour  méfaits  commis  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  et  s'étaient  rendus  coupables  de  mille  neuf  cent  quarante- 
trois  faux. 

1«. 
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Justice  de  paix.  Une  importante  modification  de  l'an- 
cien système  est  due  à  T  Assemblée  constituante,  lorsque,  en 
1790 ,  sur  le  rapport  de  Thouret ,  elle  créa  des  justices  de 
paix.  On  a  dit  que  cette  institution  n'avait  pas  répondu  aux 
▼ues  de  ses  fondateurs  ;  nous  ne  savons  pas  si  cela  est  exact  ; 
il  nous  semble  cependant  que  s'il  en  était  ainsi,  on  ne  serait 
pas  venu ,  par  la  loi  du  26  mai  1838 ,  augmenter  beaucoup 
la  compétence  de  cette  juridiction  ;  or,  la  loi  nouvelle  s  exé- 
cute et  n'a  pas  soulevé  de  réclamations ,  bien  au  contraire. 
Ensuite  de  ce  que  les  résultats  n'auraient  pas  été  tels  qu'on 
s'y  attendait ,  il  n'en  faudrait  pas  conclure  que  l'institution 
est  mauvaise  ,  mais  bien  qu'on  l'a  faussée  souvent  par  de 
mauvais  choix ,  en  permettant  •<  qu'on  fît  de  ces  fonctions 
ime  prime  ofierte  au  zèle  des  électeurs  (1) ,  h  et  en  tolérant 
destraficsqui  ne  peuvent  être  ignorés,  puisqu'ils  sont  publics. 
Dans  l'origine,  les  juges  de  paix  étaient  nommés  par  les  j\is- 
tidables ,  et  c'est  le  seul  mode  rationnel. 

L'élection  a  beaucoup  d'ennemis  et  de  détracteurs  ;  avec 
soin  on  enregistre  tous  les  mauvais  prodxiits  qu'eUe  fournit, 
ou  bien  on  signale  la  négligence  que  les  lecteurs  mettent  à 
exercer  leurs  droits,  et  c'est  en  effet  un  bien  triste  s3rmptome 
que  cette  apathie  des  citoyens,  bien  persuadés  que  les  choses 
n'en  iront  pas  mieux,  que  tel  ou  tel  soit  nommé,  mais  il  ne 
prouve  rien  contre  l'élection  eUe-même,  qui  est  encore  le  seul 
moyen  degouvemement  digne  d'un  peuple  libre.  Puis,  a-t-on 
fait  im  si  long  essai  en  France  de  l'élection  pour  qu'on  doive 
en  désespérer!  la  révolution  l'avait  multipliée  peut-être  outre 
mesure;  mais  qu'on  se  reporte  donc  à  l'époque  où  elle  fut 
remise  aux  mains  d'un  peuple  inexpérimenté.  Tout  occupé 
de  détruire ,  ne  devait-il  pas  abuser  de  ce  qu'ily  a  de  meilleur  ! 
Entièrement  proscrite  par  l'empire,  elle  ne  nous  a  été  ren- 
due franchement  que  par  le  gouvernement  actuel.  Sachons 

(1)  Cours  de  procédure  civile^  p*r  M.  Deizèrs,  tom.  i,  pag.  71. 
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en  profiter  et  ne  nous  faisons  pas  les  complices  de  ceux  qui  la 
décrient  le  plus  en  faisant  tous  leurs  efforts  pour  la  dénaturer. 
Or,  s'il  est  un  cas  où  l'élection  soit  toute  natureUe ,  sans 
danger,  c'est  bien  alors  qu'A  s  agit  de  justices  de  peux.  Car. 
nous  ne  comprenons  guère  qu'un  gouvernement  de  sa  pleine 
autorité  et  science  certaine  >  désigne  à  deux  mille  huit  cent 
trente-quatre  cantons  leurs  magistrats  populaires ,  trop  sou- 
vent sur  le  dire  du  d(^puté  qui  suppute  combien  teUe  ou  telle 
nomination  lui  rapportera  de  voix  pour  sa  réélection  pro- 
chaine. Que  les  juges  de  paix  soient  donc  élus  directement 
comme  les  conseillers  d'arrondissement,  par  les  justiciables; 
car  à  quoi  bon  ces  listes  de  proposition  où,  sur  trois  noms, 
il  y  en  a  d'ordinaire  deux  qui  sont  des  mensongest  Ce  serait 
aflcdblir  le  pouvoir  royal...  •<  Je  ne  conçois  pas  comment 
importe  à  la  dignité  du  roi  des  Français,  cette  faculté  d'écon- 
duire  un  sujet  qu'il  ne  connaît  pas ,  et  de  donner  la  préfé- 
rence à  un  autre  sujet  qu'il  ne  connaît  pas  mieux ,  >*  disait 
Chabroud  à  l'Assemblée  constituante  le  30  mars  1790.  Et 
contre  les  mauvais  choix ,  n'avons-nous  pas  l'inamovibilité 
ou  plutôt  la  non-réélection  :  car ,  Dieu  nous  garde  d'avoir 
des  juges  de  paix  inamovibles!  On  croit  avoir  tout  dit  quand 
(m  a  prononcé  le  grand  mot  inamoifihiUté  (1)  ;  et ,  en  effet , 

(1)  u  Le  juge  inamovible  est ,  à  mes  yeux ,  un  homme  bien  redoutable. 
Je  ne  pasBerai  point  à  c6té  de  lui  sans  me  dire,  avec  un  frémissement  secret  : 
U  tient  un  des  fils  d'où  dépendent  mon  honneur,  ma  vie  et  mes  biens.  S'il 
est  méchant ,  si  je  suis  fiable ,  tous  mes  rapports  avec  lui  seront  des  atteintes 
portées  à  ma  liberté  i»  (Chabroud,  loc,  cit,), 

«  Des  hommes,  à  qui  il  n*aura  peut-être  coûté,  pour  être  élus,  qu'un 
moment  d*hypocrisic  et  de  contrainte.. .  en  vertu  d'une  irrévocable  et  per- 
pétuelle délégation,  exerceraient  sur  les  peuples  une  autorité  absurde  ou  ty- 
rannlque,  et  leur  feraient  payer  par  cinquante  ans  de  malheurs  Terreur  d'un 
choix.  Les  juges  sont-ils  donc  propriétaires  de  la  justice,  et  qu'est-ce  que  des 
emplois  à  vie,  si  ce  n'est  une  véritable  propriété?  Non,  messieurs,  la  per 
pétuité  des  juges  est  une  institution  utile  dans  un  autre  ordre  de  choses  ;  elle 
tenait  à  votre  ancien  régime,  elle  en  était  une  partie  essentielle  :  semblable 
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avec  le  mode  actuel  de  nominationdes  juges,  ilfaut  bien  qu  ils 
soient  inamovibles,  sans  quoi  lisseraient  de  véritables  com- 
missaires aux  mains  du  pouvoir,  et  cette  inamovibilité  est  la 
dernière  garantie  qui  nous  soit  laissée  ;  mais ,  s  il  faut  tout 
dire,  cette  garantie  est-elle  bien  suffisante,  dans  un  état  de 
choses  où  Ton  est  réduit  à  souhaiter  pour  la  judicature  une 
loi  d* avancement  comme  pour  Tarmée ,  tandis  qu'il  nous 
s^nble  que  les  emplois  de  juge  devraient  être  assez  honorés, 
assez  haut  placés,  assez  peu  nombreux  pour  être  le  terme  de 
l'ambition  d'un  homme,  tellement  qu'il  ne  voie  rien  au-des- 
sus des  fonctions  dont  il  est  investi.  Il  n'y  a  sans  doute  en 
France  que  parmi  MM.  les  conseillers  des  cours  royalesqu'on 
trouverait  encore  des  gens  qui  regrettent  les  parlemens; 
mais  il  fautavouer  que,  du  moins,  le  juge  qui,  àcetteépoque, 
grâce  à  sa  finance,  possédait  une  charge  qu'il  devait  trans^ 
mettre  à  ses  enfans  ,  était  dans  de  bien  autm)  conditions 
d'indépendance  que  le  juge  de  nos  jours,  éternellement  placé 
entre  sa  conscience  et  son  intérêt. 

La  première  lui  dit  :  •«  Organe  de  la  loi,  tu  tiens  dans  tes 
mains  le  sort ,  l'honneur .  la  vie  de  tes  concitoyens.  Prends 
bien  garde  au  saint  dépôt  qui  t'est  confié,  conserve  ton  cœur 
pur  de  toute  souillure  :  vois  l'artiste  qui  poursuit  pendant  ses 
jours  sans  repos  ,  pendant  ses  nuits  sans  sommeil ,  le  beau  , 
cette  vision  qui  lui  échappe  sans  cesse ,  qu'il  ne  peut  jamais 
réaliser  telle  qu'il  l'entrevit  parfois ,  cette  vision  qui  fait  le 
charme  et  le  tourment  de  sa  vie  !  Toi,  marche  au  milieu  du 
monde  sans  te  laisser  distraire  par  les  bruits  du  dehors . 
marche  sans  te  laisser  rebuter  par  les  fatigues  et  les  aspé- 
rités de  la  route  à  la  poursuite  de  la  vérité  ;  va,  et  de  tes 
pénibles  labeurs  n'attends  d'autre  récompense  qiie  celle 
que  je  te  donnerai  !  « 

aux  privilèges  des  corps  et  des  individus,  elle  servait  de  barrière  au  dcsiioUsme, 
mais  comme  eux  elle  nuirait  h  la  liberté  »  (Duport,  De  l'étMissement  de 
tordre  judiciaire  f  pag.39.    —  Impr.  par  ordre  de  l'Assemblée  nation.). 
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-  Oui ,  vraiment ,  répond  l'autre ,  et  tu  resteras  enfoui 
toute  ta  vie  dans  un  petit  prétoire  de  province,  et  tu  y  étouf- 
feras dans  ton  inutilité ,  pâlissant  sur  tes  livres ,  oracles 
trompeurs  !  Oui ,  et  la  médiocrité'  triomphante  viendra 
prendre  sa  revanche  ;  elle  te  proclamera  un  homme  loyal , 
instruit ,  mais  haussiant  les  épaules ,  elle  te  refusera  la  sa- 
gesse et  jusqu'au  sens  commun.  Et  après  tout ,  es-tu  donc 
infaillible,  que  tu  te  croies  appelé  à  régenter  le  monde?  Et 
bon  Dieu  !  le  mieux  est  l'ennenu  du  bien  ;  la  vérité  n'est  que 
relative,  elle  ne  s'établit  pas  comme  une  proposition  mathé- 
matique ;  l'histoire  des  lois  n'est  que  le  récit  des  erreurs  hu- 
maines ;  sache  donc  employer  la  loi ,  cet  instrument  incom- 
plet sorti  de  la  main  des  hommes,  pour  le  plus  grand  intérêt 
de  tous,  et  t'en  rapporter  à  ceux  qui,  ayant  plus  d'expérience 
ou  une  position  plus  élevée  que  toi ,  doivent  mieux  savoir 
comment  on  doit  la  faire  parler.  Et  si  tu  es  si  désireux  de 
faire  le  bien,  attends  donc  que  tu  sois  dans  une  sphère  plus 
élevée,  qui  te  permette  d'y  travailler  avec  succès  :  la  doci- 
lité est  la  vertu  des  petits.  Puis,  malheureux,  tu  as  des  en- 
fans  ,  douces  créatures  qui  sont  ta  vie',  ton  unique  consolation , 
crois-tu  qu'ils  te  saïu'ont  gré  de  ton  farouche  puritanisme? 
Commence  donc  par  te  bien  caser  dans  le  monde,  par  assurer 
leur  avenir,  si  tu  nerveux  pas  que  le  monde  te  honnisse  et 
que  tes  enfans  te  maudissent  !  *• 

Et  le  juge,  qui  est  homme  et  par  conséquent  faible,  finit 
par  céder,  et  alors  les  difficultés  s'aplanissent  ;  il  estdevenu  un 
homme  gouifernemental;  aussi  l'aide-t-on  à  devenir  mem- 
bre de  son  conseil  général  ou  député,  et il  fait  son  che- 
min  

En  commençant  cet  ouvrage,  nous  avons  cité  (note  de  la 
page  22)  l'admirable  prosopopée  de  M.  Royer-CoUard; 
celle-ci  n'a-t-elle  pas  du  moins  le  mérite  d'être  vraie  ;  car 
nous  le  demandons,  peut-il  en  être  autrement,  ne  faut-il  pas 
c[ue  les  choses  se  passent  ainsi  ? 
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CHAPITRE  IX, 


LOIS    CamiKELLES.   LX    JVRT.   UI8TO&IQUB  DU  JUKY.  — -  LE    JURY   KM 

MATXiKB  CIVXLI.  JURIDICTION   PRÉV^ALB.  LOIS  DR  8RPTEMBRR.  LA 

CBAM BRR  DBS  PAIRS,   COKSIoiRiR  COMMB  COUR  JUDICIAIRE.  LOI  DU  13  MAI 

1836.— LOIS  SUR  LA  PRBSSB.-~lfOUVBLLB  JURISPRUDBHCB  SUR  LB  DUBL. 


L'institution  qui  domine  toute  notre  justice  criminelle  est 
le  jury  ;  il  n*est  pas ,  comme  on  l'a  dit ,  originaire  des  forêts 
de  la  Germanie,  mais  il  appartient  à  tous  les  peuples  libres , 
parce  qu'A  est  dans  la  nature  des  choses  :  on  le  retrouve  chez 
les  Hébreux ,  chez  les  Athéniens ,  chez  les  Romains  ;  et ,  en 
effet,  qu'était  ce  juge  que  les  parties  choisissaient  (1)  sur  l'al- 
bum du  préteur,  sinon  un  juré  auquel  on  avait  remis  une  for- 
mule et  qui  pouvÉïit,  jjarmi  les  citoyens,  s'adjoindre  des  as- 
sesseurs, n  commençait  par  prêter  serment  (de  là  son  nom 
dejuratus),  car  c'est  dans  une  de  ces  grandes  idées,  qui  se 
retrouvent  dans  toutes  les  rehgions  (nous  voulonsdire  la  sain- 
teté du  serment),  que  le  jury  a  pris  naissance. 

De  même  chez  nos  ancêtres  :  •«  L'homme  accusé  d'un 
crime  était  admis  à  présenter  douze  hommes  d'une  probité 
bien  connue .  ayant  avec  l'accusé  des  relations  journalières, 
habitant  le  même  lieu,  et  autant  qu'il  était  possible  exerçant 
la  même  profession,  qui  jurassent  qu'il  était  incapable  et  de 
se  parjurer  et  de  commettre  le  délit  qui  lui  était  imputé. 

(1)  Neminem  voluenint  majores  nostn  judicem  esse ,  nisi  qui  inter  ad- 
ircrsarios  conveuisset.  Cic.  De  Rep. 
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••  Ces  douze  certificateurs  ou  co-jureurs  étaient  donc  les 
juges  deTafTaire,  puisque,  après  qu'ils  avaient  juré,  l'accu- 
sation était  regardée  comme  fausse  et  calomnieuse  ;  que,  sur 
leur  refus  de  jurer,  le  fÎEdt  était  tenu  pour  constant,  et  que, 
dans  les  deux  cas,  le  jage  n'avait  plus  qu'à  prononcer  Tabso- 
lution  ou  la  peine. 

*•  Les  Franks,  qui  envahirent  les  Gaules  et  qui,  dans  ces 
contrées,  trouvèrent  et  prirent  le  luxe,  les  arts  et  les  vices 
des  Rgmains,  cessèrent  biaitôt  d'être  dignes  que  l'on  se  ré- 
férât à  leur  serment ,  et  cet  usage  fit  place  à  des  formes 
moins  confiante^  et  plus  compliquées  »  (Henrion  de  Pansey , 
Autorité judi'cicàre,  pag.  273). 

Sous  la  première  race  de  nos  rois,  c'est  l'assemblée  des 
honmieslibres,  présidée  par  lecomte  qui  formait  le  tribunal  or- 
dinaire du  canton.  Aussi  M.  de  Savigny  (1)  dit-il  que  tous  les 
hommes  libres  étaient  échevins  dans  l'origine,  et  que  ce  ne  fut 
que  plus  tard  que  certains  individus  reçurent  spécialement  le 
nom  de «ca6/725 (échevins).  Ce  Ait  sans  doute  lorsque  les  hom- 
mes librescessèrentdese  rendre  avec  régularité  aux  plaids  des 
comtes,  que  ceux-ci  en  désignèrent  quelques-uns  pour  venir 
auprès  d'eux  juger  habituellement  :  ce  qu'il  y  a  de  certain  , 
c'est  que  le  comte  ou  ses  lieutenans  n'étaient  là  que  pour 
faire  exécuter  le  jugement ,  sans  pouvoir  le  modifier,  car  les 
capitulaires  le  lui  interdisentformellement,  tandis  que  c'était 
aux  hommes  Ubres,  soit  qu'on  les  nommât  scabins,  rachin- 
bourgs  ou  sagibarons  (noms  qui  leur  conviennent  également 
et  qu'on  leur  voit  souvent  donner  indifféremment)  qu'ap- 
partenait de  rendre  la  justice,  c'est  ce  qu'exprimaient  sans 
équivoque  les  lois  Salique  et  Ripuaire  :  legem  Salicam  vel 
Ripuariam  dicere. 

Cet  état  de  choses  se  maintint  jusqu'au  temps  où,  avec  la 
féodalité,  lesassemblées  des  hommes  libresdispanirent,  et  où 

(1)  Histoire  du  droit  romain  au  moyen  âge,  tom.  i,  pag.  181  etsuiv. 
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il  se  forma,  pour  ainsi  dire,  deux  peuples  distincts,  celui  des 
possesseurs  de  fiefs,  des  seigneurs,  et  cdui  des  serfs. 

«  Entre  ton  ^vilain  et  toi  ,  nul  juge  fors  Dieu,  »  dit 
Pierre  Desfontaines.  Le  sagneur  a  sur  ses  serfs  cette  auto- 
rité absolue  que  le  chef  de  famille  exerçait  sur  les  siens  dans 
les  forêts  de  la  Germanie  :  suam  quisque  sedem,  suos  pé- 
nates régit. 

Mais  il  n'en  était  pas  ainsi  pour  le  peuple  dominant;  s*il 
ny  a  plus  le  jugement  par  les  hommes  libres ,  la  féodalité 
introàmile  Jugement  par  les  pairs.  Ainsi,  les  seigneurs  qui 
rmidaient  la  justice  en  personne  aux  roturiers  ou  par  des 
officiers  pris  parmi  leurs  domestiques  ^tels  que  le  sénéchal, 
le  baillif,  leprévôt,  etc.),  étaient  jugés  par  d'autres  seigneurs. 
««  Un  simple  chevalier ,  par  exemple ,  ou  un  châtelain  était 
soumis  à  la  juridiction  du  comte  dont  il  était  le  vassal ,  et  le 
comte,  pour  le  juger,  était  obligé  d'assembler  les  pairs  de  sa 
cour,  c'est-à-dire  les  autres  chevaliers ,  ses  vassaux  égaux 
entre  eux  et  de  même  rang  que  celui  qu'il  fallait  juger.  Le 
comte  était  lui-même  un  des  pairs  de  la  cour  de  son  seigneur, 
qui  était  un  comte  plus  puissant ,  un  duc  ou  un  marquis ,  et 
cette  subordination  remontait  jusqu'au  prince  souverain.  Car 
le  roi  avait  aussi  sa  cour  composée  des  pairs  de  France,  ses 
premiers  vassaux  »  (Argou,  Institution  au  étroit  français, 
tom.  I,  pag.  48). 

Mais  l'intervention  des  citoyens  dans  les  jugemens  était 
peu  en  harmonie  avec  les  principes  de  la  monarchie  absolue  ; 
aussi  la  royauté  s  occupa-t -elle  sans  cesse  à  la  détruire,  sous 
prétexte  de  combattre  la  féodalité  ;  pour  y  arriver ,  elle  se 
servit  du  peuple ,  qui  joua  le  rôle  du  cheval  de  la  fable 
lorsqu'il  voulut  se  venger  du  cerf  A  partir  du  xv*^  siècle , 
presque  partout  les  fonctions  d'assesseurs  furent  successive- 
ment érigées  en  titre  d'offices;  les  juridictions  des  villes  at- 
taquées à  diverses  reprises  furent  à-peu-près  anéanties  par 
i'édit  de  1570,  qui  restreignit  leur  compétence  aux  simples 
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contraventions  de  police  ;  cependant,  dans  la  Flandre  et  dans 
TArtois,  la  justice  civile  et  criminelle  était  encore,  avant 
1789,  administrée  par  les  propriét ailles  du  canton,  sous  le 
nom  àe  pairs  de  fief.  Les  juges  royaux,  s'ils  ne  possédaient 
pas  cette  qu/alité,  ne  pouvaient  prendre  part  au  jugement 
(Merlin,  Rep.  V,  Homme  de  fief],  ^ 
'  Ce  furent  donc  des  juges  à  titre  d*office  qui  remplacèrent 
les  jurés  :  les  parlemens  devinrent  les  cours  d'appel  au  civil 
comme  au  criminel  ;  ajoutez  la  vénalité  des  charges  qui  ame- 
na Thérédité ,  de  sorte  que  la  justice  fut  rendue  en  France 
par  une  espèce  d'aristocratie  isolée  du  reste  de  la  nation  ;  et 
tandis  que  le  jury ,  transporté  en  Angleterre  par  les  Nor- 
mands, s'y  maintint,  la  trace  s  en  perdit  presque  entièrement 
en  France.  11  appartenait  à  la  Constituante  de  nous  rendre 
cette  belle  et  grande  institution,  qui  avait  résisté  même  à  la 
féodalité.  On  avait  proposé  le  jury  même  en  matière  civile, 
et  il  faut  voir  avec  quelle  force  de  logique  et  de  raisonnement 
des  hommes  érainens,  Duport  (1)  et  Chabroud  entre  autres, 
appuyèrent  cette  motion  ;  c'est  à  leurs  yeux  le  seul  moyen 
de  remédier  à  tous  les  inconvéniens  qui  résultent  du  mélange 
des  questions  de  fait  et  de  droit,  qui  seul  embrouille  et  com- 
phque  les  procès,  qui  seul  engage  à  les  soutenir.  Ils  voulaient 

(1)  Sur  l'Établissement  de  l'ordre  judiciaire  ,  1790.  Après  avoir  donné 
plusieurs  exemples  de  la  confusion  du  point  de  droit  et  du  point  de  fait  qui 
produit  des  jugemens  où  le  plaideur ,  qui  a  eu  en  sa  faveur  la  majorité  sur  le 
droit  et  la  majorité  sur  te  fait ,  perd  son  procès,  il  cite  celui-ci  :  n  Pierre  se 
plaint  des  termes  injurieux  proférés  contre  lui  par  Paul,  Il  en  apporte  la 
preuve,  ou  bien  cette  preuve  aura  été  ordonnée  par  les  premiers  juges.  Il  y 
a  quinze  juges  :  sur  ces  quinze,  neuf  sont  d'avis  que  la  preuve  est  concluante; 
mais  sur 'CCS  neuf,  cinq  pensent  que  les  termes  n'expriment  pas  une  véritable 
injure  ;  les  six  autres  juges  trouvent  les  termes  injurieux ,  mais  qu'il  n'est 
pas  prouvé  qu'ils  aient  été  dits.  Pierre  avait  donc  pour  lui  sur  le  fait  neuf 
juges  contre  six ,  sur  le  droit  dix  juges  contre  cinq  :  cependant  les  cinq  qui 
ne  voient  pas  d'injure ,  quoiqu'ils  voient  la  preuve ,  et  les  six  qui  voient 
l'injure  et  non  la  preuve  sont  comptés  ensemble  :  cela  fut  onze  contre  qua- 
tre :  il  perd  son  procès  »»  (p.  16). 
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des  juges  et  non  des  tribonaux  permanens  ;  la  justice  allant 
chercher  les  justiciables ,  au  moyen  de  jurés,  au  civil  et  au 
criminel  jugeant  le  point  de  fait,  et  des  juges  ambulans  déd^  - 
dant  le  point  de  drcMt  ;  conséquemment  un  seul  degré  de  ju- 
ridiction (1)  :  enfin  des  grandsr  juges  tenant  leurs  assises  dans 
chacun  des  départemens  qui  leur  auront  été  assignés,  et  con- 
naissant des  demandes  en  cassation  des  jugemens,  des  pré- 
varications des  juges  et  procureurs  du  roi  et  des  prises  a 
partie. 

L'assemblée  était  unanime  quant  à  Tadmission  du  jury  en 
matière  crimineUe ,  mais  elle  le  repoussa  en  matière  civile , 
et  il  est  à  remarquer  que  celui  de  tous  qui  contribua  le  plus  à 
amener  ce  résultat,  Thouret,  dans  son  admirable  discours  du 
6  avril  1790  (2) ,  proteste  à  chaque  instant  de  son  vif 


(1)  «  Pour  moi,  je  oe  saurais  voir  dans  les  juges  que  des  hommes  CEÙlUbles« 
à  quelque  place  qu'on  les  fait  asseoir.  S*il  arrive  que  le  juge  réformable  com- 
meUe  des  erreurs,  celui  qui  réforme  n'en  est  pas  exempt  ;  il  y  a  compensa- 
tion parfaite  de  péril.  Que  je  sois  exposé  à  un  mauvais  jugement  ou  à  la  ré- 
formation  d'un  bon  jugement ,  où  est  la  difiérence  ?  Je  ne  parle  pas  des 
dépens  augmentés,  qui ,  dans  le  second  cas,  me  feront  supporter  plus  inr- 
patiemment  les  suites  de  l'erreur  ;  je  ne  parle  pas  du  temps  que  j'aurai  con- 
sumé à  suivre  péniblement  les  formes  et  les  délais  de  deux  tribunaux  »  (Cka- 
broud,  Discours  à  VJssemhUe  nationale^  1790). 

U  est  curieux  de  lire  du  même  un  petit  travail ,  imprimé  par  ordre  de 
l'Assemblée  (sans  date)  dans  lequel  il  donne  un  exemple  particulier  oit  la 
procédure  propre  à  tesamen  des  jurés  est  comparée  avec  Us  ancienius 
formes.  Il  prend  pour  exemple  une  aflaire  très  compliquée ,  et  il  prouve 
d'une  manière ,  qui ,  nous  l'avouons ,  nous  semble  victorieuse  ,  que  le  jury 
peut  fonctionner,  même  en  matière  civile,  avec  sûreté,  économie  de  temps 
et  rectitude  d'appréciation. 

(S)  «  Je  désire  sincèrement  que  le  juré  puisse  être  admis  par  la  suite  pour 
toutes  les  matières  civiles  ;  je  m'opposerais  de  toutes  mes  forces  à  toute  pro- 
position ,  à  toute  rédaction  de  décret  qui  pourrait  présenter  l'idée  de  son 
exclusion  absolue  :  mais  je  pense  que  le  moment  n'est  pas  venu  d'en  faire 
un  établissement  général.  C'est  même  par  intérêt  pour  cette  institutioû  que  je 
suis  retenu  dans  cette  opinion,  persuadé  que  nous  risquons  à  peindre  pour  ja- 
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désir  de  voir  admettre  le  jury  au  dvil;  seulement ,  il  croit 
que  le  moment  n'est  pas  venu  d*en  faire  Tessai,  mais  il  veut 
toujours  que  les  tribunaux  soient  organisés  de  manière  à  pou- 
voir l'y  faire  entrer  plus  tard  ;  de  là  ce  nombre  de  trois  juges, 
qui  primitivement  composaient  les  tribunaux  de  district. 

Ce  fut  ce  mezzo^termine  qui  prévalut  dans  l'Assemblée 
nationale  composée  d'hommes  si  éminens  par  leurs  lumières 
et  leur  amour  du  bien,  mais  qui  reculèrent  devant  une  révo- 
lution aussi  radicale  dans  l'administration  de  la  justice  et 
l'admission  du  jury  au  civil  s*est  trouvée  remise  à  un  temps 
indéfini  ;  mais 'est-ce  une  cause  perdue  à  tout  jamais  ?  Nous 
ne  le  pensons  pas.  Combien  n'y  a-t-il  pas  de  questions  où 
les  tribunaux  eux-mêmes  ne  jugent  que  sur  le  dire  de  jurés 
qui  n'^i  ont  pas  le  nom  ;  qu'est-ce  autre  chose  que  les  en- 
quêtes! Les  arbitres  ne  sont-ils  pas  des  jurés  qui  ne  jugent 
qu'en  £ut  et  dont  on  est  convenu  de  suivre  la  foi  !  La  compli- 
cation de  nos  intérêts,  l'invention  de  nouveaux  procédés, 
d'industries  nouvelles ,  l'exemple  de  nos  tribunaux  consu- 
laires, tout  ne  tend-il  pas  à  rendre  chaque  jour  plus  fréquent 
'le  recours  à  l'arbitrage!  Et ,  en  effet ,  dans  bien  des  circon- 
stances, le  juge  n'est-il  pas  forcé  de  faire  son  éducation  à  la 
hâte  et  par  conséquent  d'une  manière  incomplète,  tandis  que 
l'arbitre,  homme  du  métier,  qui  a  pratiqué  l'industrie,  qui 
en  connaît  les  procédés  et  la  langue ,  est  beaucoup  plus 

mais  la  jouissance  du  juré ,  si  nous  voulons  en  ce*  moment  la  précipiter 

«  Dans  ceUe  position ,  voici  le  parti  qui  me  parait  le  plus  convenable  h 
prendre...  :  Caire  une  organisation  de  tribunaux  telle  que,  pouvant  servir  à 
fexpédition  des  afiaires  sans  le  juré ,  ils  se  trouvent  propres  à  en  recevoir 
rétablissement  lorsqu'il  pourra  être  (ait  d'une  manière  générale...  (p.  82). 

«  Les  poursuites  des  crimes  devant  les  tribunaux  ordinaires ,  celles  des 
délits  qui  seront  réservés  aux  tribunaux  militaires  et  celles  des  délits  de  la 
presse ,  même  quand  l'action  pour  ces  derniers  serait  intentée  au  civil,  sont 
trois  objets  pour  lesquels  il  est  inoispensable  de  décréter  dès  à  présent  l'éta- 
blissement des  jurés  »  (pag.  83). 
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capable  de  prononcer  en  connaissance  de  cause  sur  des  inté- 
rêts souvent  fort  importans. 

Toujours  est-il  qu'aujourd'hui  nous  fraTôns  en  principe  le 
jury  qu'en  matière  criminelle,  si  bien  que,  lorsqu'il  s'agit  de 
l'honneur  ou  de  la  vie  d'un  homme ,  il  suffit  d'un  seul  degré 
de  juridiction ,  et  qu'il  y  en  a  deux  lorsqu'il  est  question 
d'un  intérêt  pécuniaire.  Mrfis  enfin,  nous  avons  le  jury  en 
France;  sachons  garder  et  défendre  cette  belle  institution , 
et  toute  seule  elle  saura  bien  se  faire  la  place  qu'elle  doit  oc- 
cuper. «  Un  peuple  qui  n'intervient  pas  dans  les  jugemens 
peut  être  heureux,  tranquille,  bien  gouverna;  il  ne  s'appar- 
tient pas  à  lui-même ,  il  n'est  pas  libre,  il  est  sous  le  glaive. 
Toute  chose  dans  l'état  social  aboutit  à  des  jugemens  ;  l'in- 
tervention des  citoyens  dans  les  jugemens  est  donc  la  ga- 
rantie véritable,  définitive  de  la  liberté.  »» 

Telles  sont  les  paroles  énergiques  et  profondes  que  pro- 
nonçait, il  y  a  quelques  années,  M.  Royer-Coîlard. 

Cependant,  que  d'objections  ne  fait-on  pas  tous  les  jours, 
que  de  moqueries  même  sur  l'ignorance  du  jury ,  sur  son 
inexpérience?  Eh  bien,  c'est  cette  inexpérience  qui  nous  pa- 
raît cent  fois  préférable  à  la  triste  science  du  mal,  que  le  juge  de 
profession  ne  manque  pas  d'acquérir.  Au  juçéon  ne  demande 
pas  comment  il  s'est  formé  sa  conviction  ;  aussi  ne  dressera- 
t-il  pas  une  échelle  de  probabilités,  comme  le  recommande 
Bentham  avec  son  côté  positif  et  son  coté  négatif,  en  inscri- 
vant soigneusement  les  preuves  ,  les  demi  et  quarts  de 
preuves  pour  ou  contre  ;  non ,  c'est  un  homme  du  monde,  qui, 
malgré  tous  ses  désordres  passés,  malgré  tous  ses  vices,  est 
redevenu  un  homme  simple ,  parce  qu'il  est  en  présence 
d'une  mission  nouvelle  pour  lui,  et  qui  le  remplit  d'une 
sainte  frayeur  ;  on  lui  demande  seulement  qu'elle  est  sa 
conviction,  quelle  est  l'impression  produite  sur  son  âme  par 
le  spectacle  qui  a  passé  sous  ses  yeux,  par  le  drame  qui  l'a 
profondément  impressionné. 
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Si,  par  imprud^ice,  vous  aviez  causé  la  mort  d'un  hom- 
me, ce  serait  pour  vous  un  étemel  sujet  de  douleurs  :  eh 
bien ,  il  arrivera  sans  doute  plus  d'une  fois  au  médecin  le 
plus  instruit  de  tuer  un  malade ,  de  ne  pas  ignorer  qu'il  l'a  tué  : 
et  cependant  il  iv'en  dormira  pas  moins  paisiblement,  parce 
qu'en  définitive  c'est  une  chance  qu'il  a  dû  prévoir  en  embras- 
sant sa  profession.  Puis ,  dans  son  amour  delà  science,  il  se 
console  bien  vite  ;  il  a  fait  une  découverte  précieuse,  c'est  que 
tel  ou  tel  médicament  administré  à  un  malade,  dans  telle  ou 
telle  période  de  la  maladie,  est  mortel ...  Eh  bien ,  il  en  est  de 
même  du  juge  ;  il  s*est  donné  pour  mission  de  sauve-gar- 
der  la  société  et  cette  société  ne  se  révële  à  lui  que  par  ses 
plaies  hideuses,  que  par  les  turpitudes  les  plus  révoltantes  ; 
le  crime  prend  tous  les  masques,  tous  les  langages,  et  bien- 
tôt le  juge,  endurci  au  point  de  ne  plus  savoir  distinguer  la 
voix  de  rinnocence,  finirait  par  dire  :  -  A  les  en  croire,  ils 
seraient  tous  innocens  !  -  11  condamne,  après  quoi  if  va  tran- 
quillement vaquer  à  ses  affaires.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même 
du  juré  ;  grâce  à  son  inexpérience ,  il  a  encore  quelque 
chose  de  ce  sens  intime  dont  l'enfance  est  douée,  de  cet  ad- 
mirable instinct  avec  lequel  elle  sait  discerner  celui  qui  l'aime 
de  celui  qui  en  fait  semblant  :  avec  ses  jeunes  yeux  à  peine 
ouverts  à  la  lumière,  cette  àme  sans  défiance  sait  bien  mieux 
lire  au  fond  des  cœurs,  que  nous,  avec  toute  notre  expérience; 
c'est  que  bien  des  fois  nous  nous  sommes  laissé  prendre  à  des 
grimaces ,  et  qu'à  force  d*être  trompés ,  nous  avons  fini  par 
ne  plus  croire  à  l'innocence  ni  à  la  bonne  foi. 

•<  Accusé  par  un  gouvernement  puissant,  je  voudrais  des 
juges  ;  par  un  gouvernement  faible ,  je  préférerais  le  jury , 
dit  M.  de  Peyronnet  (1).  Les  juges  ont  encore  plus  de  ce 
qui  est  nécessaire  pour  résister  aux  tyranniques  poursuites 
d'un  gouvernement  trop  puissant,  encore  plus  de  ce  qui  est 


(1)  Pensées  d*un  Prisonnier,  tom.  i,  pag.  120. 
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nécessaire  pour  ne  pas  abuser  de  l'abaissemœt  d'un  gou- 
vernement faible,  encore  plus  de  ce  qui  est  nécessaire  pour 
refuser  aux  factions  victorieuses  le  sang  dont  elles  ont  soif.  - 

Et  d'abord ,  compient  se  fait-il  que  Tinstitution  du  jury 
trouve  si  peu  de  faveur  auprès  des  magistrats  ;  que,  pour  la 
plupart/ils  l'attaquent  ouvertement  ou  par  des  moyens  dé- 
tournés, si  bien  que  le  vulgaire  se  dise  :  «  Mais,  en  défini- 
tive ,  ce  jury  ne  vaut  donc  pas  grand' chose ,  puisque  des 
hommes  honorables,  et  qui  doivent  s'y  connaître  mieux  que 
nous  simples  particuliers  peu  versés  dans  ces  matières,  en 
font  si  peu  de  cas.  «  Il  nous  semble  que  rien  n'est  [dus  na- 
turel que  cette  espèce  de  défaveur  avec  laquelle  ils  voient 
un  pouvoir  rival,  supérieur  même  au  leur  et  qui  est  venu  leur 
enlever  une  grande  partie  de  leur  importance.  Il  y  a,  qnon 
nous  passe  le  mot,  jalousie  de  métier.  Aussi ,  on  nous  per- 
mettra de  ne  pas  être  de  l'avisde  l'auteur  que  nous  venoq^  de 
citer,  et  pour  lui  répondre,  de  nous  retrancher  derrière  l'auto- 
rité d'un  illustre  publiciste.  «  On  a  souvent  observé ,  dit 
Bentham,  que  les  juges ,  par  une  suite  même  de  leur  état, 
par  leur  habitude  de  voir  des  criminels  et  de  croire  aisément 
au  crime  ,  sont  en  général  prévenus  c<mtre  les  accusés ,  et 
décèlent  ce  sentiment  par  un  mode  d'interrogation  sévère  et 
hostile.  Dans  les  accusations  politiques,  on  leur  a  commu- 
nément reproché  une  disposition  servile  à  se  prêter  aux  vues 
du  gouvernement,  disposition  qui  s'explique  aisément,  soit 
par  des  vues  ambitieuses,  soit  par  une  sympathie  naturelle 
entre  toutes  les  autorités.  Le  pouvoir,  dit  un  honmie  d'es- 
prit (1),  fait  les  juges  à  son  image.  •» 

M.  de  Peyronnet  trouve  encore  un  notable  inconvénient 
au  jury,  c'est  que,  «  la  sentence  portée,  il  sedissout,  se  con- 
fond ,  se  perd  dans  le  monde.  Il  a  été  exactement  le  temps 
qu'il  fallait  pour  prononcer  mort  ou  liberté ,  après  quoi  la 

(1)  M.  Etienne,  Discours  sur  la  censure,  1822. 
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fatale  sentence  entendue ,  cherchez-le,  3  a  cessé  d'être^  le 
juré  n'a  pas,  comme  le  juge,  un  titre  permanent  et  extérieur 
qui  rappellerait  perpétuellement  la  participation  qu*il  aurait 
eue  à  l'iniquité.  » 

Oui,  le  juré  rentre  à  son  foyer  domestique,  mais  par  cela 
même  qu'il  s'y  retrouve  seul ,  en  face  de  lui-même ,  avec  le 
souvenir  de  ces  quelques  jours ,  où  il  a  été  investi  d'un  pouvoir 
formidable  et  qui  feront  époque  dans  sa  vie,  il  est  cent  fois 
plus  scrupuleux,  plus  timoré  que  le  juge,  qui  disparaît  aussi, 
mais  derrière  ime  personne  collective  qui  le  couvre  de  son 
égide ,  qui  le  décharge  de  toute  responsabilité ,  derrière  un 
tribunal  permanent,  assez  tenté  de  croire  à  son  infaillibilité, 
en  prenant  pour  une  vérité  ce  qui  n'est  qu'une  fiction  de 
droit  :  res  judUata  pro  veritate  habetur. 

Non ,  ce  n  est  pas  à  des  jurés  qu'on  pourrait  parler  de 
leur  dignité  (1),  qu'ils  conserveront  tout  en  condamnant  un 
innocent,  parce  qu'ils  l'auront  tué  dans  les  règles  :  ces  règles, 
le  juré  les  ignore  ;  mais  ce  qu'il  sait ,  c'est  qu'il  ne  faut  pas 
condamner  un  innocent ,  parce  qu  il  en  coûterait  cher  à  son 
repos  pour  le  reste  de  ses  jours. 

Le  reproche  le  plus  grave  qu'on  peut  adresser  au  jury , 
parce  qu'il  est  le  plus  mérité ,  parce  qu'il  s'attaque  à  ce  qui 

(1)  Jadia ,  dès  que  deux  témoins  rendaient  une  déposition  conforme  sur 
le  même  foit,  le  juge  ne  pouvait  se  dispenser  de  la  tenir  pour  vraie,  dût-il  s'en 
suivre  une  condamnation  capitale.  Un  arrêt  du  parlement  du  il  août  1786  fit 
brûler,  par  le  bourreau,  un  mémoire  de  Dupaty,  où  le  système  contraire  était 
énergiqoemeotsoutenu:  et  voici  comment,  à  cette  époque,  s'exprimait  l'avocat- 
général  Séguier  devant  le  parlement  de  Paris,  dans  une  a£GEdre  où  il  ne  s'agissait 
de  rien  moins  que  d'une  condamnation  à  la  roue  :  «  La  déposition  de  deux 
témoins  conformes ,  non  valal)lcment  reprochés ,  doit  passer  pour  complète 
selon  toutes  les  lois  divines  et  humaines.  Il  est,  néanmoins,  dans  la  nature 
des  choses,  que  deux  témoins  irréprochables  se  soient  trompés  et  aient  trompé 
les  juges  ;  le  magistrat  le  plus  intègre  peut  être  surpris,  mais  il  ne  perd  rien 
de  sa  dignité  quand  il  s'est  conformé  àla  volonté  de  la  loi,  règle  unique  de 
ses  jugemens. 

17 
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est  de  Bon  essenoe  même,  c*est  qu'il  est  de  certains  crimes 
qu'il  poursuivra  avec  la  plus  grande  rigueur,  tandis  que,  pour 
d'autres,  il  montrera parfoisune déplorable  indulgence.  Ainsi, 
qu'on  traduise  devant  un  jury  composé  de  cultivateursun  hom- 
me accusé  de  bris  de  clôture,  d'avoir  coupé  des  arbres,  il  est 
certain  qu'ils  le  frapperont  bien  plus  durement  que  le  contre- 
bandier, qui ,  dans  une  rébellion  contre  les  douaniers,  se  sera 
rendu  coupable  des  crimes  prévus  par  les  art.  209  et  suivans  ; 
qu'ils  seront  beaucoup  plus  sensibles  à  un  vol  de  bestiaux 
qu'à  une  plainte  en  diffamation  ;  cela  est  dans  lanature  même 
des  choses ,  cela  est  le  résultat  de  la  faiblesse  humaine,  qui, 
rétrécissantsonhorizon,  ne  voit  de  dangers  pour  la  société  que 
dansles  faits  quiysereproduisanthabituellementsoussesyeux, 
ont  le  plus  éveillé  ses  tm'reurs.  Et  encore,  cet  inconvénient  ne 
tient-il  pas,  en  grande  partie,  à  la  loi  sur  le  jury  plutôt  qu'au 
jury  lui-même  ;  une  administration  vigilante  et  sachant  choi- 
sir,  comme  cela  est  de  son  devoir,  des  jurés  vraiment /^roAe^ 
eX fermes ,  ne  le  pourrait-elle  pas  diminuer  considérablement  ! 
Car  il  estdifficilede  croire  qu'il  soit  impossible  de  trouver  dans 
Paris  quinze  cents ,  et  dans  chaque  département  trois  cents 
citoyens  en  étatde  comprendre  la  sainteté  d'un  pareil  minis- 
tère :  ce  serait  étrangement  faire  le  procès  à  notre  civilisation. 
Pour  terminer,  disons  qu'avec  le  jury,  il  peut  arriver  de 
mauvaises  condamnations  et  surtout  des  acquittemens  scan- 
daleux; qu'avec  un  tribunal  criminel  permanent,  il  peut  arri* 
ver  que  les  juge» ,  même  avec  les  meilleures  intentions  du 
inonde ,  condamnent  toujours  (1) ,  surtout  en  matière  politi- 

(1)  Le  jury  ayant  été  rétabli,  vers  le  milieu  de  1831,  en  Belgique,  et  U  ma- 
jorité nécessaire  pour  la  condamnation  étant  d'au  moins  sept  contre  doq,  le 
rapport  dunombre  des  acquiUemens  à  celui  des  accusés  a  été  0,41;  0,40;  0,39 
pour  les  années  1832, 1833, 1834;  et  ce  qui  est  remarquable,  sa  valeur  moyenne 
0,40  n'a  différé  que  d*uu  centième  de  ce  qu'elle  était  en  France  à  la  même  m»- 
jorité.  Avant  le  rétablissement  du  jury ,  les  tribunaux  crimineb  de  la  Bel- 
gique se  composaient  de  cinq  juges,  et  les  condamnations  pouvaient  être 
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que,  parce  que  la  condamnation  de  la  veille  aide  admirable- 
ment à  celle  du  lendemain ,  et  qu'une  fois  entrée  dans  une 
mauvaise  voie ,  la  personne  collective  appelée  tribunal  ne 
s'arrêtera  plus»  si  bien  que  la  vie  dea  citoyens  et  la  liberté  du 
peuple  feront  à  la  merci  de  quelques  hommes* 
£t  qu'on  n'aille  pas  noua  dire  qu'il  se  trouva  un  jury  pour 

proneseéM  i  la  aio^le  autorité  da  troU  voix  contre  deux  :  le  rapport  du 
oombre  des  acqnittemens  à  celui  des  accusé»  Tariait  aussi  très  peu  d*une  année 
k  une  autre  ;  mais  il  s'élevait  seulement  à  0,17  ou  A  moins  de  moitié  de  celui 
qui  a  lieu  pour  les  jugemens  des  jurys.  Cette  dlfiTérence  de  plus  du  simple 
an  double,  entre  les  proportbiis  des  flcqmttatBMna»  ne  tient  pas  seulement 
aux  nombres  cmq  et  doue  dee  juges  et  de»  jurés^  m  mut  taMJfint^  mimimn, 
tvobeonlredciil  et  sept  contre  dnq)  eUe  suppose  aussi,  conune  on  le  verra 
dans  cet  ouvrage,  que  les  juges  exigeaient  pour  les  condamnations  une  pro- 
babiiilé  notablement  moindre  que  les  jurés ,  queUe  que  soit  d'ailleurs  la 
chance  d'erreur  pour  les  uns  et  pour  les  antres  (Recherches  iui*  la  prohaùi- 
Rté  des  jugemens^  par  Pobson,  1M7,  pag.  15). 

tJn  assnsainat  ayant  été  comatis  à  Tœlotise,  mi  milkeurewii  du  tôin 
de  Bamgnony  fM  condamné  et  pént  sur  la  roue,  d'après  les  dépositions  des 
témoins,  qui  prétendirent  avoir  entendu  la  victime  crier  :  Bcmgnon  mettu! 
Quelque  temps  après ,  le  véritable  assassin  avoua  que  la  personne  qui  était 
tombée  sous  ses  coups  avait  au  contraire  appelé  à  son  secours  Baragnon,  qui 
demeurait  à  quelques  pas  de  fendroh  où  le  crime  Avait  été  commis,  eu 
criant  t  Bùragnoth  on mt  iuêt  Une  rue^  quiporuit le  nmn  de  Beragnen,  a 
perpétué  le  souvenir  de  cette  erreur  judiciaire  jusqu^à  la  révolution  (anec- 
dote citée  par  Bentbam,  Des  preuves  judic,^  t.  x,  p.  49). 

«  Dans  un  village  de  Bar,  en  1768,  un  vieillard  nommé  Martin,  père  de 
ûimille,  fut  condamné  à  périr  sur  la  roue  pour  assassinat.  Un  témoin  fut 
confronté  avec  lui  et  dit  :  «  Ce  n'est  pas  là  r assassin,  —  Dieu  soit  loué, 
s'écria  le  vieillard,  en  voilà  un  qui  ne  m'a  pas  reconnu,  »  te  juge  interprète 
ces  paroles  comme  un  aveu  du  crime.  Il  crut  qu'elles  signifiaient  :  «  Je  suis 
coupable  eionne  ma  pas  reconnu  ;  »  et  elles  signifiaient  tout  le  contraire. 
Peu  de  jours  après  son  exécution ,  son  innocence  fut  reconnue  (Voltaire , 
Essai  des  probabilités  en  fait  de  justice,  lom.  n). 

Eh  bien ,  nous  croyons  fermement  qu'un  jury  composé  d'hommes  igno*^ 
rans^  inexpérimentés,  n'eût  pas  envoyé  a  la  mort  l'infortuné  Baragnon,  qui 
avait  une  excellente  réputation,  et  surtout  le  vieux  Martin,  parce  que  ce  jury 
n'eût  pas  entendu  malice  à  la  locution  impropre  dont  ilm'était  servi. 

11. 
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bâte  aller  à  la  mort  la  vertueuse  Elisabeth ,  Tinfortunée  Marie- 
Antoinette  et  tant  de  milliers  de  victimes  innocentes,  parce 
que  ce  serait  manquer  de  bonne  foi  lorsqu'on  sait  bien  que, 
sous  la  Convention,  il  n'y  avait  plus  de  jurés  ni  de  jury,  si 
ce  n'est  le  nom ,  comme  une  infime  dérision  jetée  à  la  face  des 
malheureux  traînés  devant  le  tribunal  de  sang ,  qui  avait 
mission  de  pourvoir  la  guillotine.  Ces  soi-disant  jurés, 
choisis  par  la  commune  au  nombre  de  quarante  (1),  furent  les 
mêmes  pendant  toute  la  Terreur  :  les  accusés  n'avaient  pas 
même  le  droit  d'avoir  des  défenseurs. 

Après  le  9  thermidor,  et  sous  le  Directoire,  on  sait  com- 
bien il  y  eut  de  coups  d'état ,  de  commissions  militaires ,  de 
déportations,  etc.,  etc.  (avril  et  2  mai  1795,  10  septembre 
1796). 

Après  le  18  brumaire,  on  se  rappeUe  le  coup  d'état  lors 
de  la  machine  infernale,  le  jugement  par  commission  du  duc 
d'Enghien  (nuit  du  14  au  15  mars  1804),  celui  par  une 
cour  spéciale  criminelle  de  Moreau,  Georges,  etc. ,  vingt-et- 
un  sont  condamnés  à  mort  et  exécutés ,  moins  huit,  le  25 
juin  1804. 

Mais,  enfin,  le  jury  était  resté  dans  le  code  légué  par  la 
Convention  :  avec  l'Empire,  le  jury  d'accusation  est  aboli  ; 

(1)  Utt  magistrat  éminent ,  plus  encore  par  sa  haute  science  que  par  sa 
haute  position,  me  racontait  que,  se  trouvant  à  diner  avec  un  de  ces  jurés,  il 
lui  avait  demandé  comment  ils  faisaient  pour  expédier  autant  d'affaires  dans 
un  jour.'  —  «  OA/  voj-ez^ous^  répondit  le  bon  juré,  Hen  n'est  plus  simpU; 
on  nous  remet  une  liste^  et  ceux  dont  les  noms  sont  marqués  (tune  croix 
rouge,  nous  les  condamnons ,  car  ils  nous  sont  désignés  par  le  citoyen  Ro- 
bespierre lui-même^  et  il  sait  bien  ce  qu'il  fait  celui-là,  Foudriez-n>ous  qu'on 
acquittât  des  conspirateurs,  des  liberticides ?  Quant  aux  autres,  nous  les 
jugeons  en  conscience,  »  Ce  hrave  homme  était  certainement  le  plus  hon- 
nête de  la  bande,  s'il  n'en  était  pas  le  plus  spirituel. 

La  plupart  de  ces  jurés  cumulaient  avec  leurs  honorables  fonctions  ceUes 
de  gardcA-du-corps  de  Robespierre  ;  armés  de  gourdins,  ils  l'escortaient  lors- 
qu'il sortait  le  soir. 
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et  ce  Alt  Treilhard,  son  ardent  défenseur  au  Conseil  d'état, 
qui  fut  chargé  de  Tenterrer,  comme  Bonlay  (  de  la  Meurthe  ) 
avait  enterré  le  Tribunat  :  «  La  constitution  de  Tan  viii, 
dit-il,  porte  qu'il  y  aura  un  jury  d'accusation,  mais  ne  dé-- 
fend  pas  de  le  placer  dans  les  tribunaux,  n  Pendant  qu'il 
était  en  train,  il  aurait  pu  en  dire  autant  du  jury  de  con- 
damnation, que  la  constitution  ne  défendait  pas  davantage 
de  placer  dans  les  tribunaux  :  la  raison  eût  été  tout  aussi 
péremptoire. 

Du  reste,  nous  ne  pensons  pas  que  le  jury  d'accusation 
soit  une  institution  regrettable.  S'il  arrive  naturellement  que 
le  juge  criminel,  quelles  que  soient  d'ailleurs  ses  vertus  et  ses 
lumières,  à  force  d'avoir  le  spectacle  du  crime  devant  les 
yeux,  finisse  par  s'endurcir,  par  ne  plus  croire  à  l'inno- 
cence, ou,  du  moins,  par  n'en  plus  connaître  le  langage  ;  il 
faut  avouer  qu'il  est  bien  difficile  à  des  hommes  qui  n'ont 
pas  cette  cruelle  expérience,  de  dépister  les  allures  des  cou- 
pables, et  surtout  de  saisir  la  nuance  qui  existe  entre  une 
condamnation  et  une  simple  mise  en  accusation,  c'est-à- 
dire  de  déclarer,  non  pas  qu'il  y  a  culpabilité,  mais  seulement 
indice  de  culpabilité;  si  bien  qu'on  ne  pourra  jamais  leur, 
persuader  que,  pour  prononcer  un  arrêt  de  mise  en  accusa- 
tion, il  n'y  a  pas  besoin  de  preuves  formelles,  et  en  l'ab- 
sence de  ces  preuves ,  ils  donneront  ordinairement  un  arrêt 
de  non-lieu,  de  sorte  que  beaucoup  de  coupables  échap- 
peront à  l'action  de  la  justice.  Nous  pensons  que  des  magis- 
trats rempliront  mieux  cet  office. 

A  la  place  du  jury  d'accusation ,  ce  fut  la  chambre  du 
conseil  qu'on  chargea  de  renvoyer  le  prévenu  devant  la 
Cour  royale,  qui  prononce  définitivement  l'arrêt  de  mise  en 
accusation  ;  mais,  chose  peut-être  exorbitante,  c'est  qu'à 
cette  chambre  du  conseil  une  seule  voix  suffise  pour  le  ren- 
voi devant  la  chambre  de  mise  en  accusation. 

Quant  au  jury  pour  le  jugement,  il  faut  dire  le  mot  ;  on 
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n'osa  pas  le  faire  dispaitâtre,  bien  que  Bonaparte  ne  Taimât 
pas  (1)  :  «Le  jury  mollit  toujours,  dit-U,  dans  de  certaines 
questions,  et  acquitte  toujours  les  attentats  «mtre  la  gen- 
darmerie. B  est  faux  que  le  pays  tienne  au  jury.  ■  Mais 
Treilhard,  Bcrlier,  Crétet,  Defermon,  Béranger,  etc.,  le 
défendent,  les  cours  criminelles  elles-mêmes,  consultées  of- 
ficieusement, répondent  qu'aucun  système  n'est  adoptable 
à  moins  qu'il  ne  soit  compatible  avec  le  jdry  ;  et,  en  1808, 
on  l'organisa  tel  à-peu-près,  quant  à  la  manière  de  fonc- 
tionner, que  nous  Tavans  aujourd'hui  ;  le  jury  de  chaque 
chef-lieu  de  département,  présidé  par  un  conseiller  à  la 
cour  impériale  (  voy.  la  loi  organique  du  20  avril  1810). 
Mais  ses  membres  étaient  désignés  par  le  préfet,  et  son 
action  fut  restreinte  au  jugement  des  crimes  contre  les  per* 
sonnes  :  pour  les  délits  politiques  on  eut  des  cours  spécialeSi 
c'est*-à-dire  qu*ou  revint  aux  cours  prévôtales  de  l'ancien 
r^me,  de  la  fameuse  ordonnance  de  1670. 

Cours  prépôtales.  —  Cette  juridiction  prévôtale,  qui 
tient  une  si  grande  place  dans  nos  codes,  où  elle  joue  le  rôle 
de  correctif  du  jury  admis  à  re^pret  et  de  fort  mauvaise 
grâce,  mérite  qu'on  en  fasse  rapidement  l'historique,  bien 

(1)  L*emperciir  ne  veut  du  jury  qu*à  la  condition  qu'il  y  aura  des  tribunaux 
d'exception  ;  il  ne  veut  pas  davantage  qu'on  y  admette  les  avocats  pour  dé- 
fenseurs :  «  Les  avocats  sont  sans  doute  sans  importance  par  rapport  aagou 
vcmement,  mais  ils  on  ont  l>eaiiooup  par  rapport  aux  jurés,  ear  ils  séduisoat 
par  des  discours  captieux  ces  hommes  peu  accoutumés  à  démêler  un  so- 
phisme, » 

U  veut  aussi  la  simple  majorité  pour  la  condamnation  :  «  Aujourd'hui 
tout  homme,  à  qui  sa  fortune  permet  de  payer  un  avocat  et  qui  a  des  jurés 
pour  arbitres  de  son  sort,  est  presque  certain  d'être  absous.  Tout  système 
qui  reposa  aur  le  principe  que  l'évidence  seule  doit  déterminer  ks  jagemens 
criminels,  est  pure  idéologie.  Une  loi  qui,  en  rendant  la  cliance  de  l'absolu- 
tion trop  favorable,  assurerait  au  crime  rimpunité  aurait  des  conséquences 
funestes,  même  eu  politique.  Elle  amènerait  la  tyranuie,  car  le  gouvernement 
serait  forcé  de  prendre  des  mesures  extraordinaires.  •• 
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qn'dle  ait  été  rayée  de  notre  code  actuel.  C'est  dans  les 
ordonnances  de  1560,  1566,  |1572,  et  dans  Fordonnance 
criminelle  de  1670  qu'il  faut  en  aller  chercher  l'origine.  Elle 
fut  fixée  d'une  manière  plus  particulière  par  l'édit  du  5  fé- 
vrier 1731,  qui  lui  avait  donné  une  compétence  plus  éten- 
due (1).  Aussi  avait-elle  soulevé  bien  des  réclamations,  et 
le  6  mars  1790,  dans  une  séance  du  soir,  l'Assemblée  con- 
stituante, sur  une  plainte  rendue  à  la  barre  de  l'assemblée 
contre  un  prévôt  du  Limousin ,  déclara  provisoirement  que 
toutes  les  procédures  commencées  par  les  prévôts  seraient 
suspendues;  et  comme  le  dit  M.  Real,  conseiller  d'état, 
dans  son  exposé  des  motifis  du  titre  des  cours  spéciales  : 
»  Cette  juridiction  fut  proscrite  par  un  décret  qui,  dit-il, 
s'il  ose  s'exprimer  ainsi ,  présentait  lui-même  quelque 
chose  de  prét^ôtal  dans  la  manière  dont  il  fut  proposé, 
rendu,  et  à  Theure  même,  séance  tenante,  exécuté.  » 

A  l'époque  où  nous  sommes  arrivés,  il  n'y  etit  guère  que 
le  nom  de  changé.  Cependant,  la  compétence  des  cours 
spéciales,  fixée  par  la  loi  du  18  pluviôse  an  ix,  n'embrasse 
plus  que  les  quatre  espèces  qui  suivent,  soit  pour  la  nature 
du  crime,  soit  pour  la  qualité  des  accusés ,  1**  crime  de  ré- 
bellion à  main  armée  ;  ^  celui  de  contrebande  à  main  armée; 
3^  crime  de  fausse  monnaie;  é'' assassinats,  s'ils  (mt  été  pré- 
parés par  des  attroupemens  armés. 

Si  le  jugement  prononcé  par  les  cours  spéciales  n'est  pas 
susceptible  de  recours  en  cassation,  et  doit  être  exécuté  dans 

(1)  Les  cas  prévôtaux,  poiir  la  qualité  des  personnes,  furent  fixés  à  six, 
et  consistaient  dans  tous  les  crimes  commis  i^  par  les  vagabonds^  gens  sans 
aveu  ;  2»  par  les  mendians  valides  ;  3o  par  les  condamnés  à  peine  corporelle, 
bannissement  ou  amende  honorable }  4"  par  les  infracteurs  de  ban  ;  5°  par 
les  gens  de  guerre  i  6°  par  les  déserteurs,  leurs  fauteurs,  subomatcurs. 

Smv«At  U  nteko  loi ,  ks  QM  dédarés  prévaux  aoBt  en  trèi  grand 
nombre. 
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les  vingt^oatre  heures  (1)  ;  si,  enfin,  cette  loi  consacre  une 
célérité  bien  feite  pour  inspirer  la  terreur,  il  faut  ajouter 
qu'en  ce  qui  touche  la  compétence,  on  a  suivi  des  formes 
vraiment  protectrices.  Ainsi,  la  cour  royale  et  la  cour  de 
cassation  doivent  prononcer  sur  la  question  de  compétence  ; 
pendant  ce  temps  Vinstruction  suit  son  cours  et  est  continuée 
jusqu'aux  débats.  Enfin  (  art.  695),  «  la  cour  après  la  pro- 
nonciation de  Varrêt  pourra,  pour  des  motifs  graves,  recom- 
mander Taccusé  à  la  conmiisération  du  souverain,  n 

Tel  était  Tétat  des  choses  lorsqu'est  intervenue  la  loi  du 
20  décembre  1816  ;  les  cours  spéciales  reprennent  le  nom 
de  cours  prévôtales,  et  elles  reçoivent  de  la  loi  qui  les  réta- 
blit momentanément  (  art  63  de  la  Charte  de  1814  ),  une 
compétence  beaucoup  plus  étendue  (2). 

Cette  juridiction  était  devenue  odieuse  et  le  thème  obligée 
de  toutes  les  diatribes,  parce  que  la  Restauration  avait  eu 
le  tort  d*ai  faire,  surtout,  une  arme  poUtique.  Aussi,  la 
Charte  de  1830  (art.  54)  a-trelle  proscrit  la  création  de 
commissions  et  de  tribunaux  extraordinaires  à  quelque  titre 
et  sous  quelque  dénomination  que  ce  puisse  être  :  et  ce  n'est 
pas  une  petite  gloire  au  gouvernement  de  juillet  de  n'avoir 


(1)  A  cette  époque,  on  était  encore  sous  le  poids  de  bi  terreory  inspirée 
par  les  bandes  d'assassins  et  d^ineendiaires  qui  avaient  déM>lé  nos  campagnes. 

(S)  «EHes  sont  exclusivement  compétentes  contre  tonte  personne  prévenue 
d'avoir  affiché,  distribué  ou  vendu  dans  des  lieux  publics  des  écrits,  Cût  en- 
tendre des  cris  ou  proféré  des  discours ,  lorsque  les  cris,  les  discours  ou  les 
écrits  sont  de  nature  à  provoquer  un  changement  de  gouvemoneut,  etc. ,  etc. 
Enfin  elles  connaissent  contre  toutes  personntss  pour  crimes  d'assassinat  ou 
de  vol  avec  port  d'armes  ou  violence,  lorsque  ces  crimes  auront  été  commn 
ou  tentés  sur  les  grands  chemms.  «  Ce  qui  élargit  beaucoup  leur  compé- 
tence et  nous  reporte  aux  prévôtés  d'avant  la  révolution. 

Il  font  aussi  remarquer  qu'on  a  été  i  la  cour  de  cassation  Texamen  du 
jugement  de  compétence ,  qm'  est  remis  aux  cours  royales  souverainement , 
de  sorte  que  chacune  d'elles  peut  adopter  une  marche  et  une  jurisprudence 
diOcrentet. 
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jamais  eu  recours  à  des  juridictions  exceptionnelles,  quoi- 
qu'il ait  en  de  bien  mauvais  jours  à  passer.  Il  faut,  cepen- 
dant, reconnutre  qu'il  est  des  circonstances  où  une  juridic- 
tion prévôtale ,  dont  la  compétence  serait  rigoureusement 
fixée,  pourrait  être  utile;  et  nous  pensons  que,  surtout,  en 
temps  de  guerre  une  prévôté  est  indispensable  pour  frapper 
de  terreur  cette  population  vagabonde  qui  suit  les  armées, 
se  cache  derrière  les  fourgons ,  puis  se  jette  sur  les  champs 
de  bataille  et  sur  les  habitations  isolées  comme  des  nuées 
de  corbeaux.  Pour  ces  gens-là  les  conseils  de  guerre  seraient 
bien  insuffisans  (1). 

Comme  nous  venons  de  le  dire,  le  jury  était  resté  dans 
nos  codes,  considérablement  restreint  par  cette  juridiction , 
qui  se  lie  si  étroitement  à  lui ,  que  l'on  ne  pouvait  la  passer 
sous  le  silence;  mais  encore  il  ne  faut  pas  croire  que  la 
France,  sous  le  régime  impérial,  ait  eu  le  jury  tel  qu'il 
était  écrit  dans  ses  codes  ;  il  s'en  faut  de  beaucoup!  Le  Sénat 
avait  le  droit  de  suspendre  le  jury  et  même  la  constitu- 
tion, c'est  ce  qu'il  fit  pour  tous  les  départemens  qu'on  ad- 
joignit à  la  France  ;  et  on  connaît  le  fameux  sénatus-consulte 
du  28  août  1813,  annulant  la  déclaration  du  jury  qui  avait 
acquitté  des  individus  accusés  de  dilapidation  à  Anvers. 
Moreau  et  Pichegru  avaient  été  jugés  par  un  tribunal  spé- 
cial ;  en  1812,  ce  fiit  une  commission  qui  jugea  les  généraux 
Mallet ,  Guidai,  et  même  un  prêtre  espagnol  :  bref  ce  fut  le 
règne  des  commissions. 

Si  la  Restauration  limita  encore  l'action  du  jury,  en  aug- 
mentant la  compétence  des  cours  prévôtales,  elle  consacra, 

(1)  Dans  le  nouYeiu  projet  de  code  militaire ,  od  troare  une  ângulière 
combinaiion  :  dans  le  eu  où  il  s'agirait  de  ju($er  on  homme  du  dvil ,  le 
conseil  de  guerre  devra  être  compoaé-comme  pour  juger  un  capitaine,  de  telle 
sorte  qu'il  faudra  des  officiers  d'un  grade  plus  élevé  pour  juger  cet  homme  du 
cÎTil,  qui  est  peut-être  le  domestique  d'un  sons-tteutenant,  que  pour  juger 
le  souf-lieutenant  lui-même. 


Digitized  by 


Google 


SI66  érUDBS  SUB   la  lioiSlATION  FltAKÇAISE. 

du  moins,  le  grand  principe  qoe  «  nul  ne  peut  être  distrait 
de  ses  juges  naturels ,  »  et  elle  abolit  les  commissions  et  les 
tribunaux  extraordinaires ,  à  l'exception  des  juridictions 
prévôtales,  si  leur  rétablissement  est  jugé  nécessaire.  La 
France  eut  alors,  véritablement,  le  jury  (1),  qui  fut  consti- 
tué par  les  lois  de  1827  et  1828,  par  la  loi  de  1831 ,  consa- 
crant la  permanence  des  listes;  et,  enfin,  considérablement 
modifié  par  les  fameuses  lois  de  1836,  connues  sous  le  nom 
de  lois  de  septembre,  et  par  celle  du  13  mai  1836. 

Ces  lois,  qui  ont  si  fort  passionné  T époque  où  elles  ont  été 
rendues,  après  une  discussion  mémorable,  méritent  qu'on 
s* arrête  un  instant  à  les  examiner,  d'autant  mieux  qu'on 
peut  le  faire  aujourd'hui  de  sang  firoid ,  et  en  les  réduisant  à 
leur  plus  simple  expression. 

Lois  de  septembre,  —  Et,  d'abord,  il  faut  se  reportera 
l'époque  où  eUes  ont  été  faites.  Après  cmq  années  de  rudes 
labeurs,  le  gouvernement  encore  mal  affermi  au  milieu  des 
pavés  que  juillet  avait  soulevés  ;  la  guerre  civile  dans  l'ouest, 
l'émeute  ensanglantant  les  rues  de  Paris  et  de  Lyon  ;  une 

(i)  Les  lois  du  9  mai  1827  et  du  2  juillet  1828  modifierait  les  art,  881  et 
suivaDs  du  code  d*iDstructioD  criminelle.  Par  les  art.  1  et  2  de  la  première, 
*es  Ustes  ftirent  composées  Tune  d'électeurs  et  l'autre  de  fonctionnaires  pu- 
bllct.  I!  n'y  eut  plus  les  jurés  bénévoles  de  Tari.  88«. 

Les  prèfeu  dumt  C^re  au  80  septeAbt«  une  liste,  noD  pour  la  86«ion  qui 
s'ouvrait,  mais  pour  l'année  suivante,  de  troia  oenU  nova  au  plus  dans  les 
dcpartemens ,  et  de  quinze  cents  à  Paris  au  lieu  de  soixante  sailementi 
qu'ils  choisissaient  auparavant.  Ils  ne  peuvent  mettre  les  mêmes  noms  deux 
années  de  suite,  de  sorte  que  ce  fut  sur  six  cents  et  trois  mille  personnes  que 
se  fit  le  choix  des  jurés. 

Dans  le  système  actuel  de  1881 ,  il  se  fait  quatre  listes  :  la  première  est  une 
Bste  générale  du  département;  elle  cat  permaneot»  el  se  lévite  d»que  an. 
née  ;  —  la  seconde  est  extraite  par  le  préfet  de  la  liste  générale^  elle  doit 
contenir  le  quart  dea  capacités;  ceUe-ei  se  renoovdle  Umm  Ica  âne  ;  —  la 
troiwèMe  est  le  réwhat  du  sort  ;  eHe  contient  quarante  noms,  sor  lesqnds  te 
fera  la  dernièN  litle,  qm  est  le  rêinlut  <b  réevations  opMet  par  la  partie 

accusatrice  ou  par  l'accusé. 
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presse  désordonnée,  s' attaquant  à  tout  œ  qu'il  y  a  de  sa- 
cré (1)  ;  de  nombreuses  associations  acharnées  au  renverse* 
ment  de  Tordre  social,  et  qui,  malgré  la  loi  du  10  avril  1834, 
s'agitaient  encore  ;  enfin,  l'assassinat  sur  une  grande  édielle, 
la  machine  infernale  semant  la  mort  et  la  consternation  au 
sein  de  la  population,  et  prodamant  que  leur  rage  ne  recu- 
lait devant  aucun  moyen  :  tel  était  le  déplorable  tableau 
que  présentait  notre  malheureux  pays,  lorsque  les  lois  de 
septembre  furent  demandées  et  consenties. 

Je  conçois  les  lois  de  circonstances  :  c'est  le  vaisseau  en 
péril  qui,  pour  s'alléger,  jette  à  la  mer  une  partie  de  sa  car«> 
gaison.  Elles  sont  de  fatales  nécessités,  mais  enfin  elles  sont 
des  nécessités  ;  sans  quoi  il  faudrait  dire  aux  gouvememens 
qu'une  de  leurs  obligations  est  de  se  laisser  légalement 
mourir,  s'il  prend  ^vie  aux  factions  de  se  servir  de  la  légar 
Hté  pour  les  tuer;  ce  qui  ne  se  peut  accorder  :  seulement 
après  la  lutte  ils  doivent,  non  pas  se  laisser  arracher  ees 
armes  de  combat,  mais  bien  les  déposer  d'eux-mêmes. 

Malheureusement,  il  est  difficile  de  voir,  dans  des  lois 
qui  ont  si  profondément  altéré  notre  droit  criminel  et 
même  la  loi  fondamentale  du  pays ,  les  caractères  des 
lois  de  oirecmstanoes  qui,  souvent  implacabtea  et  brutales, 
laissent,  du  mdns,  l'espérance,  car  elles  sont  transitoires, 
car  elles  ne  sont  pas  comme  celles  dont  nous  parlons,  sou* 
dées,  pour  ainsi  dire,  à  nos  institutions  les  plus  vitales, 
tellement  qu'on  ne  pourra  les  exï  arracher  sans  un  ébranle^ 
ment  total. 

Par  la  loi  sur  Ifs  cours  d'asnses,  le  ministère  pubUc  peut 
donner  une  citation  directe  au  prévenu  des  crimes  de  rébel- 
Uon  (art.  209  à  220  du  C.  proc),  ou  de  ceux  prévus  par 


(1)  «  Oui  la  presse,  depuis  quatre  ans,  distille  à  cbaque  ligne  la  haine,  la 
calomnie,  Toutrage;  elle  sue  l'insurrection  et  Tanarchie.  m  M.  de  Lamartine 
contre  le  projet  de  kn,  téaace  du  22  août  1885* 
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la  loi  du  24  mai  1834  sur  les  détenteurs  d*  armes  de  guerre, 
—  sans  que  t affaire  ait  été  soumise  à  la  chambre  du  con* 
seilet  à  la  chambre  cC accusation.  Ce  mode  présente  l'avan- 
tage d'une  grande  célérité.  Par  la  constitution  de  1791 
(  art.  9  ),  la  mise  en  accusation  appturtenait  au  jury  ;  elle  fut 
ensuite  remise  aux  tribunaux  ;  aujourd'hui  on  la  donne  direc- 
tement au  parquet,  c'est,  il  faut  l'avouer,  faire  bien  du 
chemin.  Mais,  il  y  avait  des  jurés  fort  mous  (  c'est  l'expres- 
sion consacrée  ),  c'est-à-dire  qui  ne  condamnaient  pas; 
d'autres  qui  allaient  mieux,  et  on  trouva,  peuirêtre,  alors 
qu'il  serait  avantageux  de  faire  expédier,  par  ces  derniers, 
le  plus  grand  nombre  d'affaires  possibles  ;  ce  fut,  sans  doute, 
la  pensée  mère  de  la  loi.  Nous  ne  croyons  pas  qu'elle 
donne  une  bien  grande  force  au  gouvernement  ;  et  c'est  faire 
peser  sur  un  seul  homme,  le  procureur  général,  une  bien 
grande  responsabilité  :  remarquez,  en  outre,  que  par  ce 
système  de  la  citation  directe,  c'est  la  cour  d'assises,  le  jury 
qui  est  le  juge  souverain  de  sa  propre  compétence;  et  les 
questions  de  compétence  sont  celles  que  le  jury,  juge  de 
£Eiit,  est  le  moins  apte  à  décider. 

Nous  irons  plus  loin,  car  il  faut  toujours  avoir  le  courage 
de  dire  ce  qu'on  croit  la  vérité,  nous  penscms  que  cette  loi 
est  tout-à-fait  insuffisante  pour  la  répression  des  crimes  de 
cette  espèce.  Au  lieu  de  chercher  à  gagner  de  vitesse,  afin 
d'obtenir  quelques  condamnations  d'un  jury  encore  tout 
ému  des  scènes  de  violence  et  de  désordre  qui  viennent  de  se 
passer  sous  ses  yeux,  il  fallait  oser  dire  que  le  jury,  en  pré- 
sence de  l'émeute,  ne  sera  jamais  qu'un  juge  fÎEdble  ou  pas- 
sionné ;  que  le  citoyen  non  commerçant,  qui  fait  une  lettre 
de  change,  se  soumet  par  cela  même  à  la  juridiction  com- 
merciale; que  cette  même  loi  de  septembre,  dont  nous  par- 
lons, décide  que  l'homme  du  civil,  par  cela  même  qu'il 
entre  dans  la  salle  d'un  conseil  de  guerre,  peut  être  puni  par 
le  juge  militaire,  lorsqu'il  se  met  dans  le  cas  d'encourir  les 
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peines  portées  à  l'art.  1 1  (1) .  II  fallait  oser  dire  que  les  juges 
naturds  de  celui  qui  descend  en  armes  sur  la  place  publique 
pour  faire  le  coup  de  fusil,  marche  sous  un  drapeau,  obéit  à 
des  chefe  et  à  un  mot  d'ordre;  enfin,  se  fait  soldat,  soldat 
de  l'émeute;  que  ses  juges  naturels  sont  les  tribunaux  mili- 
taires permanens  (2).  Le  véritable  principe  était  proclamé 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  disjonction  par  un  homme 
non  de  lois  mais  de  sens,  par  le  général  Bugeaud,  lorsqu'il 
disait,  en  ligne  droite,  que  «  la  révolte  armée  doit  être  jus- 
ticiable des  conseils  de  guerre  à  quelque  classe  qu'appar- 
tiennent les  personnes  qui  s'en  rendent  coupables,  n 

Hors  de  là,  on  tombe  dans  le  faux,  dans  les  tâtonne- 
mens,  dans  les  demi- mesures  :  c'est  qu'en  effet,  c'est  le 
crime  qui  classe  les  individus,  et  ce  n'est  pas  un  crime 
ordinaire  que  de  fabriquer  de  la  poudre  et  des  armes,  de 
s'enrégimenter  sous  une  bannière,  et  d'aller  attaquer  à  force 

(i)  Lon  de  la  discussion  de  cet  article  n  de  la  loi  du  9  septembre  1835 
•ur  les  cours  d'assises ,  v  M.  Odilon-Barrot  avait  lait  observer  que  le  mot  de 
cour  serait  tout-4-fiût  impropre,  car  il  ne  s'appliquerait  pas  i  toute  espèce 
de  juridiction  ;  il  faudrait  mettre  cours  et  tribunaux  quelconques,  tribunaux 
mllitaireSy  etc. 

M.  Isambert  :  «  En  vertu  de  cet  article ,  un  juge  de  paix ,  qui  ne  peut 
condamner  au-delà  de  cinq  jours  de  prison,  va  être  autorisé  à  prononcer  jus- 
qu'à deux  ans  de  prison,  et  même  sans  préjudice  des  peines  portées  au  code 
pénal  contre  les  outrages  commis  envers  les  magistrats.  » 

M.  Hébert ,  rapporteur ,  répond  :  <  Toutes  les  fois  qu'il  s*agira  déjuger 
un  crime  ou  un  délit,  et  qu'accessoirement  aux  débats  devant  la  cour  ou  le  tri- 
bunal se  passeront  quelques-uns  des  foits  dont  il  est  question  dans  Tart.  ii  en 
discussion;  le  juge,  quel  qu'il  soit,  appliquera  la  peine;  mais  comme  les 
juges  de  paix  ne  peuvent  juger  ni  crimes  ni  délits,  il  s'ensuit,  et  cela  est  clair 
comme  le  jour,  qu'ils  ne  pourront  appliquer  cette  disposition  de  la  loi. 

«  Aussi  l'art.  12  de  cette  loi  est-il  bien  formel  :  Les  dispositions  des  arti- 
cles 8, 9, 10  et  11  s'appliquent  au  jugement  de  tous  les  crimes  et  délits  devant 
toutes  les  juridictions  »  (Chambre  des  députés,  séance  du  ISaoût  1835). 

(2)  Et  non  pas  des  commissions  militaires,  ce  qui  est  tout  différent  :  qui  dit 
commissions  y  dit  assassinats  juridiques. 
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ouverte  les  postes  gardés  par  la  troupe  :  c'est  un  crime 
tout  militaire,  et  les  juges  naturels  de  celui  qui  s'en  est  rendu 
coupable  sont  les  juges  militaires. 

C'était  Tunique  moyen  de  réparer  le  mal  &it  par  le  £ei- 
meux  arrêt  de  la  cour  de  cassation»  qui  brisa  dans  les 
nuûns  du  pouvoir  la  seule  arme  qui  lui  restât  contre  la  ré* 
volte  armée  :  Toccasion  était  belle. 

Seulement  nous  voudrions  que  la  loi,  si  long-temps  att^- 
due,  sur  la  justice  militaire,  parût  enfin,  et  qu  elle  changeât 
le  mode  de  composition  des  conseils  de  guerre;  je  m'expli- 
que, que  le  lieut^ant-général,  commandant  la  division,  ne 
fut  pas  à  lui  seul,  chambre  du  conseil,  chambre  de  nùse  en 
accusation,  et  que  la  désignaticm  des  iiiembres  composant  le 
conseil  ne  dépendît  pas  entièrement  de  lui. 

Cour  des  pairs.  -^  Mais,  nous  dira*t*on,  l'art.  28  de  la 
charte  de  1830  donne  à  la  Chambre  des  pairs ,  mission  de 
connaître  des  crimes  de  haute  trahison  et  des  attentats  à  la 
sûreté  de  l'Étatî  Oui,  mais  est-il  besoin  de  dire  que  cette 
compétence ,  attribuée  à  un  des  pouvoirs  législatif,  est  un 
remède  qu'on  ne  devra  employer  qu'à  la  dernière  extrémité; 
car  c'est  déjà  une  calamité  publique  que  cette  déclara- 
tion :  qu'on  a  désespéré  de  la  justice  ordinaire  du  pays. 
Certes ,  cette  assemblée  imposante  renferme  tant  de  lu- 
mières, présente  tant  de  garanties  d'une  haute  impartia- 
lité, qu'il  n'est  pas  d'aecusé  qui  ne  dcHve  se  trouver  heureux 
d'être  jugé  par  elle;  et  cependant,  la  compétence  de  la 
Chambre  des  pairs  lui  est  toujours  contestée  en  dépit  de 
l'art.  28 ,  parce  qu'en  effet  il  n'est  pas  aisé  de  voir  un  tri- 
bunal dans  une  chambre  législative.  En  Angleterre,  la  Cham- 
bre des  lords ,  représentans  des  anciens  grands  vassaux,  a 
retenu  une  juridiction  supérieure  sur  tous  les  tribunaux  ;  on 
peut  s'y  pourvoir  contre  leur  jugement,  et  souvent,  dans  les 
cas  difficiles ,  cette  illustre  assemblée  ,  quand  elle  sUitue 
comme  cour  judicixure ,  appelle  des  juges  dans  son  sein  et 


Digitized  by 


Google 


PREMISSE  PARTIS.  —  CHAPITRE  DL.  S71 

prend  leur  avis  avant  de  rendre  sa  décision,  oomme  cela  ne 
pratiquait  autrefois  ;   c'est  un  souvenir  de  la  féodalité, 
alors  que  le  seigneur ,  par  le  fait  même  qu'il  possédait  la 
terre,  était  investi  du  droit  de  rendre  la  justice.  L'Angleterre, 
de  nos  jours,  pays  de  liberté ,  mais  en  même  temps  d'iné-^* 
galité ,  est  encore  à  beaucoup  d'égards  féodale.  Mais  y  a»t-il 
rien  desemblable  chez  nous)  Le  pair,  nommé  par  ordonnance 
royale,  contresignée  d'un  ministre,  tient-il  de  sa  naissance 
le  droitde  rendre  la  justice  P  Non,  il  le  tient  delà  charte,  mais 
évidemment  cet  art.  28  est  si  peu  en  harmonie  avec  toutes 
nos  institutions,  avec  nos  mœurs  »  que  la  Chambre  des  pairs 
ne  peut  être  considérée  que  comme  une  juridiction  excep» 
tioimelle  et  de  circonstance  ;  que  porter  un  procès  à  sa  barre, 
c'est ,  malgré  les  termes  de  la  Charte,  faire  en  quelque  sorte 
un  coup  d'état.  Or,  il  faut  tendre  à  rester,  autant  que  pos^ 
sible ,  dans  le  droit  commun ,  et  en  France,  le  droit  commun 
c'est,  ce  nous  semble,  enmatièrecivile,  le  tribunal  ordinaireet 
celui  de  commerce ,  pour  les  commerçans  et  ceux  qui  ont 
fait  acte  de  commerce  ;  en  matière  criminelle,  c'est  le  jury  ; 
et  le  conseil  de  guerre  pour  les  militaires  et  ceux  qui  ont  fiût 
acte  de  militaires. 

«  Qu'une  telle  cour,  dit  M.  de  Peyronnet  dans  ses  Pen-- 
sées  d  un  prisonnier,  soit  Un  véritable  tribunal  de  justice, 
cela  est  difficile  ;  qu'elle  soit  un  bon  tribunal  de  justice,  cela 
est  impossible...  Elle  est  cour  et  chambre,  voilà  le  défaut; 
et  plus  essentiellement  et  habituellement  chambre  que  cour, 
voilà  le  vice  et  l'obstacle. 

M  Chambre ,  elle  a  la  prérogative  de  faire  des  lois  :  or ,  qui 
s'est  accoutumé  à  faire  la  loi ,  pUe  difficilement  son  orgueil 
à  l'humble  et  docile  office  de  l'appliquer.  La  loi  appliquée,  il 
n'y  a  pourtant  pas  d'autre  justice. 

M  Chambre ,  elle  a  en  elle  ime  majorité  toute  faite ,  que 
des  convictions  ou  des  engagemeus  antérieurs  lient  invinci^ 
blement  à  toutes  les  entreprises  du  ministère  régnant.  Or , 
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ces  engagemafis  ne  se  rompent  pas  dans  la  passagère  trans- 
formation de  la  chambre  en  cour  ;  comme  c*e8t  le  ministère 
qui  accuse,  c'est-à-dire  la  majorité  dont  il  n'est  que  l'expres- 
sion, l'accusation  intentée,  on  pourrait  dire  à  l'instant  même 
le  nombre  de  voix  qui  s'élèveront  pour  la  confirmer.  La 
sentence  ne  sera  pas  un  vrai  jugement.  Le  jugement  pré- 
existe, n  aura  précédé  l'examen  et  la  défense.  La  sentence 
ne  servira  qu'à  le  déclarer. 

•(  Mais  a-t-elle  au  moins  une  juridiction  certaine,  infaillible 
et  invariable,  cette  cour,  tellement  qu  elle  procède  toujours 
quand  la  loi  le  veut  et  jamais  que  par  la  volonté  de  la  loi! 
au  contraire 

«Quelle  différencey  a-t-ildoncentrelescommissionsd'au- 
trefoiset  elle?  Oh  !  une  prodigieuse  dififérence,  une  différence 
immense  et  impossible  à  mesurer...  Dans  les  mots.  Une 
cour  des  pairs  n'est  pas  une  commission.  Non ,  sans  doute  ; 
car  sa  composition  est  à-peu -près  permanente  :  seulement , 
elle  juge  par  commission.  *> 

Reconnaissons  cependant  qu'il  peut  se  trouver  des  cas  où 
cette  juridiction  soit  utile^  peut-être  même,  par  le  malheur 
des  temps ,  la  seule  possible  ;  et  l'auteur  des  Pensées  dun 
prisonnier  sera  tout  des  premiers  à  avouer  que  cette  juridic- 
tion a  été  bonne  une  fois  au  moins  à  quelque  chose  :  seule- 
ment, nous  le  répétons ,  il  ne  faut  y  avoir  recours  que  le 
moins  possible,  et  qu'une  forte  organisation  de  la  justice  cri- 
minelle ordinaire  et  militaire  en  rende  tous  les  jours  le 
besoin  moins  grand. 

Mais  revenons  à  notre  loi  de  septembre  :  en  ce  qui  con- 
cerne les  dispositions  qu  elles  a  prises  par  les  art.  8,  9,  10  et 
11  pour  le  cas  où  les  prévenus  refusent  de  comparaître,  ou 
par  des  clameurs  ou  par  tout  autre  moyen  mettent  obstacle 
au  libre  cours  de  la  justice,  s'il  est  à  regretter  que  des  pré- 
venus puissent  être  jugés  sans  être  entendus,  il  est  plus 
encore  à  déplorer  que  des  scandales,  peut-être  inouïs  dans 
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les  fastes  judiciaires ,  aient  rendu  ces  mesures  nécessaires. 

Pour  celle  des  lois  de  la  même  date  qui ,  modifiant  les  ar* 
ticles  346,  347,  352  du  C.  d'instr.  crim.,  change  le  nombre* 
des  voix  nécessaires  pour  la  condamnation  ,  nous  laisserons 
parler  Thistoire. 

L'ordonnance  de  1670  (art.  12,  t  xxy)  portait  :  «  Les 
juge^ens  passeront  à  Vavis  le  plus  doux  si  Favis  le  plus  sé- 
vère ne  prévaut  d'une  voix  dans  les  procès  qui  se  jugeront  à  la 
charge  de  l'appel,  et  de  deux  dans  ceux  qui  se  jugeront  en 
dernier  ressort.  »» 

Oy  la  disposition  qui  défend  aux  parlemens  déjuger  au 
criminel  à  moins  de  sept  membres ,  prouverait  qu'il  était 
dans  leur  habitude  de  siéger  en  nombre  impair. 

Dans  les  temps  anciens,  on  n'a  d'exemple  de  déclaration 
de  culpabilité  à  la  simple  majorité  que  dans  l'ordonnaiice  de 
1539  dufiuneux  chancelier  Poyet,  laquelle  ne  survécut  pas 
•long-temps  à  son  auteur  (art.  26)  ;  «•  Pour  empêcher  lesdits 
partages,  voulons  et  ordonnons  que,  quand  il  passera  d'une 
voix,  soit  le  jugement  et  arrêt  conclus  et  arrêtés.  >t 

Les  lois  du  16  et  du  29  septembre  1791  donnaient  le  droit 
à  trois  jurés  sur  douze  de  déterminer  l'acquittement  du  pré« 
venu;  le  nombre  de  dix  voix  était  donc  nécessaire  pour  la 
condamnation.  Cet  ordre  des  choses  fiit  maintenu  par  le  code 
du  3  brumaire  an  iv.        . 

La  loi  du  19  fructidor  an  v  abrogea  la  loi  de  la  Consti- 
tuante ;  adoptant  la  règle  du  jury  anglais,  elle  fit  un  devoir 
de  ne  rendre  les  décisions  favorables  ou  défavorables  qu'à  l'u- 
nanimité. Si,  dans  les  vingt-quatre  heures,  les  jurés  n'avaient 
pu  se  mettre  d'accord,  la  majorité  à  partir  de  ce  délai  repre- 
nait l'empire,  etseptvoix  contrecinq  suffisaient  pour  la  déda* 
ration  de  culpabilité. 

Mais,  ainsi  que  le  dit  M.  Nicod  (séance  du  14  août  1835): 
«  Cet  art .  33  de  la  loi  de  fructidor  fut  écrit  à  côté  de  ladispo- 
sition  qui  déporta  à  Cayenne ,  sans  jugement ,  les  Boissy- 
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d'Anglas  ,  les  Camot,  les  Tronçon  Ducoudray  et  tant 
d'autres  citoyens  qui  ont  été  honorés  de  Festîme  et  des  re- 
grets de  toute  la  France,  n 

lie  code  d'instruction  criminelle  adopta  la  majorité  de  sept 
contre  cinq  ;  mais,  avec  ce  système;  l'empereur,  qui  cherchait 
à  restreindre,  autant  que  possible,  le  jury  qu'il  n'aimajf  pas, 
donna  l'idée  de  la  participation  des  magistrats  à  la  décision 
du  point  de  fait  dans  le  cas  où  le  fait  principal  n'aurait  été 
résolu  par  le  jury  qu'à  la  simple  majorité  (art.  351  Ins.  cr.), 
et  il  arrivait  que,  sur  dix-sept  opinions  (il  y  avait  alors  cinq 
magistrats) ,  une  seule  voix  faisait  le  jugement ,  et  que,  par 
un  rapprochement  bizarre ,  la  minorité  de  la  cour  pouvait 
triompher  de  la  majorité,  puisque  deux  de  ses  membres,  réu- 
nis aux  sept  jurés ,  suffisaient  pour  la  condamnation.  Aussi 
avait-il  été  demandé  de  toutes  parts  que  l'acquittement  fit 
prononcé  lorsque  la  majorité  de  la  cour  serait  favorable  à 
l'accusé  ;  et  cela  fut  accordé  en  1821 . 

La  loi  du  4  mars  1831  fit  une  sage  péforme;  elle  rendit 
au  jury  son  expression  vraie ,  en  affitmchissant  ses  déclara- 
tions de  toute  coopération  de  la  magistrature ,  et  elle  mit 
dès-lors  obstacle  aux  transactions  trop  souvent  faites  par 
les  jurés  qui  convenaient  de  se  diviser  et  de  répondre  à  la 
simple  majorité ,  afin  de  laisser  aux  magistrats  le  soin  de  ré- 
soudre \m  cas  embarrassant.  On  présenta  alors  plusieurs 
systèmes  :  reviendraitH)n  à  la  majorité  de  dix  voix  de  la 
Constituante  ou  au  système  anglais  de  l'unanimité?  La 
Chambre  des  députés  proposa  que  le  nombre  de  neuf  voix 
ftt  nécessaire  pour  la  déclaration  de  culpabilité  ;  la  Chambre 
des  pairs  admit  le  nombre  de  huit,  et  c'est  avec  ce  dernier 
chiffre  que  fut  formulé  l'art.  347  du  Code  d'inst.  crim. 

Les  magistrats ,  réduits  au  nombre  de  trois ,  ne  partici- 
pèrent plus  au  jugement  en  cas  de  déclaration  de  simple  ma- 
jorité ;  mais  l'art.  352  fut  conservé ,  c'est-à-dire  que  si  les 
trois  magistrats  sont  unanimement  convaincus  que  les  jurés, 
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tout  en  observ&nt  les  forrties,  Be  sotit  trompes  stif  le  fottd,  la 
courdécidera  qu'il  estsursis  au  jugement,  et  ^enve^^a  l'affalf  e 
à  la  session  suivante. 

Tel  était  Tétat  des  choseô lorsque,  aprèsl* attentat  deFies- 
éhi,  oh  vint  proposer  d'en  revenir  à  la  simple  majorité  des 
Voix. 

Le  rapporteur  l'avouait  lui-hiême  :  «  En  ce  qui  concerne 
les  délits  contre  la  propriété,  la  loi  actuelle  n'a  pas  présenté 
d'inconvéniens  sensibles; 

«  Dans  les  attentats  contre  les  personnes ,  les  jurés  sont 
plusindulgens; 

••  Mais  c'est  surtout  en  matière  politique  que  les  acquit- 
tefncm  cmt  été  plus  nombreu*.  «» 

i*  Ainsi ,  s'écriait  un  orateur  (M.  Hennequih ,  séance  dû 
14  août  183^) ,  on  se  croit  en  droit,  pour  atteindre  des  contre- 
venans  politiques,  de  frapper  en  passant  les  accusés  d'un 
autre  ordre.  On  ne  frémit  pas  à  la  pebaée  de  ipajet  des  sa« 
tisfadions  politiques  du  saftg  d'Un  homme  qui  n'aumit  pas 
|)érif  n 

-  Six  voix  contre  six,  c'est  l'absolution ,  à  sept  voix  com- 
mence la  probabilité ,  et  quand  elle  ne  fait  que  eommenceri 
vous  la  dédarez acquise  (M.  Du&ttre/  séance  du  17  août},  et 
éependant  le  code  impérial  tai-même  fi'atait  pas  (b6  adopter 
èomme  expréssîoTi  de  certitude  la  majorité  dé  sept  voix  Con- 
tre cinq  ;  il  avait  reculé ,  îl  avait  ouvert  un  recours ,  en  en 
appelant  aux  magistrats ,  et  de  oette  sorte  n  restait  cette 
obanee  à  Taeeusé  cpe^  m  quake  juges  sur  einq  se  pronon- 
çaieirt  pour  ht  non-eu)psbilité,  îà  était  acquitté,*  et  toujours 
resfait-fl  reconnti  que  la  majorité  de  sept  vofx  Contre  cinq 
ne  pouvait  pas  suffire  pour  la  condamnation.  »» 

Aujourd'hui  même ,  quand  la  Chambre  des  pairs  est  ap- 
fielée  à  refnf>lir  des  foifeiioBs  )ttdieittres,  elle  est  obligée 
é'ahandomier  sa  majorité  prfitique  ^  et  ptmf  la  eondumna- 
tit*  il  feut  la  majorité  des  cinq  huitièmes. 

18. 
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Enfin,  dans  la  juridiction  militaire  que,  certes,  on  n'ac- 
cusera pas  d'être  trop  douce,  il  faut  cinq  voix  sur  sept. 

Il  nous  semble  que  ces  flûts  sont  la  plus  sëvère  omdam- 
nation  de  la  loi  de  septembre  qui  se  contente  de  la  majorité 
d'une  voix.  Tout  en  laissant  de  côté  le  système  anglais  de 
l'unanimité,  qui  n'est  qu'une  assez  pauvre  fiction  (1),  il  nous 
semble  que  rien,  ne  justifiait  cette  modification  à  la  loi  de 
1831  ;  car,  il  ne  faut  pas  venir  dire  que  cette  réforme  était 
nécessaire,  que  le  jury  faiblissait  lorsqu'il  était  question 
de  délits  politiques  :  ce  n'est  pas  en  enlevant  une  chance 
à  l'accusé  (2)  qu'on  remédiera  à  cette  mollesse  qu'il  faut 

(1)  «  Cette  unaniinité,  disait  A.  Duport,  dc  t'obtient  qu'en  forçant  lei 
jurés  i  rester  enfermés  sans  boire  ni  manger ,  sans  feu  et  sans  lumières, 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  d'accord.  Ainsi ,  en  supposant  les  jurés  discutant 
entre  eux ,  ou  bien  ils  se  font  la  loi  que  le  plus  petit  nombre  cède  au  plus 
grand,  ce  qui  fait  juger  les  accusés  à  la  simple  majorité;  ou,  ce  qui  est  pire, 
la  majorité  est  forcée  de  suivre  la  minorité  et  de  céder  à  la  force  de  l'estomac 
ou  de  la  volonté  de  quelques-uns  d*entre  eux  ,  car  si  la  persévérance  ver- 
tueuse d'un  juré  peut  sauver  un  innocent,  l'entêtement  coupable  d'un  autre 
peut  le  perdre.  » 

(S)  «  De  1835  jusqu'à  1838,  le  nombre  de  procès  jugés  annuellement  par 
les  cours  d'assises  du  royaume  a  été  d'à-peu-près  cinq  mille,  et  cdui  des  ac- 
cusés d'environ  sept  mille.  Depuis  1825  jusqu'à  1880  inclusivement ,  la  légis- 
lation crimineUe  n'a  pas  diangé  et  les  condamnations  par  les  jurys  ont  été 
prononcées  à  la  majorité  d'au  moins  sept  voix  contre  cinq,  sauf  l'intervention 
de  la  cour  dans  les  cas  de  cette  plus  petite  majorité.  En  1881 ,  cette  inter- 
vention a  été  supprimée ,  et  l'on  a  exigé  la  majorité  d'au  moins  huit  voix 
contre  quatre ,  ce  qui  a  dû  rendre  les  acquittemens  plus  fréquens.  Le  rap- 
port de  leur  nombre  à  celui  des  accusés,  pendant  les  six  premières  années, 
s'est  trouvé  égal  à  0,89,  en  négligeant  les  mUlièmes  :  une  seule  année ,  il 
s'est  abaissé  à  0,88,  et  une  autre  année,  il  s'est  élevé  à  0,40  ;  d  où  il  résulte 
que ,  dans  cette  période ,  il  n'a  varié  d'une  année  à  une  autre  que  d'un  cen- 
tième de  part  et  d'autre  de  sa  valeur  moyenne.  On  peut  donc  prendre  0,89 
pour  la  valeur  de  ce  rapport  et  0,61  pour  le  rapport  du  nombre  des  con- 
damnations à  celui  des  accusés ,  sous  l'empire  de  la  législation  antérieure 
à  1881.  A  cette  même  époque,  le  rapport  du  nombre  |des  condamnations 
prononcées  à  la  majorité  minima  de  sept  voix  contre  cinq,  an  nombre  total 
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attribuer,  non  pas  à  la  loi  de  1831,  mais  bien  aux  révo- 
lutions qui,  depuis  cinquante  ans,  bouleversent  notre  mal- 
heureux pays.  Ces  terribles  tourmentes  balaient  avec  elles 
bien  des  existences,  portent  Técume  sur  les  sommets;  et  il 
se  passe  bien  long-temps  avant  que  le  flot  ne  soit  rentré  dans 
son  lit;  et  alors  dans  les  bas-fonds,  le  peuple  se  retrouve 
en  face  de  sa  misère  et  du  travail,  cette  nécessité  de  tous 
les  instans;  lui  qui  vient  d'essayer  ses  forces,  et  croyait 
commander,  parce  qu'il  servait  d'instrument  à  quelques  in- 
trigans  cachés  derrière  lui;  le  voilà  qui  gronde,  et  qui  veut 
recommencer  le  jeu  sanglant  des  révolutions  ;  et  les  hommes 
qui  ont  joué  la  comédie  de  quinze  ans  ,  et  qui  se  sont  tout- 
à-coup  trouvés  portés  au  haut  de  l'échelle,  sont  tout  étonnés 
que  le  peuple  ne  soit  pas  content,  puisqu'ils  le  sont  ;  qu'il  ^ 
ait  faim,  lorsqu'ils  ont  bien  dîné  :  et  quelle  autorité  voulez- 
vous  qu'ils  aient  lorsqu'ils  diront  au  peuple  que  la  meilleure 
des  révolutions  est  encore  un  grand  malheur;  que  c'est  lui 
qui  les  fait,  mais,  qu'en  définitive,  il  en  paie  les  frais,  car, 
il  est  presque  toujours  plus  mal  après  qu'avant;  et,  com- 
ment voulez-vous  que  le  peuple  en  voyant  ces  révolution- 
naires de  la  veille  glorifiés  aujourd'hui,  condamne  comme 
un  crime  ce  qui,  hier,  était  le  premier  des  titres  aux  faveurs, 
au  pouvoir;  '^condamne  comme  de  grands  coupables  ceux 

des  accusés ,  a  été  de  0,07 ,  et  il  a  aussi  très  peu  varié  d'une  année  à  une 
autre.  En  retrandiant  cette  firaction  de  0,61,  il  reste  0,54  pour  la  proportion 
des  condamnations  qui  ont  eu  lieu  à  plus  de  sept  voix  contre  cinq  ;  le  rap- 
port du  nombre  des  acquittemens  à  celui  des  accusés  aurait  donc  été  0,46  si 
l'on  eût  eiigé,  pour  la  condamnation ,  une  majorité  d'au  moins  huit  toIx 
contre  quatre  :  or,  c'est  eflectivement  ce  qui  est  arrivé  pendant  l'année  1831, 
de  sorte  que  la  dilTérencc  entre  ce  rapport  conclu  des  années  précédentes,  et 
celui  qui  a  été  observé  dans  celle-ci,  est  à  peine  d'un  demi-millième  [Recher- 
chée sur  la  prohahUiU  desjugemens,  par  Poisson,  1887,  pag.  18)  ;  »  de  sorte 
enfin ,  pour  résumer  toute  cette  longue  note ,  qu'avec  la  nouvelle  majorilé 
minima  de  sept  voix  contre  cinq ,  le  résultat  qu'on  peut  obtenir  est  de  iept 
condamnations  de  plus  pour  cent  accusés.  » 
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que  la  veille  l^s  mille  voiif  du  journalisme  proclamaient  dç 
grands  patriotes,  des  héros  !  C'est  que  la  tourmente  ne  e  est 
pas  contentée  de  remuer  le  sol  de  fopd  en  comble,  d'en- 
trmner  dans  la  plaine  ce  qui  était  sur  la  hauteur,  elle  a  em^ 
porté  avec  elle  la  sçiepce  du  bien  et  du  mal,  di;  juste  et  de 
Tinjuste,  la  conscience  publique.  Et  ce  n'est  pas  par  des  lois 
qu'un  gouvernement  restaurera  pes  élémens  essentiels  de 
tout  ordre  social;  ce  ne  sera  que  par  les  eflprts  d'un  tra-f 
vail  opiniâtre  et  de  toui^  les  instans  ;  ce  sera  en  repu* 
diant  au  plutôt  son  origine ,  s'il  est  sorti  d'une  révolution , 
en  n'employant  à  tous  les  degrés  de  la  hiér^irchie  que  les 
plus  dignes,  c'est-à-dire  des  hommes  qui  soient  des  leçons 
vivantes  de  morale  et  de  probité,  en  apprenant  bien  à  tou^ 
les  fonctionnaires  qu'il  ne  suffira  plus  de  quelque  nouvelle 
combinaison  ministérielle  pour  que  l'acte  d'opposition  ou  Je 
verdict  prononcé  la  veille ,  devienne  un  titrç  à  la  faveur  ou 
une  cause  de  disgrâce  ;  en  \m  mot,  en  se  légitimant,  i^ux 
yeux  de  (ous,  par  sa  fermeté,  sa  droiture  et  son  utilité. 

Pour  terpiiner,  nous  dirons  que  cette  loi  de  septembre  a 
eu  pour  adversaires  (  ^  deux  ou  trois  exceptions  prës  )  tous 
les  jurisconsultes  les  plus  éminens  et  les  plus  dévoués  w 
système  actuel  ;  ils  n  obtinrent  qu'un  bien  faible  lénitif  à  1^ 
rigueur  de  cette  loi,  c'est  qu'il  suffir«^,  lor^ue  \^  condw^nc^- 
tion  du  jury  sera  prononcée  à  sept  voix  contre  cinq,  de  la 
majjorité  des  juges  pour  qu'il  soit  sursis  au  jugement  ;  ^t 
de  Ifà  ce  résultait  hiz;aTre,  qu^  \^  ypix  d'un  se^  conseiller 
r^verr»  Taffaire  (ar^.  362,  C.  I.  CL)  i  un  seoond  jury ,  qui 
se  trouvera  de  cette  manière ,  en  quelque  sorte ,  tribunal 
d'appel  du  premier. 

La  loi  du  13  mai  1836  a  consacré  le  vote  au  scrutin 
çecret,  et  si  nous  en  parlons  ici,  c'est  qu'on  est  î^sse?  dans 
l'haliitude  de  lli  confondre  avec  les  lois  de  a^tembre  qu'elle 
a  suivies  de  près,  comme  un  dernier  chapitre  tout-i-£ùt 
conçu  dans  le  même  esprit. 
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On  remarquait,  en  faveur  de  la  proposition,  que  le  vote 
secret  était  pratiqué  depuis  la  loi  du  16  septembre  1791, 
et  maintenu  par  le  code  de,  brumaire  an  iv  ,  en  ce  sens , 
du  moins ,  que  si  chaque  juré  exprimait  son  opinion ,  ce 
n  était  qu'en  présence  d'un  juge  délégué  par  le  président 
et  commissaire  du  gouvernement,  mais  en  l'absence  des 
autres  jurés.  Puis,  comme  le  faisait  observer  judicieuse- 
ment M.  de  Salvandy  (séance  du  14  août  1835),  l'una- 
nimité du  jury  anglais,  que  nous  avions  adoptée,  n'est  pas 
autre  chose  à  vrai  dire.  Elle  a  pour  résultat  de  ne  pas  res- 
treindre sur  quelques  membres  du  jury  la  responsabilité 
de  tous. 

Cequ'onvoulait,  c' étaitd* empêcher  que  la  mauvaîsepresse 
ne  fît  asseoir  la  terreur  au  foyer  domestique ,  en  inscrivant 
dans  ses  colonnes,  en  lettres  rouges,  les  noms  et  les  demeures 
des  jurés  pour  les  désigner  aux  poignards  des  assassins;  et, 
sous  ce  rapport,  l'intention  de  la  loi  est  irréprochable. 

Mais,  il  y  a  un  autre  point  de  vue  sous  lequel  il  faut  la 
considérer,  c'estcelui  de  la  sincérité  des  votes;  et,  toutaussî- 
tôt,  de  bien  graves  considérations  vous  font  hésiter  devant 
cette  modification  qui,  il  faut  le  dire,  a  généralement  été 
reçue  avec  faveur,  parce  que,  peut-être,  on  ne  l'a  envisagée 
que  sous  ime  face,  et  qu'on  n'en  a  pas  senti  toute  la  portée. 

Et ,  d'abord,  il  faut  poser  en  fait  qu'avec  la  discussion 
préalable  des  jurés,  dans  la  salle  des  délibérations,  le  secret 
absolu  du  vote  est,  en  quelque  sorte,  impossible  :  ainsi,  sous 
ce  rapport,  le  but  qu'on  se  proposait  n'a  pas  été  atteint. 

En  second  Heu,  s'il  est  un  courage  que  l'homme  doive 
avoir,  n'est-ce  pas  celui  de  son  opinion  ;  et  dans  ce  mode 
de  déposer  furtivement  un  vote,  n'y  a-t-il  pas  quelque 
chose  qui  répugne  à  toutes  nos  idées  de  loyauté  et  de  fran- 
chise, et  qui  tendrait  à  dénaturer  le  caractère  national?  On 
a  cm,  sans  doute,  que,  grâce  à  ce  mystère  et  à  la  sécurité 
qu'il  doit  produire,  les  jurés  ne  reculeraient  plus  devant  les 
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condamnations  :  eh  bien,  c  estmécramaître  le  ccbut  huHUiin. 
n  arrivera  très  souvent  que  le  juré  ne  pouvant  se  refuser  à 
Tévidence,  dira  bien  haut,  dans  la  salle  des  délibérations, 
«  oui,  il  est  coupable ,  *•  et  discrètement  glissera  ime  boule 
qui  dit  non.  Il  arrivera,  encore,  que  bien  convaincu  de  la 
culpabilité ,  il  s'en  rapportera  à  ses  voisins  du  soin  de  pro- 
noncer la  condamnation,  parce  qu'après  tout,  quand  il  s'agit 
d'envoyer  un  homme  à  l'échafaud ,  on  aime  tout  autant 
que  les  autres  s'en  chargent.  Et  c'est  ce  qui  s'est  vu  der- 
nièrement aux  assises  d'un  de  nos  départemens  de  l'est  : 
un  crime  avait  été  commis ,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  admettre 
les  circonstances  atténuantes,  le  coupable  n'inspirait  aucun 
intérêt,  et  cependant  il  s'était  trouvé  six  voix  pour  l'ac- 
quitter. 

Et  voici,  sans  doute,  comme  les  choses  s'étaient  passées; 
des  jurés  s'étaient  dit  :  **  Voilà  im  homme  évidemment  con- 
damné, à  quoi  bon  prendre  notre  part  à  la  condamna^ 
tion!  **  Et  il  s'était  trouvé  que  six  d'entre  eux  avait  fait  le 
même  calcul,  et  avaient  été,  sans  doute,  tout  les  premiers  à 
s'étonner  du  résultat.  Telle  est,  du  moins,  l'explication  que 
donnait  le  procureur-général  de  la  cour  d'un  pareil  acquit- 
tement ,  et  elle  est  très  plausible  (1)  ! 

Il  faut  encore  ajouter  le  chapitre  des  erreurs  matérielles 
qui  sont  inévitablesdans  le  scrutin  secret  ;  le  savant  mathéma- 
ticien que  nous  avons  cité,  M.  Poisson  (2),  n'a  pas  cherché  à 

(i)  Je  tiens  œlte  anecdote  d'un  homme  <|m  a  été  hMig-^empa  4  la  tète  de 
la  magistrature,  et  qui,  dans  la  haute  position  qu'il  occupe,  a  couscnré  une 
|p>âce  et  une  aménité  si  parfaites ,  jointes  4  tant  de  savoir  et  d'éloquence , 
que  jamais  conversation  plus  riche  de  faits,  plus  pleine  dechanne,  ne  donna 
mieux  l'idée  de  cette  aristocratie  du  talent  qui  se  place  tout  naturellement 
aux  sommités. 

())  «  Les  jurés  ne  pouvant  plus  revenir  sur  leurs  décisions  ,  dès  qu'el'es 
auront  été  prises  au  scrutin  secret ,  il  y  a  un  cas  singulier  qui  pourra  se 
présenter  quelquefois,  et  qu'il  est  bon  d^  signaler.  Deux  iudi\idus,  que  j'ap- 
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donner  dans  son  ouvrage  une  évaluation  même  approxima- 
tive du  chiffre  probable  de  ces  erreurs ,  attendant  les  faits 
pour  établir  ses  calculs  ;  mais,  on  peut  d'avance  dire  que  ce 
chiffre  ne  laissera  pas  d'être  considérable  si  on  en  juge  par 
ce  qui  se  passe  à  la  Chambre  des  députés  où  il  s* en  com- 
met journellement  (1),  et  où,  cependant,  l'opération  du 
scrutin  est  assez  longue  pour  donner  toute  liberté  de  ré- 
flexion au  député,  tandis  qu'il  n'en  est  pas  de  même  pour 
le  juré  qui,  tout  entier  à  sa  préoccupation,  et  peu  habitué 
au  maniement  des  boules,  peut  fort  bien  se  tromper  lorsqu'il 
dépose  la  sienne  dans  l'urne  fatale. 

Avec  le  vote  public,  tous  ces  inconvéniens  si  graves  dis- 
paraissent, plus  d'erreurs  matérielles  possibles  ;  avec  le  vote 
public  on  confesse  hautement  son  opinion,  dont  on  est  res- 
ponsable devant  Dieu  et  devant  les  hommes  ;  on  ne  dément 
pas  en  secret  ce  qu'on  vient  de  proclamer  tout  haut  :  la 
crainte  des  vengeances,  la  crainte  de  l'assassinat,  chose 
trës  exceptionnelle,  n'est  pas  de  nature  à  être  avouée  en 

pelleraî  Pierre  et  Paul ,  sont  accusés  d'un  vol  ;  à  la  question  sî  Pierre  est 
coupable  de  ce  toI  ,  quatre  jurés  répondent  oui ,  trois  autres  oui ,  les  cinq 
antres  non  :  Taceusé  est  déclaré  coupable  i  la  majorité  de  sept  voix  contre 
dnq  ;  4  la  question  si  Paul  est  coupable  du  même  vol,  les  cpiatre  prenûers 
jurés  répondent  oui^  les  trois  autres  qui  avaient  dit  oui  contre  Pierre  disent 
non  contre  Paul,  les  cinq  derniers  répondent  oui,  Paul  est  donc  déclaré  cou- 
pable i  la  majorité  de  neuf  voix  contre  trois.  On  pose  ensuite  la  question  si 
le  vol  a  été  commis  par  plusieurs^  qui  entraine,  dans  le  cas  de  l'affirmative, 
■ne  pénalité  plus  forte.  Gonséquenmient  i  leurs  votes  précédcns,  les  quatre 
premiers  jurés  répondent  oui  et  les  huit  autres ,  qui  ont  jugé  Pierre  ou  Paul 
innocent ,  répondent  non,  La  décision  du  jury ,  sans  qu'il  y  ait  aucune  con- 
tradiction dans  les  votes  des  jurés,  est  donc  que  les  deux  accusés  lont  cou- 
pables du  vol  et  en  même  temps  que  ce  vol  n'a  pas  été  commis  par  plu- 
sieur$  »  [Recherches  sur  la  prohabilité  des  jugemeru,  de  M.  Poisson). 

(1)  On  assure  que  c'est  par  une  erreur  de  cette  nature  que  la  loi  sur  l'aug- 
mentation de  la  oour  royale  de  la  Seine  a  obtenu ,  il  y  a  quelques  joors^  à 
la  Chambre  des  députes,  la  majorité  de  cent  soixaiile-dix-neiif  voix  contre 
cent  soixante^lix-sept. 
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présence  de  onze  personnes  :  il  y  a,  au  contraire,  ce  con- 
tact d'hommes  à  hommes  qui  raffermit  le  courage  ;  et  avec  " 
le  vote  public,  on  est  bien  forcé  de  faire  comme  on  a  parlé, 
tandis  qu  avec  le  vote  secret,  le  juré,  entièrement  à  lui- 
même  dans  cet  instant  de  ténèbres  où  il  va  décider  delà  vie 
d'un  homme,  se  retrouve  seul  avec  toutes  ses  terreurs,  avec 
toutes  ses  faiblesses  ! 

Ainsi  donc,  pour  nous  résumer,  on  n'est  pas  arrivé  à  as- 
surer le  secret  des  votes  au  dehors-;  car,  il  eût  fallu  aller 
jusqu'à  défendre  la  discussion  préalable  des  jurés  dans  la 
salle  des  délibérations,  ce  qui  était  impossible;  et,  en  tout 
cas,  c'était  plutôt  à  la  presse  qu'il  fallait  s'en  prendre  pour 
mettre  fin  à  de  coupables  indiscrétions  qu'au  jury  lui-même. 

D'un  autre  côté,  le  secret  du  vote  ira  plus  d'une  fois 
contre  le  but  qu'on  s'est  proposé;  car,  nous  avons  démontré 
que  souvent  le  juré  pourra  bien  hautement  proclamer  son 
opinion  pour  l'absolution  ou  la  condamnation  (  afin  de  se 
mettre  à  l'abri  pour  le  cas  où  il  y  aurait  du  retentissement 
au  dehors  ),  et  ensuite  déposer  furtivement  une  boule  qui 
dise  le  contraire. 

Nous  arrivons  maintenant  à  celle  des  lois  de  septembre, 
qu'on  peut  regarder  comme  la  plus  formelle  entreprise  faite 
contre  la  loi  du  8  octobre  1830,  et  même  oontre  l'art.  69 
de  la  Charte  :  nous  voulons  parler  de  la  loi  sur  la  presse. 

Mais,  il  nous  semble  qu'il  ne  sera  pas  hors  de  propos  de 
donner  auparavant  un  court  historique  des  vicissitudes  par 
lesquelles  est  passée  une  des  libertés  les  plus  importantes 
du  pays,  avant  de  hii  être  définitivement  acquise. 

Législation  de  la  presse,  —  Avant  la  révolution  la  légis- 
lation qui  régissait  la  presse  était  extrêmement  dure  ;  nous 
l'avions  empruntée  aux  Romains ,  et,  il  n'y  a  qu'à  voir  au 
titre  defamosis  libellis  au  code,  les  peines  portées,  non  pas 
seulement  oontre  les  auteurs  des  libelles,  mais  encore  contre 
ceux  qui,  les  ayant  trouvés,  ne  les  détruiraient  pas  sur-le- 
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champ.  Peu  de  temps  avant  Charles- Quint,  la  censure  fut 
généralement  établie  par  le  concile  de  Trente;  et,  si  on  im- 
primait à  Genève  et  en  Hollande  des  ouvrages  défendus  par 
les  gouvememens  européens,  il  ne  faut  pas  croire  qu'on  eût 
osé  écrire  une  seule  ligne  contre  les  gouvememens  de  ces 
républiques.  La  censure  régnait  partout,  elle  était  le  droit 
commun,  même  en  Angleterre,  où  pour  délit  de  presse  on 
pouvait  être  condamné  à  de^  peines  atroces,  fustigation, 
mutilation,  etc.  Sous  la  reine  Elisabeth,  qui  s'était  éprise, 
lorsqu'elle  était  dans  sa  quarante-neuvième  année,  du  duc 
d'Anjou,  un  royaliste  de  Lincoln  ayant  écrit  une  brochure, 
dans  laquelle  il  représentait  les  malheurs  que  cette  union 
allait  attirer  sur  son  pays,  et  dans  laquelle,  peut-être,  il 
avait  eu  la  maladresse  de  laisser  voir  qu'il  connaissait  l'âge 
de  sa  gracieuse  souveraine,  fut  condamné  à  avoir  le  poing 
droit  coupé;  et  tel  était,  cependant,  le  dévoûment  de  cet 
homme  qu'après  l'exécution ,  prenant  son  chapeau  de  la 
main  gauche,  il  Tagita  au-dessus  de  sa  tête,  en  criant: 
H  Vive  la  reine  !  »»  (1) 

Ce  n'est  qu'en  1694  que  la  presse  fut  émancipée,  et  en- 
core par  la  manière  dont  on  posait  les  questions,  on  rendait 
^-peu-près  nulle  l'intervention  du  jiu*y;  car,  il  avait  à  dé- 
cider, specialiter  et  non  generaliter ,  sur  la  culpabilité. 
Ainsi,  on  se  contentait  de  lui  soumettre  cette  question  : 
«  iV, , , .  OrUil  écrit  tel  libelle  commençant  par, . .  .finissant 
par,,, A  n 

(1)  '*  A  Puritan  of  |iQcob*s  Iha  had  wrot^  a  passionate  book  which  inli- 
tuled  **  the  Gulph  in  which  Ençland  will  be  swallowed  by  the  French 
marriage.  **  He  was  apprchended  and  jprosecutcd  by  ordcr  of  the  Queen , 
and  was  condemned  to  lose  his  right  band  as  a  libeller.  Such  was  the  oon- 
stancy  and  loyalty  of  the  man ,  that ,  imraediately  after  the  sentence  was 
executed ,  he  took  off  his  bat  with  his  other  band  ,  and  waving  it  ovcr  bis 
h(  ad,  cried  •*  God  save  the  Queen  J  **  [ffume's  hUtorj  of  Mngland^  Lon- 
donl7G7,  tom.  ▼,  pag.  Î48). 
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CefutlordErskine,  le  premier,  qui  souleva  la  question 
du  pouvoir  du  jury  en  fait  de  presse  ;  et  quelque  temps  après 
Fox  présenta  un  bill  qui  portiî  encore  son  nom,  et  il  fiit 
décidé  que  dans  tout  procès  de  presse,  le  jury  devait  donner 
un  verdict  général  de  culpabilité  ou  de  non-culpabilité. 

En  France,  on  peut  distinguer  trois  périodes  :  1*>  la  Ré- 
volution; 2°  le  Consulat  et  TEmpire;  3*  la  Restauration 
et  le  Grouvemement  de  juillet. 

!•  Pendant  la  révolution  la  presse  est  libre,  c  est-à-dire 
qu'elle  est  soumise  à  des  lois  répressives,  mais  non  préven- 
tives, n  n'y  a  que  la  constitution  de  1793  qui  ait  donné  à  la 
France  cette  liberté  illimitée  de  la  presse,  que  naguère  un 
brave  général  réclamait  toujours  à  la  tribune  ;  seulement,  il 
ne  faisait  pas  bon  en  user;  car ,  pour  peu  que  l'écrivain  dé- 
plût aux  puissans  du  jour,  il  était  sûr  d'avoir  le  cou  coupé. 

La  constitution  de  1795,  qui  établit  le  Directoire,  pro- 
clama aussi  la  liberté  de  la  presse  ;  mais  le  gouvernement 
usait  de  moyens  répressifs  assez  violens,  car,  l'art.  15  delà 
disposition  du  28  germinal  an  lu,  prononce  la  peine  de 
mort  contre  ceux  qui  publieront  des  écrits  contraires  à  la 
sûreté  de  la  république. 

Le  Directoire,  qui  ne  se  soutint  que  par  des  coups  d'état, 
a,  par  son  décret  de  fructidor  (art.  35  ),  mis  pendant  un  an 
la  presse  et  les  journaux  sous  l'inspection  de  la  police,  qui 
pouvait  les  prohiber  aux  termes,  disait-on,  de  l'art.  375  de 
l'acte  constitutionnel  (  et  ledit  article  disait,  au  contraire, 
qu'il  y  aurait  liberté  entière  pour  la  presse,  seulement  il  y 
avait  un  alinéa  qui  portait  :  **  Toute  loi  exceptionnelle  sera 
essentiellement  provisoire,  et  n'aura  d'effet  que  pour  un 
an)(l). 


(i)  Nous  avoiif  puisé  partie  de  ces  Uocumeos  sur  Thistorique  de  la  presse 
daus  nos  souvenirs  et  dans  nos  notes  du  cours  de  droit  constitutionnel  pro- 
fesse par  le  savant  M.  Eossi.  Il  eût  été  focile,  en  abrégeant,  de  moins  ralentir 
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Sous  le  Consulat,  par  un  arrêté  des  consuls,  du  7  janvier 
1800  ,  M  le  ministre  de  la  justice  ne  laissera  imprimer ,  pen- 
dant toute  la  durée  de  la  guerre,  que  les  journaux  ci-après 


••  Seront  supprimés  les  journaux  qui  inséreront  des  ar- 
ticles  contraires  au  respect  dû  au  pacte  sodal,  à  la  sou- 
veraineté du  peuple,  et  à  la  gloire  des  armées,  ou  des  in- 
vectives contre  le  gouvernement  des  nations  amies  de  la 
r^ublique.  » 

Avec  une  pareille  législation,  il  est  curieux  de  voir  dans 
le  sénatus-consulte  de  Tan  xn  (1804),  qui  organise  le  sénat, 
institution  d^ime  commission  sénatoriale  de  liberté  indii^i-- 
dueUe  et  de  la  liberté  de  la  presse.  C'était  tout-à-fait  du 
luxe,  et  la  commission  ne  dut  pas  être  très  occupée. 

Sous  l'Empire,  plus  de  précautions  oratoires,  plus  de 
phraséologie  polie  à  l'égard  de  la  presse  (  sect.  i'*  du  fa- 
meux décret  du  5  février  1810)  :  «  H  est  défendu  de  rien 
imprimer  qui  puisse  porter  atteinte. . . .  aux  devoirs  des  su- 
jets envers  le  souverain  et  à  l'intérêt  de  l'État;  les  contre- 
venans  seront  punis  d'après  les  dispositions  du  Code  pénal, 
et  le  ministre  de  l'intérieur  peut  retirer  le  brevet  à  tout 
imprimeur  pris  en  contravention.  » 

Puis,  ce  décret  pose  des  limites  au  nombre  des  impri- 
meurs, exige  d'eux  qu'ils  justifient,  non-seulement  de  leur 
capacité  et  de  leurs  bonne  vie  et  mœurs,  mais  ^core  de  leur 
attachement  à  leur  patrie  et  à  leur  souverain,  et  ce  sous 
serment. 

Le  principe  régulateur  de  la  police  de  l'imprimerie  est  la 
censure.  L'auteur  doit  hii  présenter  son  œuvre  ;  et,  enfin, 
toutes  les  formalités  remplies,  **  la  vente  de  son  ouvrage  ne 
pourra  être  suspendue....  que  par  notre  ministre  de  la  pô- 
le court  de  ee  travail ,  mais  noot  avons  pensé  qu'on  ne  trooreraît  pas  sans 
intérêt  ces  détails  sur  cette  partie  de  notre  législation. 
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licé;  et,  dans  ce  cas,  celui-ci  trânsinettra  dans  les  vingt- 
quatre  heures  Totivrage  et  Texposé  des  motifs  â  qui  de  droit, 
pouf  qu'il  Boit  fait  renvoi  au  Contentieux  de  notre  conseil 
d'état,  n 

Si  Vous  ajoutez  â  tout  cela  les  décrets  des  IQ  novembre 
1810,  2  février  1811  feur  les  brevets,  et  11  juillet  1812 sur 
les  libraires,  il  est  facile  devoir  que,  sousrancien  régime,  la 
presse  était  libtë  èiî  comparaison  dé  ce  qu  elle  fiit  sous 
TEmpire. 

Troisième  époqtié.  Là  Restauration  émahdipela  presse, 
l*art.  8  de  la  Chatte  porte  :  «  Les  Français  ont  le  droit 
dé  ptlbliei*  et  de  faire  imprimer  leurs  opinions  en  se  con- 
formaiit  aux  lois  qui  doivent  réprimer  les  abus  de  cette 
liberté.  » 

Mais,  paf  tttié  ofdQntiance  dii  10  jitiil  1814  :  «  Jusqu'à 
Ôé  qu'une  loi  concilie  une  sage  liberté^ avec  le  respect  dû 
aux  lois  et  à  Tordre  public,  le  décret  de  1810  sera  provi- 
soirement inaintenu.  » 

Ainsi,  la  liberté  dé  la  presse  était  fcien  érigée  en  droit 
public  totrùne  uJïé  liberté  naturelle  et  légitime,  dont  tout 
homme  doit  jotïir  ;  mais  la  loi  dti  21  octobre  18l4  n'était 
pas  en  harmonie  avec  l'art.  8  de  la  Charte  qm'  consacrait  le 
principe  ;  car  1*  elle  établissait  la  censure  pour  toutes  les  pu- 
Micationâ  de  moins  de  vifigt  feuilles  d'impression  ;  2»  les 
jOTïmaui  lie  pouvaient  paraître  sans  ime  autorisation  préa- 
lable du  roi  ;  S*  nid  fie  J[)ôuVa{t  être  imprimeur  oti  libraire 
s'il  n'était  breveté  par  le  roi  et  assermenté. 

Mais,  ce  ftif  en  l8l9  où  «  des  hommes  sages  organi- 
sèrent, aux  applaafflsseftiens  du  pays,  l'ensemble  de  nos 
Hbertés  (1) ,  »  quela  presse  fut  définitivement  réglée  par  trois 
lois  qui,  préseïit^  par  M.  de  Serrer,  èe  suivirent  à  peil  de 
distance,  et  qui  forment  un  système  complet. 

(1)  Parole»  de  M.  ^uzet,  ctiamtre  des  députés,  séance  du  il  aôiif  1^. 
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La  première  de  ces  lois  (  du  17  mai  )  est  répressive.  Elle 
détennine  quels  sont  les  faits  de  presse  qui  méritent  d*être 
placés  an  nombre  des  délits  :  tels  sont,  !•  la  provocation 
publique  aux  crimes  et  aux  délits  ;  2**  Toutrage  à  la  morale 
publique  ;  3"  les  offenses  publiques,  la  diffamation  et  Vinjure. 

La  loi  du  26  mai  trace  une  nouvelle  procédure  (art.  28j  : 
«  Toute  personne  inculpée  d'un  délit  commis  par  la  presse , 
contre  laquelle  aura  été  décerné  un  mandat  de  dépôt  ou 
d'arrêt,  obtiendra  sa  mise  en  liberté  provisoire  moyennant 
caution.  » 

La  troisième  loi  (  9  juin  )  est  préventive  :  «  Les  proprié- 
taires ou  éditeurs  de  journaux  ou  écrits  périodiques  doivent , 
1*  déclarer  un  éditeur  responsable  ;  2*  fournir  un  caution- 
nement. Le  jury  doit  prononcer  sur  les  crimes  ou  délits  de 
la  presse.  » 

Le  81  mai  1820 ,  le  système  préventif  reparaît  à  Toc- 
eamon  de  la  mort  du  duc  de  Berry.  Les  journaux  et  au- 
tres écrits  périodiques  politiques  sont  soumis  à  l'autorisar 
tion  préalable  et  à  la  censure.  En  cas  de  poursuite  d'un 
journal ,  on  avait  le  droit  de  le  suspendre  (  ce  qui  équivalait 
à  le  supprimer  ). 

Cette  loi  est  prorogée  le  27  juillet  1821,  et  même  éten- 
due à  tous  les  écrits  politiques  indistinctement. 

Lois  des  17  et  25  mars  1822  :  la  première  est  relative  à 
la  police  des  journaux  politiques  ;  elle  impose  l'autorisation 
préalable  et  la  censure  ;  cette  dernière,  seulement,  comme 
mesure  facultative.  Elle  peut  être  rétablie  par  ordonnance, 
contresignée  de  trois  ministres,  dans  l'intervalle  d'une  ses- 
sion à  l'autre,  sauf  à  la  faire  cesser  de  plein  droit  un  mois 
après  l'ouverture  des  chambres  ;  quand  celles-ci  ne  Tout  pas 
convertie  en  loi,  ou  le  jour  même  que  la  chambre  serait 
dissoute  par  ordonnance,  afin  que  le  pays  se  prépare  libre- 
ment à  Télection  générale  (  disposition  qui,  par  parenthèse, 
était  très  impolitique;  car  c'était  ,  si  on  veut  me  passer 
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Texpression,  lâcher  la  bride  sur  le  cou  à  la  presse,  alors 
qu'il  fallait  lui  tenir  la  main  haute.  ) 

La  base  de  cette  loi  du  17  mars  est  la  poursuite  qu'on 
peut  exercer  contre  les  journaux  pour  cause  de  tendance. 
L'art.  3  permet  d'incriminer  l'esprit  du  journal,  et,  alors, 
on  doit  le  déférer  à  la  cour  royale,  non  en  articulant  contre 
lui  tel  ou  tel  fait,  mais  en  disant  que,  de  la  lecture  de  tant 
de  numéros ,  il  résulte  que  le  journal  est  rédigé  dans  un 
mauvais  esprit.  C'était  aller  de  l'intaition  au  Cût  au  lieu 
d'aller  du  fait  à  l'intention. 

La  cour  royale,  en  audience  solennelle,  peut  suspendre 
le  journal,  et  s'il  y  a  récidive,  le  supprimer  :  c'était  là  un 
pouvoir  extra^-judiciaire,  un  pouvoir  politique  revêtu  des 
formçs  de  la  justice;  et  une  haute  imprudence  de  la  part  du 
pouvoir  exécutif  que  de  s'associer  ainsi  le  pouvoir  judiciaire, 
auquel  il  se  livrait  pieds  et  poings  liés.  Les  gouvememens 
faibles  ont  une  fatale  propension  à  chercher  un  appui  dans 
la  judicature,  et  cet  appui,  l'histoire  des  parlemens  nous 
enseigne  à  quel  prix  on  le  leur  prête. 

Ce  système  fut  complété  par  la  loi  du  25  mars  suivant. 
On  enlevait  au  jury  la  connaissance  des  délits  de  la  presse, 
pour  l'attribuer,  dans  certains  cas,  aux  chambres,  et  dans 
d'autres  cas  plus  nombreux  aux  tribunaux  correctionnels 
(art.l5,  16, 17). 

Mais,  le  ministère  Martignac  réforma,  le  18  juillet  1828, 
cette  législation,  et  revint  au  système  de  1819. 

Telles  sont  les  phases  par  lesquelles  est  passée  la  presse 
pendant  la  Restauration  :  quant  à  la  révolution  de  juillet, 
elle  crut  devoir  faire  beaucoup  pour  celle  qui  l'avait  portée 
dans  ses  flancs  :  aussi,  la  Charte  de  1830  (  art.  7  )  abolit- 
elle  à  tout  jamais  la  censure,  et  l'art.  69  déclare  «  qu'il  sera 
pourvu  successivement,  par  des  lois  séparées  et  dans  le  plus  . 
court  délai  possible,  à  l'application  du  jury  aux  délits  de  la 
presse  et  aux  déUts  poUtiques.  h 
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Depuis  1830  jusqu'en  1835,  on  a  fait  six  lois  succes- 
sives; celles  des  8  octobre,  29  novembre,  10  et  14  décem- 
bre 1830,  8  avril  1831, 16  février  1834. 

Mais  bien  que  ces  lois  se  soient  modifiées  les  unes  les 
autres,  il  s'en  faut  que  la  législation  sur  la  presse  soit  au- 
jourd'hui une  chose  simple,  facile  à  saisir  et  à  coordonner. 

Nous  avons  hâte  d'arriver  à  l'époque  actueUe,  nous  ne 
donnerons  donc  pas  le  résumé  des  mesures  préventives  et 
répressives  contenues  dans  ces  lois  ;  nous  n'avons  pas  besoin 
non  plus  de  rappeler  que  le  chapitre  des  contraventions  ou 
infractions  à  la  loi  en  matière  de  presse  est  fort  long,  et  que, 
certes,  il  ne  faudrait  pas  sur  cette  question  :  «  qu'est- 
ce  qu'une  contravention!  »»  répondre  par  l'art.  1**^  du 
Code  pénal,  qui  dit  :  «  L'infraction,  que  les  lois  punis- 
sent de  peines  de  police,  est  ime  contraifention.  L'infrac- 
tion que  les  lois  punissent  d'une  peine  afflictive  ou  infa- 
mante est  un  crime.  *•  Tel  est  le  système  du  Code  pénal , 
qui,  au  fond,  n'est  qu'un  instrument  dont  on  se  sert,  ainsi 
que  le  disait  le  savant  publiciste  jjue  j'ai  cité  (1),  pour  ré- 
partir les  peines  en  plusieurs  juridictions  ;  car,  on  voulait 
restreindre  autant  que  possible  le  champ  du  jury;  et  c'est 
pour  cela  qu'on  a  inventé  ces  trois  prétendues  définitions 
placées  en  tête  du  Code  pénal;  je  dis  prétendues,  parce 
qu'elles  ne  sont  pas  tirées  de  la  moralité  du  fait,  mais  de  la 
nature  de  l'acte.  On  a  la  malheureuse  habitude  d'envi- 


(i)  M.  Rossi  :  <t  La  division  des  actes  punissables  en  crimes,  délits,  con- 
traventions, division  tirée  du  fait  matériel  et  arbitraire  de  la  peine,^vèle  àelle 
seule,  ce  nous  semUe,  l'esprit  du  code  et  du  législateur.  C'est  dire  au  public  : 
Ne  vous  embarrassef  pas  d'examiner  la  nature  intrinsèque  des  actions  hu- 
maines, regardez  le  pouvoir  :  fait-il  couper  la  tète  à  un  homme,  concluez-en 
que  cet  homme  est  un  grand  scélérat.  Il  y  a  un  tel  mépris  de  Tespèce  humaine, 
une  telle  prétention  au  despotisme  en  tout,  même  en  morale,  qu'on  pourrait 
sans  trop  hasarder,  juger  de  Tesprit  du  code  entier  par  la  lecture  de  l'article 
premier  (7*ntnVe</«  droit  pénale  tom.  i,  introd.  pag.  54). 
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aageff  la  peine  conmitt  lawe  da  boutiquier,  qui  s'applique 
aux  ^to&8  les  plus  riches  et  lea  plus  eonmmnea;  qu^importe  1 
pourvu  qu  on  sache  comlûai  de  fois  elle  a  été  appliquée,  et 
P0  que  doit  l'acheteur  I 

iHm,  taudis  que  dans  le  Code  pénal,  la  contraventioii 
proprement  dite»  art-  465, 6  et  7,  est  punie  d'une  amenda 
de  1  à  15  fr. ,  d'un  empriaouneo^ent  de  un  à  cinq  jours;  en 
fait  de  presse»  le  gérant  qui  ne  signe  pas  le  numéro  de  son 
jpumal,  est  puni  par  la  loi  d'une  ammide  de  500  à  3,000  fr. , 
§(  oe  n'en  est  pas  mcûns  une  simple  oontravention.  Der- 
nièrement nous  avons  vu  la  oour  royale  d'Amiens  eon- 
damner  le  journal  le  Temp^  à  une  modique  amende  de 
].30,000  fr. ,  également  pour  une  simple  oontravention. 

Au  milieu  de  cet  attirail  de  dispositions  prév^tives  et 
répressives ,  toujours  reste-tril  de  l'esprit  et  de  la  lettre  de 
la  Charte  de  1830,  ainsi  que  des  lois  faites  en  exécution 
de  Fart.  69,  particulièrement  de  la  loi  du  8  octobre  1830 
que  la  connaissance  des  délits  de  la  presse  appartient  au  jury. 

Mais,  en  1835,  ainsi  qu'en  18^,  un  attentat  horrible 
venait  de  consterner  la  France,  et  on  crut  devoir  proposer 
des  lois  nouvelles,  renchérir  sur  la  rigueur  des  anciennes. 

La  loi  du  17  mai  1819,  portait  en  principe  une  règle 
générale  de  droit  commun  (  art.  l"""  )  :  •<  Quiconque,  sdtpar 
des  discours,  des  cris  ou  menaces,  soit  par  des  écrits..,, 
aura  provoqué  l'auteur  ou  les  auteurs  de  toute  action  quali- 
fiée crime  ou  délit ,  sera  réputé  complice  et  puni  comme 
tel.  »  Or,  par  le  Code  pénal  qui ,  en  fait  de  complicité  •*  a 
établi  une  théorie  d'une  simplicité  draconienne  (1),  »•  le  com- 
plice est  puni  comme  s'il  était  l'auteur  principal  ;  mais  ce 
n'était  pas  assez,  car  il  pouvait  arriver  que  la  provocation 
ne  fit  pas  sruivie  d'effet ,  alors  qu'avait  fait  la  loi  de  1819  ! 
dérogeant  au  droit  commun,  elle  avait  fait  de  la  provocation 

(i)  M.  Koen,  TmU  <U  ifmt  pénal. 
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un  a&it  sfiigeneriSf  à-peurpfiès  oop^q^e  cto9.1a  Çioio  pénal 
1q  menace,  bien  qu'elle  ne  soit  ni  un  conupencem^nt  du 
crimei  qui  n  a  p^  reçu  d'exécution,  et  qu  elle  no  awt  pas . 
non  idus,  comme  quelquat-nns  lo  diswt,  un  mvm  prépa^» 
ratoire. 

La  loi  du  29  novembre  1830  (1)  renvoyait  au  Code  pénal 
lorsqu'il  y  avait  complicité  réelle,  et  lorîiqvie  la  provocation 
n'avait  pas  été  suivie  d'effet,  en  faisait  également  un  orime 
sui  generis,  et  le  punissait  de  trois  à  dnq  ans  d'emprison-^ 
nement,  et  d'une  amende  de  300  à  6,000  fr. 

La  loi  du  9  septembre  1835  élève  la  provocation,  mm 
suivie  d'effet,  au  rang  d'attentat  à  la  sûreté  de  tÉtat ,  la 
punit  d'un^  peine  infamante,  la  détention,  et  d'une  amende 
de  10450,000  fir.  Outre  cela  elle  la  défère  facultativement 
à  une  autre  juridiction,  a  la  Chambre  des  pairs ,  conformé-- 
ment  à  l'art.  28  de  la  Charte. 

JjdL  grande  voix  de  M.  Royer-Collard  proteste  :  *♦  La 
Chambre  des  pairs,  dit-il,  dans  la  séanoc  du  96  août  1835, 
déjà  cour  spéciale  de  l'émeute,  on  la  fait  encore  cour  spé-t 
ciale  de  la  presse  :  messieurs,  la  Chambre  des  pairs  n'a 
pas  mérité  ce  traitement.  Elle  n'existe  pas  pour  être  un 
instrument  de  gouvernement,  instrum^ntwn  regni,  selon 
l'énergique  expression  de  Tacite.  » 

Avec  non  moins  de  force,  d'autres  orateurs  s'élèvent 
contre  cette  classification  nouvelle  :  «<  Pour  les  livrer  à  la 
chambre ,  on  a  nommé  attentats  certains  délits  de  la  presse, 
on  change  un  nom  pour  créer  une  compétence,  et^  à  l'aide 
de  cette  manpeuvre,  on  viole  la  Charte  elle-même,  ce 
qui  pour  nos  ministres  est  le  comble  de  l'habileté  »  (  M.  de 
Laboulie ,  séance  du  25  août  1835). 

(1)  «  Toute  attaque  par  Tun  des  moyens  énoncés  en  Tari.  1***  de  la  loi  du 
M  mai  1819  contre  la  dignité  royale,  les  droits  que  le  roi  tient  du  vœu  de  la 
nation,  etc. ,  son  autorité  constitutionnelle,  rinviolabilitc  de  sa  personne.... 
sera  punie,  etc.  »» 

10. 
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Pois,  suivez  un  des  jurisconsultes  les  plus  éminens  de  la 
chambre  (  M.  Nicod,  séance  du  27  ),  dans  sa  lumineuse  dis- 
.  cussion  sur  le  sens  du  mot  attentat  :  «  Voilà ,  ajoute-t-il , 
cette  provocation,  non  suivie  d'effet,  qui  n'est  pas  suffisante 
pour  constituer  la  complicité  d'un  attentat,  et  qui  est  re- 
connue suffisante  pour  constituer  elle-même  un  attentat,  et 
à  ce  crime ,  que  vous  qualifiez  de  telle  sorte,  qu'il  se  place 
au  premier  degré  des  crimes,  à  l'attentat  vous  appliquez  la 
peine  du  troisième  degré  :  ainsi,  à  un  crime  plus  grave  que 
le  complot,  vous  appliquez  une  peine  inférieure  à  celle  du 
complot.  La  pénalité  n'est-elle  pas  im  aveu  que  la  quali- 
fication est  fausse,  qu'elle  n'a  rien  de  réel  ?  - 

C'est  qu'en  effet,  il  n  y  a  nul  moyen  de  ne  pas  recon- 
naître que  l'art.  69  de  la  Charte,  dont  la  loi  d'octobre  1830 
est  la  mise  à  exécution,  réserve  exclusivement  au  jury  la 
connaissance  des  délits  de  presse  et  des  délits  politiques.-— 
C'est  qu'en  effet,  on  aura  beau  entasser  les  sophismes,  citer 
les  art.  86  et  87  combinés  avec  l'article  102  de  l'ancien 
Code  pénal,  on  ne  pourra  donner  le  change;  car,  s*il  est 
très  légal  d'augmenter  une  pénalité,  il  est  plus  difficile  de 
fiEÛre  qu'un  délit  de  presse,  qu'on  ne  peut  rattacher  à  un 
attentat  par  la  complicité,  devienne  un  attentat  lui-même; 
il  nous  semble  que  la  raison,  le  simple  bon  sens,  et  la  lan- 
gue elle-même  ne  s'y  prêtent  guère,  mais  il  est  surtout  im- 
possible, en  invoquant  l'art.  48  de  la  Charte,  de  déférera 
la  Chambre  des  pairs  la  connaissance  de  ce  délit,  parce 
qu'on  vient  de  le  baptiser  du  nom  &  attentat  ;  et  ce,  sans 
violer  l'art.  69  de  la  même  Charte,  qui  dit  formellement 
que  la  connaissance  des  délits  de  la  presse  est  réservée 
au  jury. 

La  remarque  que  nous  faisions  plus  haut  subsiste  :  de 
quelque  peine,  de  quelque  amende  que  vous  frappiez  une 
contravention  en  matière  de  presse,  elle  n'en  restera  pas 
moins  une  contravention;  car,  ici,  il  est  impossible  desui- 
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vre  la  singulière  nomenclature  de  Tart.  1*'  du  Code  pénal.. 

De  quelque  peine,  même  infamante  que  vous  punissiez 
une  provocation  non  suivie  d*e£fet,  la  morale  publique  se 
prêtera  difficilement  à  y  voir  un  crime. 

Mais,  dira-t-on ,  si  le  législateur  de  1819  a  bien  pu  faire 
de  la  provocation,  non  suivie  d* effet,  un  délit  sui  generis  ; 
pourquoi  ne  serions-nous  pas  en  droit  d*en  Ëiire  un  crime,  et 
de  le  qualifier  attentat  à  la  sûreté  de  TÉtat!  Eh  bien,  en 
admettant  mê^e  cette  qualification,  il  n'en  reste  pas  moins 
que  l'art.  60  réserve  au  jury  tous  les  délits  de  la  presse, 
délits,  crimes  ou  attentats,  comme  vous  voudrez  les  appe- 
ler; qu'il  faut  bien  reconnaître  que  tels  sont  les  termes  et 
l'esprit  de  la  loi  fondamentale,  sans  quoi  il  serait  par  trop 
facile  de  &ire  mentir  la  Charte  de  1830  (dont  l'art.  69  est 
la  principale  modification),  en  qualifiant  à' attentat  tout 
Cût  répréhensible  de  la  presse. 

C'est,  du  reste,  ce  dont  on  ne  s'est  pas  fait  faute  dans 
cette  loi ,  où  le  mot  :  attentat  à  la  sûreté  de  [État  revient 
comme  le  crime  de  lèse-majesté  dans  les  lois  de  l'empire 
romain. 

Nous  ne  parlerons  pas  de  l'art.  4  de  la  même  loi  (1),  qui 
est  bien  dangareusement  élastique,  ni  des  cautionnemens 
exorbitans,  ni  des  amendes  qui  équivalent  à  la  ccmfiscation. 
La  critique  de  cette  loi  est  donc  chose  très&dle,  mais  il  £Emt 
aussi  se  reporter  à  l'instant  où  elle  a  été  faite.  Nous  avons 
déjà  cité  les  paroles  de  M.  de  Lamartine  qui,  cependant, 
parlait  contre  le  projet  ;  mais  un  discours  qui ,  ce  me  sem- 
ble, a  dû  fiùre  plus  pour  le  vote  de  la  loi  que  tous  les  argu- 
mens  les  plus  serrés  et  les  plus  éloquens,  a  été  celui  de  l'ho- 
norable membre  (2)  qui  s'est  contenté  de  donner,  comme 

(1)  Art.  4  :  u  Quiconque  fera  remonter  au  rui  le  blâme  ou  la  responsabi- 
lité des  actes  de  son  gouvernement  sera  puni  d*un  emprisonnement  d'un 
mois  i  un  an  et  d'une  amende  de  500  à  SOOO  francs.  * 

(2)  M.  JollÎTet,  séance  du  27  août  1886. 
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dans  un  tableau  synoptique,  des  échantillons  de  la  presse 
parisienne  et  départementale.  C'est  vraiment  à  ne  pas  croire 
qu'on  a  vécu  dans  un  pays  où  il  se  débitait  de  pareilles  tur- 
pitudes ;  le  cœur  vous  en  lève.  «  Ils  veulent  être  libres  et  ne 
savent  pas  être  justes  !  »»  disait  Slèyes  ;  n'aurait-on  pas  pu 
dire  alors  :  «  Ds  veulent  la  liberté  de  la  parole,  et  ils  ne 
gavent  s'en  servir  que  pour  Vomir  l'outrage  et  la  calomnie  !  » 

Dans  les  derniers  temps  de  la  Restauration,  un  journa- 
liste avait  fait,  dans  un  assez  pauvre  article,  intitulé  :  fe 
Mouton  enragé,  une  satire  du  roi }  il  fut  condamn(5  à  cinq 
ans  de  prison  et  10,000  fr.  d'amende,  le  maximum  de  la 
peine  alors  ;  et  ce  qu'il  y  a  de  remarquable,  c'est  que  les 
opinions  les  plus  avancées  de  l'époque  applaudirent  à  la 
punition,  et  exprimèrent  un  blâme  universel  pour  l'écri- 
vain. Mais,  certes,  depuis,  la  presse  nous  a  montré  ce  qu  elle 
savait  faire  :  en  France  le  peuple  ne  peut  s'amuser  sans 
gendarmes,  que  tout  aussitôt  ses  amusemens  ne  dégénèrent 
en  désordres  et  en  rixes  :  ne  croirait-on  pas  que  la  presse 
ne  peut  être  libre  qu'à  la  condition  d'avoir  toujours  en  per- 
spective l'amende  et  les  barreaux  de  la  prison!  Ce  n'est  pas 
notre  faute,  mais  il  en  dst  ainsi. 

Mais,  parce  que  l'abus  n'était  malheureusement  que  trop 
criant,  ce  n'est  pas  à  dire  pour  cela  qu'il  faille  faire  bon 
marché  d'un  de  nos  droits  les  plus  précieux.  Tout  en  de- 
mandant qu'il  soit  contenu  dans  de  sages  limites  par  une 
répression  active  et  sévère,  sachons  le  défendre  contre  les 
attaques  de  vive  force  ou  détournées. 

Et,  par  exemple,  la  loi  du  17  mars  1819  (art.  19)  a, 
certes,  donné  des  armes  bien  assez  puissantes  contre  la  dif- 
famation. Partant  de  ce  principe,  que  la  vie  des  citoyens 
doit  être  murée,  ainsi  que  l'a  dit  M.  Royer-CoUard,  elle  dé- 
fend d'admettre  la  preuve  des  faits  allt'gucs  (1)  ;  mais,  du 

(1)  n  La  loi  qiii ,  dans  les  aUaqiMi  dirigées  contre  un  oîlojeo  nos  fo&c- 
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moins,  là  loi  du  S6  mars  1819  (  arli  SO  ),  et  celle  du  8  oc- 
tobre 1830,  pennettent  cette  preuve  devant  la  cour  d'as- 
sises, lorsqu'il  est  question  de  dépositaires  ou  d'agens  de 
Tautorité,  ou  de  toutes  personnes  ayant  agi  dans  un  oa-* 
ractère  public. 

Eh  bien,  par  l'usage,  ou  peut-être  mieux  par  l'abus  qu'on 
veut  faire  de  l'art.  3  du  Code  d'instruction  criminelle,  on 
enlèverait  encore  au  jury  la  connaissance  des  délits  de  dififa* 
mation  contre  les  fonctionnaires* 

Et,  en  effet,  l'art,  dit  :  «  que  l'action  civile  peut  être 
poursuivie,  en  même  temps,  devant  les  mêmes  juges  que 
l'action  publique,  et  qu'elle  peut  l'être  séparément,  h 

Rien  de  plus  sdmple  que  l'économie  de  cette  disposition. 

Un  homme  a  été  tué  ;  le  meurtrier  est  jugé  avoir  agi  sans 
discernement,  et  il  est  acquitté  par  la  cour  d'assises  ;  mais 
la  femme,  les  enfans  de  la  Victime  intentent  l'action  civile, 
car  ils  ont  perdu  celui  qui  leur  donnait  du  pain. 

tionnure,  interdit  la  premre  Jodieiaire  det  fiùts  tiUéguêi,  cette  loi  avait  été 
dtée  et  n'avait  pas  été  combattue.  L'esprit  du  siècle  était  là  tout  entier.  Sans 
doute,  ce  seraient  des  mœurs  odieuses  que  celles  qui,  oflrant  une  prime  au 
scandale ,  jetterait  la  vie  privée  des  citoyens  en  pâture  aux  délateurs  comme 
cela  se  pratiquait  à  Rome.  îl  faut  donc  que  des  peines  soient  poHées  contre  la 
adomttle  et  que  ces  peines  soient  terribles  ;  mais  défendre  aui  citoyens  Ui 
dénonciation  des  actes  dont  ils  ont  la  pnmre,  et  ne  pas  kur  permettre,  quand 
ils  ânt  démasqué  le  vice  y  d'appeler  à  leur  aide  la  vérité ,  s'est  insulter  à  la 
raison ,  c'est  accorder  au  relâchement  des  mœurs,  à  l'abaissement  des  carac- 
tères, le  bénéfice  d'un  patronage  public  et  anticipe.  Cest  encourager  légale- 
ment la  mauvaise  foi ,  l'esprit  d'intrigtte ,  les  fraudes  habiles  «  et  enlever  à 
/«  séeuHté  de  la  sûeiéU  tout  entière  ce  qu'on  donne  à  celle  de  tindhidu. 
D'ailleurs  »  l'homme  et  le  fonctionnaire  ne  sauraient  former  deux  itres  dis* 
tiucts.  Le  juge  qui  joue  à  la  bourse  se  fera  tôt  ou  tard  acheter  ses  jugemens* 
Le  député,  qui  a  de  grands  besoins  nés  de  grands  vices,  se  fera  tôt  ou  tard 
acheter  son  vote  »  (Louis  Blanc,  Dix  ans  de  règne  ^  tom.  ii^  pag.  445). 
Nous  citons  tout  au  long  ce  passage  remarquable  d'un  auteur  dont  nous 
sommes  loin  de  partager  les  opinioni,  mais  dont  nous  adoptons  etitièremenl 
-k  manièr«  de  voir  sur  cette  matière. 
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Un  journal  imprime  à  tort  que  moi,  commerçant,  je  suis 
tombé  en  faillite;  le  tribunal  de  police  correctionnelle  juge 
quil  manque  au  délit  un  de  ses  caractk^es  fondamentaux,  et 
il  acquitte;  cependant,  j'ai  éprouvé  de  cette  insertion  un 
dommage  matériel ,  et  j'en  demande  la  réparation  (  1382, 
Cod.  civ.  ). 

Mais,  peut-on  dire  qu'il  en  soit  de  même  du  fonction- 
naire diffamé  à  raison  de  ses  fonctions!  Si  le  jury,  par  son 
verdict ,  proclame  qu'il  n'y  a  pas  eu  diffamation ,  ou  que 
le  prévenu  est  excusable  de  s'être  trompé  dans  ses  al- 
légations, dès-lors  n'a-t-il  pas  implicitement  prononcé  qu'il 
n'y  a  pas  eu  tort  réel  fait  à  la  réputation  du  fonctionnaire? 
Puis,  ce  tort,  comment  le  tribunal  l'arbitrera-t-il? 

Prenons  un  exemple  :  Tannée  dernière,  je  crois,  un  jour- 
nal de  Saintes  se  plaignait  de  ce  que  le  tribunal  de  cette 
ville  laissait  un  grand  nombre  d'affaires  en  soufirance  ;  et, 
ajoutait-il,  **  si,  comme  dit  le  proverbe,  sueur  de  maçon 
est  rare,  ne  pourrait-on  pas  dire,  à  plus  juste  titre,  que 
sueur  de  magistrat  est  bien  plus  rare  encore.  »  La  plaisan- 
terie était  mfiuvaise,  sans  doute,  et  inconvenante  :  quoi  qu'il 
en  soit,  le  jury  acquitta  lé  journal  ;  et,  je  le  demande,  les 
juges  de  Saintes  auraient-ils  eu  bon  air  à  se  retirer'par  devant 
un  tribunal  correctionnel  pour  y  faire  tarifer  des  dommages- 
intérêts  en  réparation  du  tort  causé  à  leur  réputation! 

Mais,  l'art.  3  est  formel,  nous  dit-on,  et,  alors,  deman- 
dez au  pouvoir  législatif  de  combler  cette  lacune,  d'ajouter 
im  privilège  en  faveur  de  la  presse  aux  dispositions  de  la  loi 
du  8  octobre  1830  qui  régit  la  matière.  Nous  ne  pensons 
pas  qu'il  y  ait  besoin  de  ce  recours,  car,  il  faut  entendre  et 
appliquer  les  lois  securuGirn  subjectam  meUeriam;  et  il  est 
bien  certain,  nous  le  répétons  encore,  que  la  loi  du  8  octo- 
bre a  voulu  enlever  la  diffamation  contre  les  fonctionnaires, 
ainsi  que  tous  les  délits  de  la  presse  aux  tribunaux  ;  il  est 
bien  certain ,  aussi ,  que  c'est  éluder  cette  loi  qui  est  spéciale , 
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exceptioimelle,  et  postérieure  au  Code  d'instruction  crimi- 
nelle ,  que  d'aller  du  jury  au  tribunal  de  police  correction- 
nelle quêter  une  forte  0(»idamDation  en  dommages-intérêts 
contre  le  journal  qui,  dé  la  sorte,  n'en  sera  pas  plus  avancé 
pour  avoir  été  acquitté  par  la  cour  d'assises. 

Cest  donc  un  parti  pris  que  de  chercher  à  échapper 
au  jury  par  la  tangente ,  au-dessus  ou  au-dessous ,  en 
s  adressant  à  la  Chambre  des  pairs  ou  au  tribunal  cor- 
rectionnel. 

NouifeUe  jurisprudence  sur  le  duel.  —  N'a-t-on  pas  vu 
dernièrement,  à  prqpos  d'un  duel  entre  un  membre  de  la 
Chambre  des  députés  et  un  homme  de  lettres,  dire  au  pré- 
venu :  «*  Vous  vous  êtes  mis  à  tant  de  distance,  donc  vous 
ne  vouliez  vous  rendre  coupable  que  de  coups  ou  blessures, 
en  conséquence,  nous  vous  renvoyons  en  poUce  corçeo- 
tionnelle.  >*  (Affaire  Cassagnac], 

Et,  d'abord,  il  est  hors  de  doute  que  les  anciennes  péna- 
lités contre  le  duel,  prononcées  par  Henri  IV  et  Louis  XIV, 
ont  été  abrogées  par  le  Code  pénal  de  1791;  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  (  19  septembre  1822  )  l'a  reconnu.  De 
plus,  dans  les  modifications  importantes  introduites  par  la 
loi  du  28  avril  1832,  dans  la  pénalité  des  crimes  et  délits  con- 
tre les  personnes,  il  n'a  pas  été  question  du  duel;  la  juris- 
prudence de  M.  le  procureur  général  Dupin  ne  repose  donc 
que  sur  les  idées  du  projet  présenté  par  M.  de  Courvoisier 
le  14  février  1829,  et  qui  ayant  été  retiré,  n'eut  aucune 
suite. 

Le  Code  pénal  de  1810  n'a  pas  dit  un  mot  du  duel  ;  et 
si  on  allègue  les  paroles  de  M.  Monseignat(l),  dans  son 

(1)  «  Vous  TOUS  demandez  peut-être ,  messieurs ,  pourquoi  les  auteurs, 
du  projet  de  Wî  n'ont  pas  désigné  parUcnUèrement  un  attentat  aux  personnes, 
trop  malheureusement  connu  sous  le  nom  de  duel,  c'est  qu'il  se  trouve  com- 
pris dans  les  dispositions  générales  qui  vous  sont  soumises. 

«  Le  projet  n'a  pas  dû  particulariser  une  espèce  qui  est  comprise  dans  on 


Digitized  by 


Google 


exposé  dttJ  ttiotife  au  Corps  législatif,  nous  répondfotis  que 
les  paroles  de  l'orateur,  chargé  de  rapporter  un  projet,  peu- 
vent être  des  documens  pré«eux,  mais  qu'elles  ne  peuvent 
pas  être  prises  comme  des  articles  de  loi  pénale  ;  qu'il 
ne  faut  pas  leur  donner  plus  d'importance  qu'elles  n'en 
ont  ;  car»  après  tout,  l'orateur  a  pu  donner  carriëre  à  son 
imagination  et  exposer  ses  propres  idées,  et  que  dans  cette 
circonstance,  à  ce  qu'il  paraît,  il  en  a  été  tout  justement 
ainsi  ;  que  dans  cet  état  de  choses,  nous  ne  pensons  pas 
qu'avec  notre  système  de  législation,  un  procureur  général, 
quelque  haut  qu'il  soit  placé  par  sa  science  et  par  son  mé- 
rite, puisse  faire  l'office  du  préteur  à  Rome. 

Mais,  encore,  si  à  toute  force  on  veut  incriminer  le  duel, 
il  n'y  a,  ce  nous  semble,  qu'un  tribunal  qui  soit  comipétent 
poiv  apprécier  les  motifs  de  la  provocation,  et  s'il  s'est 
passé  loyalement  ;  qui  soit,  en  un  mot<  une  véritable  cour 
d'honneur,  représentant  l'opinion  publique,  c'est  le  jury,  par 
cela  tnême  que  sortant  du  sein  de  la  société,  il  en  apporte 
ces  anciens  préjugés  qu'il  faut  respecter,  loin  de  vouloir  les 
extirper  à  force  de  sévérité  dans  les  lois  pénales. 

Il  faut  le  reconnutre,  dans  notre  état  de  civilisation,  il 
est  des  cas  oii  le  duel  est  une  fatale  nécessité  (1),  les  peines 

genre  dont  il  dotme  les  caractères  »  (Rapport  de  M.  JUionseignat^  membre 
de  la  commission  du  corps  légisbtif,  17  février  1810). 

Mais  lisez  dans  la  Gazette  des  Tribunaux  un  jugement  fortement  motivé 
du  conseil  de  guerre  de  Mons  (Belgique),  rendu  le  20  février  1835  :  «  (Considé- 
rant ,  que  Merlin  affirme ,  pour  avoir  assisté  à  toutes  les  conférences , 
qu'il  n*a  jamais  été  question  du  duel  dans  aucime  d'elles  ;  que  si  on  en  croit 
au  contraire  Merlin ,  ce  que  le  rapporteur  de  la  commission  de  législation 
a  dit  sur  le  duel  est  précisément  le  contraire  de  ce  qui  avait  été  arrêté  ver- 
balcment  entrt  les  membres  du  comité  de  législation  du  conseil  d'état ,  car 
ceux'^  «raient  bien  pensé  du  duel,  fnais  en  y  pensant  ils  avaient  crû  dvvoir 
imiter  à  oel  égard  le  silence  de  TAssemblée  constituante.  * 

(1)  «Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'en  rechercher  l'origine  et  d'examiner  les  va- 
riations et  les  biiarreries  apparentes  d«  «et  usage.  Il  suffit  que  le  duel  existe, 
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ail*oces  de  Louis  XTV  n*ont  {mife  pti  lé  bdhftîf  ;  la  nofuvelle 
jurisprudence  ne  sera  pas  plus  efficace  :  il  faut  seulement 
s'efTorcer  de  le  régulariser,  et'tôute  tentative  de  le  livrer, 
soit  aux  tribunaux  correctionnels,  soit  aux  courâ  royales, 
c'est-à-dire  de  prendre  pour  juges  des  honunes  (Jui,  par  (Hat, 
ne  se  battent  pas,  serait  înalhetiteuse;  car,  elle  répugnerait 
à  nos  mœurs.  Mais  encore,  et  avant  tout,  faudrait-il  com- 
mencer par  faire  une  loi  ;  car,  si  on  voulait  appliquer  vérita- 
blement le  code  dé  1810,  en  matière  .de  duel  (auqrlel  il  n'a 
jamais  songé  ) ,  on  obtiendrait  d&è  résultats  absurdes. 

Nous  avons  dit  ce  que  nous  pensons  du  jury  ;  nous  *ië 
prétendons  nullement  que  douze  citoyens,  pris  au  hasard, 
représentent  le  pays  tout  entier;  ils  ne  représentent  qu'xme 
opinion  telle  quelle,  avec  ses  passions,  avec  ses  aveugle- 
mens;  ils  sont  l'expression  la  plus  naïve  et  la  plus  sincère 
de  la  conscience  individuelle;  mais,  le  jury  pris  eh  masse, 
dans  son  ensemble,  est  bien  le  pays  lui-même,  est  bien  la 
juridiction  du  pays;  et  il  n'est  nullement  pédahtesque  de 
le  dire  (1). 

Bi  nous  h'avotis  paâ  craint  d'avancer  qu'il  est  insuffisant 

que  dans  le  fait  il  s'applique  en  forme  de  remède  et  serve  de  frein  à  Ténormité 
du  désordre  qui  résulterait  sans  cela  de  la  négligence  des  lois. . . 

«  Où  le  duel  est  établi ,  on  n'entend  presque  plus  parler  d'empoisonne- 
ment et  d'assassinat.  Les  Grecs  et  les  Romains,  nous  dit-on,  se  connaissaient 
en  gloire ,  et  n'ont  pas  connu  le  duel.  Tant  pis  pour  eux  :  leur  sentiment  de 
gloire  ne  s'opposait  ni  au  poison  ni  â  l'assassinat. 

«  Les  duels  sont  moins  communs  en  Italie  qu'en  France  et  en  Angleterre, 
les  empoisonnemens  et  les  assassinats  le  sont  beaucoup  plus. 

«  En  Angleterre,  la  loi  confond  le  duel  et  le  meurtre,  mais  les  jurés  ne  les 
confondent  pas  ;  ils  absolvent  ou,  ce  qui  revient  au  même,  ils  prononcent 
mans  /au^A/er  (homicide  par  imprudence).  Le  peuple  est  mieux  guidé  par  le 
bon  sens  que  les  juristes  ne  l'ont  été  par  leur  science.  »  (Bentham). 

(1)  «  On  dit ,  messieurs,  que  le  jury  est  le  pays,  que  c'est  la  jiuridicliou  du 
pays.  Messieurs ,  les  partis  aiment  à  créer  des  mots  pédautesques ,  avec 
lesquels  ils  veulent  écraser  la  véi-ité  »  (Paroles  de  M.  Thiers,  ministre  de 
l'intérieur ,  séance  du  96  août  1835,  chambre  des  députés) . 
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pour  la  répression  de  ces  crimes  exorbitans  du  cours  ordi- 
naire des  choses,  tels  que  Témeute  et  la  révolte  à  main 
armée  ;  nous  ne  r^;ardons  pas  moins  comme  la  plus  pré- 
cieuse des  libertés,  et  comme  la  plus  sainte  des  prérogatives 
pour  toute  société ,  celle  qui  consiste  en  ce  qu'elle  se  rende  jus- 
tice à  elle-même  ;  nousn'enregardonspasmoinslejury  comme 
notre  première  sauve-garde,  comme  le  frein  le  plus  puis- 
sant aux  atteintes  de  la  tyrannie,  de  quelque  côté  qu'elle 
vienne,  car  elle  sera  toujours  forcée  de  compter  avec  lui. 

Pour  terminer,  disons  que  le  principal  vice  des  lois  de 
septembre  est  dans  le  vague,  Tobscurité  et  la  généralité, 
qui  font  qu'on  ne  sait  pas  ce  qu'elles  permettent  et  ce 
qu'elles  défendent  :  qu'en  un  mot,  on  peut  les  accuser  de 
manquer  de  franchise  ;  et  c'est,  à  notre  avis,  le  plus  san- 
glant reproche  qu'on  puisse  adresser  à  une  législation.  Il  ne 
feut  pas  croire  que  des  arrêts  conformes  et  répétés  leur  en- 
lèvent ce  caractère,  en  établissant  ce  qu'on  appelle  une  iuris- 
prudence.  H  y  a  quelque  chose  au-dessus  des  arrêts  aux- 
quels il  faut  bien  se  soumettre,  c'est  le  bon  sens  qui  les 
juge  et  ne  se  soumet  pas.  Selon  nou3,  vaut  mieux  une  loi 
draconienne  qu'une  loi  ambiguë. 
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Après  cette  longue  digression  sur  le  jury,  nous  ne  dirons 
que  quelques  mots  du  système  pénal  de  l'empire  :  quant  à 
ce  qui  se  passait  avant  la  révolution,  la  procédure  et  la  pé- 
nalité étaient  également  atroces  ;  et  il  avait  bien  raison  ce 
membre  de  T  Assemblée  nationale  qui  proposait  de  décréter 
que  l'ancien  code  criminel  fut  brûlé  sur  la  place  publique 
par  la  main  du  bourreau  :  l'instruction  toute  secrète,  toute 
à  charge,  l'accusé  sans  défenseur,  le  secret  rigoureux  et 
perpétuel  ;  enfin,  la  double  question  préparatoire  et  défini- 
tive ;  telle  est  cette  fameuse  ordonnance  de  1670  à  laquelle, 
cependant,  Lamoignon  attacha  son  nom. 

Chez  nos  ancêtres  les  barbares,  la  pénalité  est  extrême- 
ment douce,  ou  plutôt,  comme  on  Ta  fait  remarquer,  il  n'y 
a  pas,  à  proprement  parler,  de  peines  si  ce  n'est  pour  les 
crimes  publics  ;  d'après  Tacite  on  pendait  les  traîtres  et  on 
noyait  les  poltrons  ;  pour  tous  les  autres,  il  n'y  a  que  des 
compositions,  c'est-àrdire  le  rachat  de  la  vengeance.  Cette 
composition,  c'est  l'autorité  qui  la  règle,  qui  la  tarife 
selon  le  rang,  l'âge,  la  qualité  des  individus  ;  elle  force  l'of- 
fenseur à  la  payer  à  l'offensé,  et  cela  fait,  elle  rétablit  entre 
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eux  la  paix  privée;  mais  elle  exige  en  outre  du  premier  le 
prix  de  la  protection  qu'elle  lui  accorde,  le  prix  de  la  paix, 
lefredum  (  de  friede  en  allemand  )  :  ainsi  donc,  il  y  a  déjà 
l'action  civile  et  Tactiop  publique.  Quant  à  la  procédure, 
elle  est  bien  simple,  c'est  le  jury  comme  nous  l'avons  dit, 
et  lorsqu'on  fausse  son  jugement,  on  en  appelle  aux  armes, 
au  duel,  ou  aux  épreuves  par  l'eau,  le  feu,  etc. ,  c'est-à-dire 
le  jugement  de  Dieu. 

Dana  lea  tempa  primiti&,  il  y  a  eiieore  une  pénalité  qui 
se  retrouve  chez  tous  les  peuples,  c'est  cdle  du  talion.  Nous 
la  voyons  dans  la  législation  des  douze  Tables. 

Jésus,  lui-même.  Va  dit  :  «  Tous  ceux  qui  se  serviront 
de  Vépée,  périront  par  l'épéç  »  (  Passion  de  N.  S.  dans  saint 
Matthieu);  et  chez  nos  ancêtres,  œil  pour  œil  y  dent  pour 
dent;  c'est  ainsi  que  se  formule  cette  terrible  justice. 

Mais  les  lois  romaines  étaient  le  triste  héritage  que  la 
civilisation  a  légué  à  la  barbarie,  avec  leur  hideux  cor- 
tège de  supplices  (1),  de  raffinemens  barbares,  et  surtout 
avec  la  question  qui,  pendant  des  siècles,  s'ingéniera  à  se 
rajeunir  sans  cesse,  à  interroger  les  fibres  de  l'homme  pour 
y  faire  éclore  de  nouvelles  douleurs;  enim  mot,  à  être  tou- 
jours digne  d'elle-même  :  chez  nous  elle  joue  un  double  rôle, 
comme  moyen  d'arriver  à  la  découverte  de  la  vérité,  c'est 
h  qjde^tiQXi  préparatoire  (2),  simple  forme  de  procédure; 


(4)  À-tKm  jamais  rien  vu  de  plus  absurde  que  celte  explication  que  donne 
Juttiuien  du  fameux  supplice  du  parricide,  eC  qui  conaiste  à  coudra  le  ooupa- 
ble  dam  un  sac  de  cuir  av9ç  im  chien ,  un  coq ,  une  ?ipère  et  un  singe  et  à 
le  jeter  à  la  mer ,  afin,  dit-il,  que  v'tvmu  H  io'U  privé  de  t  usage  de  tout  Us 
e'iemens  (Inst. ,  liv,  iv,  parag.  6). 

^2)  Quand  on  lit  les  procès- verl)aux  des  interrogatoires  de  cette  époque , 
les  cheveux  vous  dressent  sur  la  tète  ;  on  voit  souvent  ces  mots  :  On  enfonce 
le  huitième  coin...  le  patient...  jÉje,  ajrg,  hélas!  hon  Dieu.'  que  'Wfule^ 
vous  que  J4  dise,  je  ue  sais  rien  de  plus,  <^ors  on  redouble,  «lors  «  la  lor- 
ivre  interroge  et  la  douleur  répond!  »  cj^cellent  moyen  d'arriver  à  la  dccou- 
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puis,  elle  reparaU  lorsque  la  seat^ca  capitale  mt  pponon^ 
oée,  pouF  orner  le  guppUoa,  pour  le  vari^,  pour  le  pro* 
longer  de  maniée  è  contenter  le  ipviAio,  qui  s'est  dérangé 
et  veut  en  avoir  pour  ses  peines;  c'est  alors  la  question  dé- 
Jimtwe,  elle  appartient  au  Coda  pénal;  elle  pst  un  aoces? 
soire  de  la  peine. 

L'infortuné  Louis  XVI,  par  sa  déolaration  de  1780,  abolit 
la  question  préparatoire  ;  mais,  la  question  définitive  se 
pratiquait  encore  en  France ,  qu'elle  avait  été  déjà  abolie 
en  Angleterre  sous  la  république,  e»  Prusse,  m  Autriche 
et  en  Italie. 

Quant  aux  supplices,  il  y  avait  les  peines  ordinaires  et 
les  peines  arbitraires  ;  mais  il  était  de  jurisprudence  que  la 
peine  arbitraire  n'allât  pas  jusqu'à  la  mort,  il  fallait  qu  elle 
fut  prononcée  par  une  loi  positive  ou  par  laloi  romaine;  mais, 
si  elle  était  prononcée,  le  juge  pouvait  donner  carrière  à  son 
imagination,  et  ajouter  arbiti'airement  à  toutes  les  exaspé- 
rations delà  mort,  (1) 

Tandis  que  l'Italie  avait  ses  Becoaria,  Romagnosi,  Filan- 
gieri.  dont  ejle  doit  être  fière,  à  juste  titre,  cp.r,  il  est  encore 


Tcrte  de  la  vérité  :  cela  fait  passer  toujours  une  heure  ou  deux  ,  dit  Perrin 
Oendin  diras  ks  Plaideurs» 

(I)  La  longueur  et  lo  wffinwnftpt  des  supplices  sout  cJiose  monstrueuse  ) 
les  sauvages  de  Tijdiérique  n'opt  jamais  rien  inven'ié  de  mieux  dans  ce 
genre  ;  on  ne  peut  lire  saps  terreur  et  sans^  un  profond  dégoiU  le  récit  des 
supplices  qu'endura  Ravaillac  (malgré  Thorreur  que  ce  nom  inspire).  Pendant 
ce  temps,  les  grands  coupables  recueillaient  le  prix  du  crime. 

Celui  du  malheureux  Daroiens  est  peut-être  plus  effrayant  encore.  Nous 
avons  déjà  parlé  de  la  pension  de  3000  écus  accordée  aux  conseillers  instruc* 
teiirs  du  procès. 

Un  an  ou  deux  avant  la  révolution,  un  malheureux  fut  roué  sur  la  place 
Dauphine  ;  il  poussa,  pendant  deux  jours  et  deux  nuits,  de  si  épouvantables 
hurlemens  que  tous  les  habitans  des  maisons  voisines ,  en  perdant  le  som- 
meil, firent  une  pétition  pour  qu'on  les  délivrât  de  ce  cadavre  encore  vivant 
pwir  la  douleur. 
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phis  beau  de  proclamer  et  de  faire  reconnaître  les  droits  im- 
prescriptibles de  l'humanité,  que  d* avoir  retrouvé  les  titres 
politiques  d'une  nation  ;  tandis  que  Joseph,  empereur  d'Al- 
lemagne, promulgue  un  code  où  déjà  se  &it  sentir  qudque 
progrès ,  et  que  son  frère  Léopold,  duc  de  Toscane,  abolit 
la  peine  de  mort,  la  torture,  la  confiscation ,  et  la  marque;  la 
France  immobile  en  est  restée  à  la  législation  criminelle  des 
Romains,  et  quelle  législation  encore!  nous  l'avons  dit,  ce 
n'est  pas  celle  de  la  république,  celle  des  hommes  libres, 
des  citoyens,  mais  bien  celle  du  Bas-Empire,  alors  que  les 
peines  prononcées  contre  les  esclaves  furent  appliquées  à 
tous  les  sujets  de  l'empire  devenus,  par  l'édit  de  Caracalla, 
citoyens;  cest-àrdire,  alors,  que  tous  courbés  sous  le  même 
joug,  il  n'y  avait  plus,  dans  l'empire  romain,  que  des 
esclaves. 

Mais  le  vœu  de  la  France  s'était  prononcé,  les  cahiers 
de  tous  les  bailliages  étaient  unanimes  à  demander  une  ré- 
forme :  et  la  législation  de  la  Constituante  fut  une  réaction 
complète  contre  le  passé.  La  loi  spéciale  des  8  et  9  octobre 
1789,  décrète  pour  l'accusé  la  liberté  de  choisir  des  conseils 
et  de  conférer  librement  avec  eux,  la  publicité  contradic- 
toire de  tous  les  actes  de  l'instruction,  l'obligation  pour  le 
juge  de  motiver  la  condamnation ,  l'abolition  de  la  question 
dans  tous  les  cas.  Lepelletier  de  Saint-Fargeau  avait  fait 
un  projet  sur  un  système  tout-à-fait  nouveau,  abolition  de 
la  peine  de  mort,  amendement  du  condamné,  le  travail  em- 
ployé jamais  comme  peine  ,  mais  comme  récompense  ; 
l'isolement  comme  moyen  de  moralisation.  Ce  projet 
tout  spéculatif  parut  trop  avancé  et  fut  rejeté;  le  Code 
pénal,  que  l'Assemblée  adopta,  ne  traite  que  des  crimes  ; 
quant  aux  délits  ils  sont  laissés  dans  le  domaine  de  quelques 
lois  spéciales.  Après  une  longue  discussion  et  malgré  l'avis 
du  comité  de  législation,  la  peine  de  mort  est  conservée;  et 
un  décret  de  la  Législative,  du  27  mars  1792,  décide  que 
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la  peine  de  mort  sera  la  même  pour  tous,  car,  avant  cette 
époque  :  «  en  crime  qui  mérite  la  mort,  le  vilain  sera 
pendu,  et  le  noble  décapité  y  »  dit  Loysel ,  telle  était  la  règle. 

Quant  à  la  Convention,  elle  a  deux  époques,  avant  et 
après  le  9  thermidor  :  pour  ce  qui  est  de  la  première,  il  n  y 
a  pas  d'étude  législative  à  faire,  car  il  n  y  a  ni  droit  pénal 
ni  justice. 

Peine  de  mort  contre  quiconque  proposera  de  rompre 
Tunité  de  la  république  ;  —  contre  quiconque  imprimera  un 
exemplaire  falsifié  des  Droits  de  l'homme  ;  —  contre  qui- 
conque sera  trouvé  dans  un  rassemblement  déguisé  en 
femme,  etc. ,  etc. ,  etc. 

Puis ,  il  y  a  la  loi  des  suspects  de  Merlin  :  on  était  con- 
damné, comme  on  Ta  dit,  pour  avoir  été  suspecté  détre 
suspect.  Il  faut  détourner  les  yeux,  car  Téchafaud  est  en 
permanence;  fermer  les  oreilles,  car  le  couperet  ne  se  relève 
que  pour  retomber. 

Dans  la  seconde  période ,  onze  jours  avant  la  clôture ,  le 
3  brumaire  an  rv,  la  Convention  donne  son  code. 

Le  rapporteur  de  celui  de  1791  était  un  homme  tout  de 
théorie  et  de  spéculation  ;  maintenant,  c'est  Merlin,  homme 
tout  positif  :  aussi  le  code  qu'il  donne  est-il  court,  précis  et 
pratique.  Le  temps,  dit-il,  lui  a  manqué  :  aussi  n'est-ce 
vraiment  qu'un  code  de  procédure;  sur  537  articles ,  il  n'en 
a  que  très  peu  sur  la  pénalité,  et  il  se  réfère  à  celui  de  1791. 
Ce  code  a  eu  une  existence  de  quatorze  ans,  et  nous  conduit 
au  code  impérial  ;  mais  il  faut  donner  au  code  de  91  la 
place  qui  lui  appartient;  car,  dans  la  réalité,  c'est  ce  der- 
nier qui  fonctionnait. 

La  Constituante  avait  conservé  la  peine  de  mort,  la  Con- 
vention, qui  en  fit  si  grand  usage,  se  donne  mission  de  l'a- 
bolir :  Condorcet,  deux  jours  après  la  condamnation  de 
Louis  XVI,  montait  à  la  tribune  pour  en  faire  la  proposi- 
tion ;  il  eût  mieux  valu  qu'il  n'attendît  pas  si  tard;  et  lors- 
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qu'arrive  Tinatant  où  la  Conv^ilion  va  se  séparer,  •*  Quelle 
heure  est-UP  »  a  demandé  le  président  :  ^-  L'heure  de  In 
justice  qui  "vient  de  sonner^  lui  est-il  répondu,  t heure  de 
F  humanité,  etc. ,  etc.  (1).  Et  la  Convention  proclame  l'a- 
bolition de  la  pane  de  mort....  pour  Tépoque  de  la  paiiL 
générale....  véritable  parade,  digne  clôture  de  la  sangui- 
naire assemblée  ! 

Le  Code  pénal  de  1810  fut  voté  en  sept  bis  et  en  huit 
jours,  du  12  au  20  février  1810.  Le  Tribunat  avait  déjà  été 
supprimé  en  1807  ;  et  c'est  au  moyen  d'une  commission 
nommée  dans  le  sein  du  Corps  législatif  pour  communiquer 
avec  le  Conseil  d'état,  qu'il  fut  adopté.  On  avait  d'abord 
réuni  &i  un  seul  et  même  code  les  peines  et  la  procédure; 
et  ce  premier  projet  (2)  avait  été  beaucoup'  plus  soigneuse- 
ment élaboré,  mais  on  l'abandonna  pour  adopter  celui  qui 
nous  régit  aujourd'hui,  et  qui,  ainsi  que  le  Coded'instr.  crim. 
(  adopté  dans  la  session  de  1809  ) ,  ne  devinrent  l'un  et  l'au- 
tre exécutoires  qu'à  dater  du  1**"  janvier  1811 . 

L'empereur  assista  rarement  aux  discussions  de  ces  codes; 
et,  cependant,  la  pensée  impériale  y  domine  :  force  au  pou- 
voir, répression  énergique.  «  Le  nom  d'humanité,  dit-il, 
ne  convient  pas  à  cette  molle  indulgence  qui,  en  sauvant 
les  coupables,  expose  les  hommes  de  bien  à  leurs  attentats; 
l'indulgence  envers  les  coupables  est,  dans  les  magistrats, 
cruauté  envers  la  société,  n  Aussi,  y  voit-on  r^araître  la 
marque  et  la  confiscati(Mi  abolies  parlaConstituante,  la  mort 
civile,  la  mutilation;  on  invente  la  surveillance  de  la  haute 

(1)  Voir  le  Cours  de  droit  pénal  comparé  y  de  M.  Ortolan. 

(2)  La  commission  nommée  par  le  gouvernement  pour  ce  premier  projet 
se  composait  de  Viellard,  Target,  Oudart,  Treilhard  et  Blondel. 

Pour  la  rédaction  du  code  de  1811,  la  section  de  législation  du  Conseil  d'état 
était  composée  de  MM.  Treilhard  ,  président,  Albisson ,  Berlier ,  Faure , 
Kéal.  EUe  s'adjoignit  en  outre  pour  son  travail  le  premier  président  de  la 
cour  de  oatsatioa  Murairï!,  ot  le  procoreur-génénd  Merlin. 
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police  et  la  mise  à  la  disposition  du  gouvernement.  Le  crime 
de  lèse-majesté,  celui  de  non-révélation  y  sont  punis  comme 
à  Rome  sous  Tibère.  —  Révélez  le  secret  de  votre  ami  ; 
révélez,  ou  Tinfamante  réclusion  vous  attend  (art.  104). 

Comparé  avec  Thorrible  législation  criminelle  anté-révo- 
lutionnaire,  le  code  de  1810  est  encore  un  grand  progrès  ; 
mais  comparé  avec  le  code  de  1791 ,  il  est  un  pas  rétrograde 
vers  le  passé  :  il  provient,  il  est  vrai,  du  code  de  la  Consti- 
tuante ;  mais  on  voit  qu'en  passant  par  la  Terreur,  il  s'est 
empreint  de  Tesprit  du  comité  de  salut  public. 

La  Restauration  abolit  la  détention  arbitraire  et  la  con- 
fiscation ;  du  reste,  elle  se  montra  généralement  peu  dispo- 
sée à  se  dessaisir  des  armes  qui  lui  avaient  été  léguées  par 
l'Empire  (1),  et  il  faut  dire  qu'elle  n'avait  pas  les  mêmes 
moyens  d'action  que  lui  pour  se  défendre  ;  elle  augmenta 
même  la  compétence  des  cours  prévôtales ,  et  eut  une  fâ- 
cheuse tendance  à  chercher  un  appui  dans  la  judicature  et 
dans  un  arsenal  de  lois  politiques. 

(1)  K  II  faut  câpeadant  remarquer  la  bi  de  pénalité  du  17  mai  1B19 ,  qui 
est  un  progrès  incontestable  sur  le  code  pénal  de  1810,  dont  elle  abroge  le» 
art.  102 ,  217 ,  367  à  372,  375  à  877  ;  la  loi  de  juridiction  et  de  procédure  du 
25  mai ,  qui  attribue  au  jury  la  connaissance  tant  des  crimes  que  des  délits 
correctionnels  de  la  presse,  mais  qui  n'eut  pas  môme  im  au  d'existence  ;  la 
kn  sur  le  jury,  du  2  mars  1817 ,  complétée  par  celle  du  2  janvier  1822  ;  no- 
table amélioration  sur  le  code  impérial  d'instruction  crimindle ,  dout  plu- 
sieurs articles  restent  abrogés  (art.  382,  386  à  388,  891,  392,  395). 

«  Euûn  la  modification  du  code  pénal,  en  date  du  25  juin  1824,  bi  faite  k  la 
h&tc  et  bien  incomplète  :  elle  a  apporté  un  cbangement  de  juridiction  cii- 
mindlc  pour  le  mineur  de  moins  de  seize  ans ,  lorsqu'il  n'a  pas  de  com- 
plices (art.  l^**];  un  abaissement  de  pénalité  pour  divers  vols  (art.  2  et  8), 
et  enfin  le  droit  confSêré  aux  magistrats  de  la  cour  d'assises  (mais  non  aux 
jurés)  de  réduife  la  peine  quand  ils  reconnaissent  Texistence  de  circonstances 
atténuantes  (art.  4  et  suiv.),  mais  ce  n'est  que  pour  un  petit  nombre  de  cas 
déterminés  par  la  loi  ;  pour  rinfauticide,  pour  les  blessures  ayant  occasionné 
une  incapacité  de  ti-avail  do  plus  de  vingt  jours ,  pour  divers  vols,  et  la  peine 
réduite  est  précisée  par  la  loi  »  (M.  Ortolan,  Cours  de  légish  pén,  comparée) . 

20. 
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Mais  à  Imstant  ou  la  révolution  de  juillet  éclata,  un 
immense  mouvement  se  fait  sentir  ;  un  moment,  on  aurait 
pu  croire  que  les  vainqueurs  qui,  il  faut  le  dire,  n'abusèrent 
pas  de  leur  victoire,  que  les  vaincus,  heureux  d'en  être 
quittes  à  si  bon  marché,  allaient  s'embrasser,  que  les  partis 
allaient  signer  une  trêve  perpétuelle  :  hélas  I  ce  ne  pouvait 
être  que  le  baiser  de  Lamourette.  Des  pétitions  nombreuses 
réclament  l'abolition  de  la  peine  de  mort;  mais  cette  por- 
tion du  peuple,  avide  de  spectacles,  et  qui  croit  qu'une 
bonne  révolution  ne  peut  se  passer  d'échafauds ,  demandait 
à  grands  cris  les  têtes  des  ministres  de  la  Restauration  mis 
en  jugement.  L'instant  n'était  pas  favorable  pour  appro- 
fondir la  question  ;  et,  certes,  si  l'abolition  de  la  peine  de 
mort  eût  été  alors  proposée  et  sanctionnée,  on  n'eût  pas 
manqué  de  dire  que  c'était  un  coup  monté  par  le  gouverne- 
ment pour  sauver  les  ministres.  Aussi,  toutes  ces  pétitions 
n'aboutirent-elles  qu'à  une  adresse  de  la  Chambre  des  dé- 
putés au  roi,  qui  répondit,  le  16  octobre,  que  ••  le  voeu  ex- 
primé par  l'adresse  était  depuis  long-temps  dans  son  cœur, 
et  qu'il  avait  toujours  été  pour  l'abrogation  de  la  peine  de 
mort  en  matière  politique.  •» 

Du  reste,  nous  ne  nous  embarquerons  pas  dans  une  dis- 
cussion sur  l'opportunité  de  cette  peine  dans  nos  codes  ;  ce 
sont  de  ces  matières  qu'il  ne  faut  pas  se  ccmtenter  de  traiter 
abstractivement et  théoriquement;  car  on  pourrait  en  dire 
long  contre  ce  droit  terrible  que  la  société  s'arroge  d'arracher 
la  vie  à  un  de  ses  membres  :  et  ce  n'est  plus  comme  dans 
l'ancienne  Rome,  où  il  fallait  le  jugement  du  peuple  tout 
entier  pour  condamner  \m  citoyen.  Alors,  on  pouvait  dire , 
Dox  popuU^  vox  Dei;  mais  chez  nous,  pour  envoyer  un 
homme  à  la  mort,  il  a  toujours  suffi  de  quelques  témoins,  et 
d'une  douzaine  d'hommes;  et,  si  ces  témoins  avaient  inté- 
rêt î\  mentir,  et  si  ces  juges,  quels  qu'ils  soient,  juges  de 
profession,  habitués  à  voir  le  crime  partout,  ou  jurés  pris  au 
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hasard,  hommes  pleins  de  loyauté,  je  le  veux  bien,  avides 
du  désir  d'arriver  à  la  découverte  de  la  vérité. ..  ;  si  ces  juges 
allaient  se  laisser  circonvenir  par  les  rumeurs  du  dehors,  se 
laisser  fausser  la  vue  par  un  de  ces  phénomènes  qu'on  ob- 
serve dans  Tordre  physique,  je  veux  dire  par  im  de  ces 
effets  de  réfiraction  de  la  lumière  occasionnés  par  le  milieu 
dans  lequel  ils  sont  plongés,  et  dont  le  résultat  est  de  dé- 
placer les  objets...,  s'ils  allaient  se  tromper:  grand  Dieu! 
à  cette  seule  pensée  les  cheveux  vous  dressent  sur  la  tête. . . 

Maia  ce  n'est  pas,  hélas  I  aux  principes  d'étemelle  justice 
et  d'étemelle  clémence,  qu'il  faut  toujours  aller  s'inspirer 
quand  il  s'agit  de  faire  des  lois  contre  ces  hommes  qui 
prennent  à  tâche  de  fouler  aux  pieds  tout  ce  qu'il  y  a  de 
saint  et  de  sacré  sur  la  terre  ;  il  faut  avoir  le  courage  de  re- 
garder au  fond  de  l'abîme  où  s'agitent  les  vices,  les  mau- 
vaises passions  ;  et ,  malheureusement ,  l'expérience  des 
douze  dernières  années,  alors  que  les  populations  des  cam- 
pagnes se  figuraient  que  la  peine  de  mort  était  abolie, 
prouve  que,  dans  l'état  actuel  des  choses,  elle  doit  encore 
être  maintaïue  dans  nos  codes. 

Mais,  chose  étonnante,  le  plus  philanthrope  des  crimina- 
listes,  Beccaria,  et  après  lui  les  membres  de  la  Consti- 
tuante, qui  répudiaient  la  peine  de  mort  pour  tous  les  cri- 
mes, la  conservaient,  cep^dant,  pour  les  crimes  politiques; 
car,  disaient-ils,  il  est  des  circonstances  où  la  vie  d'un 
homme  met  en  si  grand  péril  la  société  tout  entière,  qu'il 
doit  être  sacrifié  au  salut  de  tous. 

Aujourd'hui,  c'est  tout  le  contraire,  et  nous  le  concevons 
après  les  assassinats  judiciaires  de  la  révolution,  après  le 
règne  des  commissions  militaires;  nous  concevons  l'expres- 
sion d'un  vœu  renouvelé  de  l'abbé  Grégoire  :  **  Plus  de 
peine  de  mort  pour  les  crimes  poUtiques  !  »• 

Personne  plus  que  nous  n'a  été  touché  du  sort  des  mal- 
heureux sous-officiers  de  La  Elochelle ,  qui  allaient  porter 
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leurs  têtes  sur  Téchafaud  de  la  Grève,  un  jour  qu'il  y  avait 
à  la  cour  grand  gala;  nous  croyons  voir  encore  le  jeune  Sire- 
jean  (1)  tomber  sous  les  balles  de  ses  camarades  :  pauvres 
jeunes  gens  qu'on  avait  poussés  à  la  révolte,  à  qui  un  grand 
personnage,  un  des  vétérans  de  la  révolution,  avait  dit: 
«*  Allez,  il  est  temps.  »•  Ces  infortunés  n'avaient  pas  versé 
le  sang  de  leurs  concitoyens,  et  leur  supplice  est  à  jamais 
déplorable;  il  est  ime  tache  pour  la  Restauration,  qui  n'eut 
pas  le  courage  de  frapper  plus  haut  ou  de  pardonner. . . 

Oui,  je  plains  ces  malheureux  étourdis,  qui  vont  donner 
dans  les  filets  tendus  par  ces  gens  qui  font  métier  de  com- 
plots, et  se  tiennent  prudemment  à  l'écart;  jeunes  têtes 
qu'on  prend  par  de  grands  mots,  souvent  même  en  faisant 
appel  aux  plus  généreuses  passions,  et  que  des  intrigans 
jettent  en  essai  à  la  hache  du  bourreau  I 

Mais ,  que  des  hommes  sortis  tout-à-coup  de  leurs  re- 
paires inmiondes  (2) ,  se  lancent  comme  des  bêtes  féroces  sur 
une  population  inofiensive  et  j  sèment  le  carnage ,  massa- 
crent nos  malheureux  soldats,  pauvres  jeunes  gens  qui  la 
veille  tenaient  la  charrue,  et  qui  s'étonnent  de  cette  rage 
contre  Timiforme  qu'il  leur  a  fallu  revêtir,  et  qu'ils  n'ont  pas 
«icore  eu  le  temps  de  montrer  à  l'ennemi  ! 

Et  tout  cela ,  parce  que  dans  des  bouges  infects  on  a  fait 
fermenter  les  mauvaises  passions  jusqu'à  l'explosion  ;  et 
tout  cela,  parce  qu'il  s'est  trouvé  dans  les  salons  des  hommes 
qui,  pour  de  misérables  blessures  d'amour-propre,  pour 

(1)  Lejoune  SiUBJeau,  maréchal-des-Iogis  an  4®  cbattears  à  cheval,  ftisillé 
à  l'Age  de  22  ans ,  en  iStt ,  A  Tours,  pour  le  comt^t  de  Sattmur,  dont  le 
général  Berton  était  le  chef.  L'auteiir  de  ces  pages  appartenait  à  cette  époque, 
en  qualité  d'officier  d'état-major,  à  ce  régiment. 

(2)  Dans  les  procès  politiques  depuis  1830 ,  on  a  remarque  le  rôle  que 
jouent  les  cabarets .  et  la  postérité  aura  peine  à  croire  an  nombre  presque 
nicakulable  de  petits  verres  consommés  par  les  tristes  héros  de  ces  dégod- 
tMU  exploits. 
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arriver  au  pouvoir»  ne  craindraient  pas  de  bouleverser  leur 
pays,  et  de  se  faire  un  marchepied  de  ruines  et  de  cadavres  I 
Et  ces  gens-ià ,  vous  les  appelez  des  conspirateurs,  des 
hommes  poUtiques;  moi,  je  les  appelle  des  ass&ssins,  et  de 
la  pire  espèce  (1). 

Dans  toute  l'Europe,  la  législation  pénale  est  le  résultat 
de  la  vengeance.  Vengeance  publique  ou  vengeance  du  roi^ 
dans  nos  anciens  auteurs  sont  synonymes;  etmêmedansnotre 
religion  de  miséricorde  et  de  pardon,  les  hommes  qui  l'ontfaite 
trop  souvent  à  leur  image,  ont  inventé  un  ^vindex  sanctœ 
religionis .  Tous  les  jours  encore  dans  la  phraséologie  du  par- 
quet on  entend  parler  de  inndicte  publique»  Aussi  les 
hommes  ne  trouvèrent-ils  pas  que  la  mort  fut  une  expiation 
suffisante;  et,  avec  une  fécondité  inimaginable,  ils  inven- 
tèrent tous  les  moyens  de  torturer  la  chair.  Sous  ce  rapport, 
il  n'y  a  plus  moyen  de  rien  découvrir  de  nouveau  ;  les  gra- 
vures de  Callot  prouvent  même  que  l'instrument  de  sup- 
plice, auquel  notre  révolution  a  donné  une  si  grande  célé- 
brité, était,  il  y  a  bien  long-temps,  en  usage  :  on  l'avait 
abandonné ,  sans  doute  parce  qu'il  donnait  une  mort  trop 
prompte.  Aujourd'hui,  encore,  lorsqu'on  parcourt  l'Europe, 
on  est  effrayé  de  la  variété  des  supplices  ;  lorsque  nos  co- 
lonnes pénétraient  dans  les  gorges  de  l'Espagne,  des  croix 
lugubres  amoncelées  çà  et  là  annonçaient  au  voyageur  qu'il 
follait  recommander  son  âme  à  Dieu,  dans  ces  dangereux 
passages  où  tant  de  meurtres  avaient  été  commis,  et  où 
elles  semblaient  inviter  les  malfaiteurs  à  en  commettre  de 
nouveaux;  plus  loin,  la  vengeance  des  hommes,  des  rangées 

(1)  Des  Françaii,  pris  par  des  Espagools  à  Saint-Domingue,  avaient  é(é 
mis  i  mort ,  et  ai^-dessus  des  poteaux  où  ib  étaient  exposes ,  selon  Tusage 
espagnol  y  on  avait  écrit  :  l^on  pat  comme  Français  ^  ma'u  comme  hénti- 
quet.  Quelque  temps  après ,  les  Français  prirent  des  Espagnols ,  et  usant  de 
représaiUes,  ils  leur  firent  subir  le  même  traitement;  mais  rinscription  por- 
tait :  Non  pas  comme  StpagnoU^  mah  comme  (usoisint. 
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de  potences  avec  les  cadavres  s' agitant  sous  les  coups  des 
oiseaux  de  proie  qui,  avec  des  battemens  d'ailes  et  d'affreux 
croassemens ,  s'acharnaient  à  ces  horribles  dépouilles  ;  ou 
bien»  c'était  de  lieue  en  lieue  un  poteau  solitaire  auquel 
était  fixé  un  quartier  d'homme;  puis,  enfin,  la  tête,  hideux 
trophée,  clouée  à  la  porte  de  la  maison  où  le  crime  avait  été 
consommé.  En  Italie,  au  milieu  des  villes,  on  voit  le  long 
de  l'architrave  du  palais  féodal,  courir  en  festons  de  petites 
cages  de  fer;  elles  renferment  des  têtes  qui  là,  grimaçantes, 
semblent  assister  à  tout  ce  qui  se  passe  sur  la  place  publi- 
que. En  Autriche  même  ,  où  le  gouvernement  est  doux  et 
paternel ,  il  y  a  le  supplice  plus  terrible  que  la  mort ,  du 
carcere  durissimo,  quatre  pieds  en  tous  sens,  de  manière 
à  ce  que  le  patient  ne  puisse  ni  s'étendre,  ni  se  tenir  debout. 
Il  n'y  a  pas  long-temps  qu'on  voyait  encore  à  Loches  la 
cage  où  vécut,  pendant  onze  ans,  le  cardinal  La  Balue.  En 
Angleterre,  enfin,  nous  avons  vu  administrer  à  de  pauvres 
soldats  l'épouvantable  et  dégradeoiiflogging  (le  fouet)  (1). 

(i)  En  i834  ,  Topinion  commençait  i  se  prononcer  avec  force  contre  c^ 
ignominieux  supplice  ;  des  gravures  représentant  des  soldats  expirant  sous 
les  coups  se  distribuaient  à  la  porte  des  casernes  :  alors  le  gouvernement 
anglais ,  pour  donner  une  espèce  de  satisfaction ,  demanda  au  nôtre  de  lui 
envoyer  quelques  officiers  pour  fournir  des  renseignemens  sur  la  manière 
dont  la  discipline  intérieure  des  corps  était  réglée  chez  nous ,  et  sur 
les  mesures  qu'il  y  aurait  i  prendre  dans  le  cas  où  on  abolirait  les  chàti- 
mens  corporels.  On  choisit  naturellement  des  officiers  qui,  ne  sachant  pas 
un  mot  d'anglais ,  n'étaient  pas  en  état  de  lire  le  muliny-act  :  cela  se  prati- 
que toujours  ainsi  en  France  ;  et ,  soit  que  ce  ne  fût,  de  la  part  du  gouverne- 
ment anglais ,  qu'un  moyen  d'amuser  l'opinion  publique  ,  soit  que  Ton  ait 
trouvé,  ainsi  qu'on  l'a  dit  plaisamment  :  «  Que  lefloggîng^  en  definitipe, 
n  était  pas  si  mauvaise  chose,  les  officiers  s'en  trouvent  très  bien,  les  soldats 
ne  s'en  trouvent  pas  mal:  donc  il  faut  leur  laisser,  »  toujours  est-il  que  les 
choses  en  restèrent  là.  U  nous  semble  cependant  qu'on  aurait  pu  offrir  à 
rAngleterre  l'exemple  de  la  Prusse  :  jadis  c'était  le  bâton  du  Profoss  (pré- 
fet) qui  était  la  dierille  ouvrière  de  la  discipline ,  mais  après  les  guerres  de 
la  résolution,  on  commença  par  en  exempter  les  troupes  de  la  garde  et  les 


Digitized  by 


Google 


^ssmmmmmi 


PREMIÈRE   PARTIE. CHAPITRE  X.  313 

Nous  avons  déjà  dit  que  c'était  au  contact  de  la  loi  romaine 
que  les  barbares  avaient  perdu  la  simplicité  primitive  de  leurs 
lois  pénales,  et  que  la  France  retardataire  n'avait  été  que 
trop  fidèle,  jusqu'en  1790,  aux  leçons  qu'elle  y  avait  puisées; 
le  code  de  1810,  monument  de  la  sévérité  la  plus  ombrageuse,  ' 
avait  été  un  retour  vers  le  passé  ;  mais  le  vœu  général,  qui, 
en  1830 ,  éclata  de  toutes  parts  pour  l'adoucissement  de 
nos  lois  criminelles,  a  été  loin  d'être  stérile  pour  Thumanité. 

Rendons-en  grâce  à  ce  peuple  qui ,  après  une  révolution, 
demande ,  au  lieu  de  vengeances ,  des  adoucissemens  aux 
peines  ;  rendons-en  grâce  au  gouvernement ,  qui  sut  si  bien 
comprendre  le  vœu  général  et  entrer  largement  dans  la  voie 
des  améliorations. 

La  loi  du  28  avril  1832  supprime  la  marque,  )a  mutila- 
tion, le  carcan  et  la  peine  de  la  mise  à  la  disposition  du  gou- 
vernement; l'exposition  publique  est  modifiée,  ainsi  que  la 
surveillance  de  la  haute  police.  Sous  TE^npire,  l'administra- 
tion assignait  à  un  condamné  la  localité  où  il  pouvait  rési- 
der ;  maintenant,  elle  ne  peut  lui  interdire  que  certains  lieux. 

Elle  supprime  la  peine  de  mort  dans  neuf  cas  :  com- 
plot non  suivi  d'effet ,  fabrication  de  fausse  monnaie ,  con- 
trefaçon des  sceaux  de  l'État  et  des  billets  de  banque  , 
arrestation  illégale  avec  menaces  de  mort,  vol  avec  les  cinq 
circonstances  aggravantes ,  recel  quand  le  vol  est  puni  de 
mort,  dans  divers  cas  d'iticendie,  dans  celui  de  récidive  (ar- 
ticles 56,  63,  89,  132,  139,  304,  344,  381,  434). 

Elle  supprime  les  art.  103  jusqu'à  107  ,  c'est-à-dire  le 
délit  de  non-révélation  (1). 

compagnies  d'élite  ;  bientôt  on  ne  laissa  plus ,  par  régiment,  qu'une  compa- 
gnie de  punition ,  composée  des  plus  mauvais  sujets ,  qu'oa  battait  pour 
servir  d'exemple  aux  autres  ;  puis  enfin  on  abolit  entièrement  les  coups,  et 
on  ne  s'en  trouva  pas  plus  mal. 

(1)  Cette  obligation  de  révéler  nous  est  venue  escortée  de  tous  les  sombres 
souvenirs  de  Rome  sous  les  empereurs ,  des  lois  portées  par  le  farouche 
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Enfin  cette  loi  (art.  463  C.  P.)  introduit  largem^t  le  sys- 
tème des  circonstances  atténuantes ,  et  c'est  là  une  modifi- 
cation capitale.  Déjà  le  code  de  l'Empire  donnait  aux  tribut 
naux  de  police  correctionnelle  la  faculté  de  diminuer  la  peine, 
et  la  loi  du  16  juin  1824  avait  reconnu  ce  droit  aux  magis- 
trats de  la  cour  d'assises  ,  dans  de  certains  cas  spécifiés  : 
c'était  le  germe  de  la  théorie  de  1832. 

Circonstances  atténuantes,  —  On  a  beaucoup  déclamé 
contre  l'abus  souvent  scandaleux  qu'on  a  fait  des  circon- 
stances atténuantes  ;  mais  il  faut  distinguer  entre  l'abus  et 
le  droit  :  celui-ci  nous  est  irrévocablement  acquis ,  et  nous 
croyons  qu'il  est  inhérent  à  toute  bonne  législation  crimi- 
nelle, car  il  faut  qu'une  grande  latitude  soit  laissée  à  la  con- 
science du  juge,  chaque  délit  ayant  sa  physionomie  propre, 
empruntant  des  circonstances  extérieures ,  de  l'âge ,  de  la 
position  des  accusés,  un  degré  de  culpabilité  différent.  Or , 
nous  le  disions  au  commencement  de  ce  travail,  on  aura  beau 
lire  aux  jurésrart.842duCode  d'instr.  crim.,  qui  leurinter^ 
dit;  «  en  pensant  aux  dispositions  des  lois  pénales»  de  con- 
sidérer les  suites  que  pourra  avoir,  par  rapport  à  l'accusé, 
la  déclaration  qu'ils  ont  à  faire,  >»  on  aura  beau  leur  dire 

Loub  XI,  eiidn  de  l'échafaud  de  Tinfortuné  de  Thou  ;  mais  on  se  demande 
si ,  parce  qu'on  a  effacé  la  peine ,  il  s'ensuit  que  le  délit  ait  cessé  d'exister. 
Ceftt  là  une  grande  question,  r  Ne  nous  laissons  pas  aveugler  par  le  prestige 
des  mots  :  le  délateur  odieux  est  celui  qui  crée  des  complots  imaginaires; 
mais  puisque  notre  législation  invite  partout  les  citoyens  à  feire  connaître 
aux  magistrats  les  délits  et  leurs  auteurs ,  comment  ne  pourrait-elle  pas  le 
leur  prescrire ,  sous  de  certaines  peines ,  relativement  aux  crimes  qui  atta- 
quent la  sûreté  de  l'État  ?  Si  la  patrie  n'est  pas  un  vain  mot,  ceci  ne  saurait 
être  un  vain  devoir. 

«  C'était  là  1«  aystème  de  Diderot ,  qui»  dans  ses  notes  ftir  k  traite  des 
DéUtê  €t  des  fHines  ^  de  Beocaria ,  disait  :  «  La  morale  humaiaey  dans  aes 
«  lois,  dans  sa  base^  a  pour  objet  Tordre  publie,  et  ne  peitt  admettre  au  rang 
«  de  ses  vertus  la  fidélité  des  scélérats  entre  eux  pour  troubler  l'ordre  et 
«  viotarks  lois  Avec  plus  d«  séeurilé»  »  (Dictwtm,  du  dmt  criminel,  par 
A«  AteHa,  Teri>*  âdvéiaiim.) 
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qu'en  cela  ils  manqueraient  à  leur  premier  deifoir^  ils  ne 
pourront  s  empêcher  de  le  faire,  parce  que  la  loi  naturelle, 
rhumanité ,  le  leur  commandent;  et  d'ailleurs  ,  aujourd'hui 
ils  peuvent ,  en  toute  sûreté  de  conscience ,  se  permettre  cet 
examen,  car,  en  définitive,  ils  feront  ce  que  le  législateur  de 
1832  a  voulu  qu'ils  fissent,  puisque  toutes  les  fois  que, 
dans  la  discussion,  on  réclamait  un  adoucissement  à  telle  ou 
telle  peine ,  la  Chambre  répondait.:  •«  Le  jury  déclarera  les 
circonstances  atténuantes;  »»  c'était,  comme  on  le  voit,  un 
moyen  de  se  débarrasser  d'une  réforme  difficile,  et  d'en  re- 
mettre le  soin  au  jury.  Aujourd'hui  donc ,  il  déclarera  la 
culpabilité  quand  elle  lui  sera  démontrée ,  mais  à  condition 
que  les  effets  de  cette  déclaration  lui  paraîtront  équitables; 
et  qu'on  ne  s'indigne  pas  de  ce  résultat,  c^est,  nous  le  répé- 
tons, le  législateur  de  1832  qui  l'a  voulu. 

Et  cependant,  dit-on,  ce  système  des  circonstances  atté- 
nuantes n'est-il  pas  en  contradiction  flagrante  avec  cet 
axiome,  que  la  meilleure  loi  est  celle  qui  laisse  le  moins 
place  à  l'arbitraire  du  juge,  et  le  meilleur  juge,  celui  qui  s'en 
permet  le  moins  :  optima  lex  quœ^  minimum  judicirelinquU^ 
optimus  judeXf  qui  minimum  sibi.  Il  faudrait  d'abord  com- 
mencer par  nous  démontrer  l'axiome  lui-même  et  sa  vérité  ; 
et  nous  ne  voyons  là  qu'une  de  ces  maximes  pmsées  dans  le 
droit  romain ,  et  qu'on  se  passe  de  mains  en  mains  comme 
monnaie  courante,  sans  en  vérifier  le  titre;  et  en  fait  de  droit 
romain ,  pour  peu  qu'on  se  donne  la  peine  de  chercher,  on 
est  sni  de  trouver  quelque  autre  passage  qui  dise  tout  le 
contraire  de  celui  qu'on  vient  de  vousciter  (1).  Si  ce  prétendu 

(1)  Ecouter,  eu  eflet,  Gcérou  faisant  Téloge  de  Serviui  Stilpidus,  juris- 
coosulte  romain  :  «  Il  ne  donnait  pas  plus  au  droit  qu'à  la  justice  ;  il  rap. 
portait  le  droit  à  Téquitc ,  qui  non  magis  juris  quam  justitiœ  consultas 
essct,  et  jus  civile  ad  œquitatem  referret  ;  >»  et  dans  son  traité  de  Officiis  : 
«  I^  droit  est  identique  i  Téquité,  autrement  H  ne  serait  pas  le  droit  :  jus 
eitim  mmptr  qutuitum  est  œqnum,  tteqm  alUtrju*  ttm*  » 
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axiome  signifie  qu'il  ne  faut  pas  que  le  juge  puisse,  comme 
jadis,  accumuler  sur  un  patient  toutes  les  tortures,  sous  pré- 
texte que  c'est  le  meilleur  moyen  d'arriver  à  découvrir  la 
vérité  ;  puis  ensuite  qu'il  ne  lui  sera  pas  loisible  de  montrer 
toutes  les  ressources  de  son  imagination  afin  d'inventer 
quelque  nouvelle  exaspération  de  la  mort ,  sous  prétexte 
d'effrayer  le  crime  par  l'appareil  des  supplices  :  alors,  grand 
Dieu  !  nous  sommes  biea  de  l'avis  du  jurisconsulte  romain , 
qui  écrivait  sans  doute ,  le  pauvre  malheureux ,  en  son* 
géant  aux  caprices  sanguinaires  du  monstre  enveloppé  de 
la  pourpre  des  Césars ,  aux  pieds  duquel  le  monde  gémissait 
alors  prosterné  dans  la  terreur  :  Ah  !  oui,  que  la  loi  dise  au 
juge  :  «  Tu  iras  jusque  là ,  mais  pas  plus  loin  ;  »  que  la  loi 
parle ,  car,  quelque  cruelle  qu'elle  soit,  elle  le  sera  toujours 
moins  que  le  zèle  qui  veut  se  faire  bien  venir,  que  la  fraye\ir 
qui  donne  toutes  les  têtes  qu'on  lui  demande  pour  en  sau- 
ver une  seule. 

Mais,  invoquer  cette  maxime  pour  interdire  au  juge  d'o- 
béir à  sa  conscience ,  pour  loi  ordonner  de  punir  le  malheu- 
reux que  la  faim  a  poussé  à  mal  faire,  comme  un  criminel  en- 
durci, lui  dire  qu'il  ne  permettra  jamais  à  la  compassion  de 
gagner  son  cœur,  qu'il  doit  être  impassible  comme  la  loi, 
c'est  encore  là  un  de  ces  brocards  qu'on  répète  sans  en 
sentir  la  portée*;  ce  serait  faire  du  juge  une  machine  à  con- 
damnations ,  qui ,  dans  tout  homme  traîné  à  sa  barre,  ver- 
rait une  victime  à  frapper  ;  car  il  aurait  bientôt  perdu  ce  sens 
intime,  révélation  d'en  haut,  qui  aide  àdécouvrirl'innocence; 
ce  serait  immoral,  anti-chrétien. 

Les  adversaires  du  système  des  circonstances  atténuantes 
accordent  au  moins  un  maximum  et  un  minimum  de  la 
peine  ;  mais,  pour  peu  que  le  triangle  soit  ouvert,  qu'est-ce 
autre  chose  que  les  circonstances  atténuantes!  Quand  on 
cherche  à  se  rendre  compte,  ce  qui  choque  le  plus,  ce  sont  les 
mots ,  qui ,  en  effet ,  semblent  hurler  de  se  trouver  ensemble  ; 
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««  Cette  femme  a  empoisoimé  son  mari  dans  un  gâteau  qu*elle 
lui  a  envoyé ,  puis  elle  l'a  achevé  de  sa  propre  main .  en  lui 
servant  le  poison  à  petites  doses  Jusquàce  que  le  malheureux 
expirât  dans  les  plus  horribles  tortures  :  atroce  forfait  ! 
Oui  y  cette  femme  est  coupable..,, ,  mais  avec  des  circon- 
stances atténuantes!  »  Et  Ton  se  récrie  contre  ce  mon- 
strueux accouplement  d'idées,  subversif  de  toutes  les  notions 
du  bien  et  du  mal ,  de  toute  morale  ;  et  nous  le  concevons. 

Mais  qu'on  pénètre  plus  avant  :  lorsque  ce  malheureux 
juré,  la  sueur  au  front,  dit  :  «  Oui ,  cette  femme  est  coupa- 
ble, c'est-à-dire  :  Oui,  dans  mon  humaine  faiblesse,  oui, 
dans  les  ténèbres  de  mon  entendement  si  bomé,ye  cno£f|que 
cette  femme  est  coupable.  •»  Tput  aussitôt  qu'il  a  prononcé 
ces  mots ,  il  est  saisi  au  cœur  par  une  horrible  angoisse... 
Et  si  elle  ne  l'était  pas!... 

Et  il  est  trop  heureux  de  se  rejeter  en  arrière,  de  se  res- 
saisir aux  circonstances  atténuantes,  qui  ne  veulent  plus  dire 
autre  chose  si  ce  n'est  :  Oui,  je  crois  cette  femme  coupable, 
mais  je  n'en  suis  pas  assez  sûr  pour  prononcer  contre  elle  une 
peine  irréparable,  pour  sceller  sur  sa  tête  la  pierre  du  tom- 
beau ,  qui  ne  lâche  pas  sa  proie ,  qui  engloutit  même  jus- 
qu'aux indices  par  lesquels  on  pourra  peut-être  arriver  plus 
tard  à  découvrir  toute  la  vérité  (1). 

Maintenant,  je  le  demande,  à  qui  est-ce  qu'il  appartien-^ 

(1)  M.  Béranger,  delà  Drôme,  dans  la  brochure  qu'il  a  publiée  au  sujet 
des  modificadoDsau  Coded'Instr.  G.  eu  1885,  avance  que,  dans  le  seul  res- 
sort d'une  cour  royale,  il  y  avait  eu  six  fausses  condamnations  au  criminel 
dans  l'espace  d'une  année. 

Nous  avons  lu  avec  celte  aUention,  pour  ainsi  dire  fébrile,  d'un  homme 
qui  s'acharne  à  poui'suivre  la  vérité,  tout  ce  qui  a  été  écrit  sur  ce  procès  fa- 
meux ;  et  en  toute  conscience ,  en  toute  humilité  (car  bon  nombre  de  gens 
hausseront  les  épaules  et  ne  manqueront  pas  de  nous  traiter  d'esprit  faux 
dès  que  nous  ne  pensons  pas  comme  eux),  nous  avouons  qu'il  nous  est  resté 
des  doutes  sur  la  culpabilité  de  la  condamnée!  El  ces  doutes  nous  ont  pour- 
suivi ,  nous  qui  ne  l'avons  jamais  vue,  nous  qui  n'avions  jamais  entendu  par- 
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dm  de  déclarer  qu'il  y  a  des  circonstances  atténuantes,  si  ce 
n'est  à  celui  qui  a  mission  de  jwgev  le  fait  et  sa  criminalité, 
au  citoyen  à  qui  la  loi  ne  demande  pas  compte  des  moyens 

1er  d'elle,  iksont  veuus,  dans  nos  nuiu  sans  sommeil,  peser  comme  un  cau- 
chemar sur  notre  poitrine  ! 

C'est  que  nous  ne  concevons  pas  de  supplice  aussi  bfemal  que  celui 
qu'endure  l'être  qui  crie  t  Je  tuU  innocent!  je  suis  innocent!  et  ne  peut 
irenir  i  bout  d'en  oonvaincre  douze  hommes  à  qui  la  société  entière  a  dé- 
légué toute  sa  puissance,  a  délégué  l'exerdoe  du  plus  formidable  et  du  plus 
impitoyable  des  droits.  Il  marche  à  l'échafaud  :  jusqu'au  dernier  instant, 
jusqu'au  dernier  soufBe ,  le  mallieureux  criera  à  ce  peuple,  qui  veut  la  tète 
qu'on  lui  a  promise,  au  bourreau,  qui  la  réclame,  il  criera,  mais  en  vain  :  «Je 
•uis  innocent  !  «  Et  avec  la  dernière  pelletée  de  terre  qui  recouvre  son  ca- 
davre tronqué,  la  société  tout  entière^  entendez-le  bien,  va  s'occuper  à  en- 
terrer tous  les  indices,lous  les  soupçons  de  preuves  qui  pourraient  senir  à 
faire  découvrir  son  innocence;  et  maintenant  que  tous  sont  devenus 
complices  de  sa  mort ,  il  faut  que  l'infamie  s'empare  à  tout  jamais 
de  cette  fosse ,  et  la  scdle  pour  ain^  dire. 

Mais  aujourd'hui  que  nos  mœurs  sont  adoucies,  supposons  que  le  jury , 
par  une  espèce  de  compromis  avec  sa  conscience,  admette  les  droonstanoes 
atténuantes...  Yoilà  la  mallieureuse  victime  qui  est  retrandiée  du  nombre 
des  vivans,  car  la  loi  qui  la  plonge  dans  un  cachot  au  milieu  d'êtres  im- 
mondes ,  le  rebut  de  la  société  ,  la  condamne  aux  travaux  les  plus  pénibles 
(art.  15  G.  P.),  à  une  triste  nourriture,  à  un  vêtement  même  qui  lui  rap- 
pelle sans  cesse  son  abjection.  A  toutes  ces  tristes  réalités  la  loi  ajoute  encore 
la  fiction  de  la  mort  civile  ;  le  condamné  est  mort  de  son  vivant;  ses  paréos 
héritent  de  lui ,  et  malheureusement  l'humanité  est  ainsi  faite,  que  l'on  croit 
assez  facilement  à  la  culpabihté  de  ceux  dont  le  crime  vous  a  fait  hériter. 

Et  le  malheureux  qui  se  voit  ainsi,  dans  son  cachot,  toiB})er  par  mor- 
ceaux, en  décomposition  pour  ainsi  dire,  qu'a-t-il  pour  se  consoler?...  Il 
n'a  pas  seulement  le  souvenir  de  son  crime...  oui ,  je  le  répète ,  le  souvenir 
de  son  crime,  qui  lui  tienne  compagnie  dans  son  horrible  sohtude  !  Car  enfiu, 
s'il  était  coupable ,  il  sentirait  que  sa  peine  est  une  juste  expiation  ;  et  le 
remords  viendrait  peut-être  le  réhabiliter  ;  peut-être,  détournant  les  yeux 
des  hommes,  qui  ne  pardonnent  pas,  il  les  lèverait  vas  la  source  étemelle 
de  pardon  !  Mais  Tiunocent!...  ne  demandez  pas  à  la  faible  victime,  que  la 
société  tout  entière  a  frappée ,  ne  lui  demandez  pas  de  pardonner  ;  Dieu 
seul,  trésor  inépuisable  de  clémence,  serait  capable  d'un  pareil  effort...  Non, 
il  meurt,  après  une  longue  agonie,  en  maudissant  les  hommes  ses  bourreaux, 
peut-êire  même ,  le  malheureux!  eu  blasphémant  Dieu,  qui  a  permis  que  sa 
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par  lesquels  il  est  convaincu ,  maiâ  lui  prescrit  de  s'interro- 
ger lui-même  dans  le  silence  et  le  recueillement,  et  de  cher- 
cher dans  la  smcérité  de  sa  conscience  quelle  impression  ont 
faite  sur  lui  les  preuves  apportées  contre  l'accusé  et  les 
moyens  de  sa  défense  ;  n'est-ce  pas  à  lui  de  répondre  :  J'ai 
la  C(Hiviction  qu'un  tel  est  coupable  du  crime  dont  il  est  ac** 
cusé ,  mais  j'ai  aussi  la  conviction  que  cet  homme  n'a  agi 
que  sous  l'empire  de  circonstances  malheureuses;  que  la 
faiblesse  de  son  âge  ou  cdle  de  son  entendement  ne  lui  a  pas 
permis  de  sentir  toute  la  gravité  de  son  action  ;  en  un  mot , 
que  la  loi,  tout  en  le  frappant,  doit  adoucir  ses  rigueurs.  Je 
le  demande,  ces  deux  jugemens  sur  un  seul  crime  ne  sont-ils 
pas  corrélatifs,  inséparables  l'un  de  l'autre ,  ou  plutôt  n'y 
a-t^lpas  qu'un  seul  jugement  qu'il  est  impossible  de  scinder! 

Si,  assuite,  nous  considérons  le  système  des  circonstances 
atténuantes  sous  le  point  de  vue  pratique ,  il  y  a  un  fait 
constant,  c'est  Ih  diminution  du  nombre  des  acquittemens. 
Les  ccMnptes  rendus  de  la  justice  criminelle,  dont  M.  de 
Peyronnet,  le  premier,  donna,  en  1827,  l'exemple  pour  les 
années  1825  et  1826 ,  sont  là  pour  prouver  ce  résultat. 

Le  nombre  des  acquittemens  n'avait  cessé  de  s'élever 
jusqu'en  1832:  en  effet,  il  avait  été,  en  1826,  de 38  sur  100 
accusés,  de  39  en  1827, 1828,  et  1829,  de  41  en  1830,  de 
de  46  ai  1832;  c'est  alors  que  fut  promulguée  la  loi  du  28 
avril  1632  :  la  progression  s'arrêta  aussitôt ,  et  bientôt  elle 

fidble  créature  fàt  soumise  à  de  si  horribles  tortures  I  Ah  !  ce  suppUœ,  croyez- 
vous  qu'ilne  soit  pas  aussi  cruel  que  la  mort  ?  Mais  du  moins  il  n'est  pas  irré. 
parable ,  du  noins  une  main  sacrilège  n'a  pas  tué  Tavenir ,  du  moins  il  reste 
encore  Tespérance. 

Hélas  !  eile  est  longue  la  liste  de  ces  erreurs  qui  ont  coûté  des  tètes  ;  ce- 
pendant ,  disons-le  avec  un  noble  orgueil ,  dans  aucun  pays  la  justice  crimi- 
nelle n'est  plus  consciencieuse ,  plus  humaine  que  dans  notre  France  d'au- 
jourd'hui :  mais,  en  même  temps,  rappelons-nous  que  nous  sommes  hommes, 
sujets  à  errer,  humilions-nous  devant  la  justice  divine,  qui  seule  est  infeilti- 
ble,  et  bénissons  tous  les  recours  donnés  à  notre  humaine  faiblesse. 
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descendit  rapidement.  En  1832  et  1833,  le  nombre  des 
acqiiittemens  fut  de  41  sur  100  accusés ,  de  40  en  1834 , 
de  39  en  1835  ,  de  37  et  36  en  1836  et  1837,  de  35  en 
1839,  enfin  de  33  en  1840.  Ne  nous  plaignons  donc  pas 
d'une  innovation  bienfaisante,  morale  ,  et  qui  cependant, 
loin  de  nuire  à  une  juste  répression  des  crimes,  lui  a  été 
très  favorable. 

Ainsi  donc ,  nous  le  voyons ,  le  pays  est  redevable  au 
gouvernement  de  juillet  de  véritables  améliorajtions  en  fait 
de  pénalité;  et  une  remarque  à  faire,  c'est  que  les  gouver- 
nemens  cèdent  encore  d'assez  bonne  grâce  lorsqu'il  s'agit 
d'adoucir  les  peines,  mais  qu  ils  sont  beaucoup  plus  récalci- 
trans  lorsqu'il  eût  question  de  l'action  à  exercer  sur  les  ci- 
toyens par  le  moyen  des  autorités  constituées;  en  un  mot, 
quand  il  s'agit  de  procédure.  Les  changemens  qu'on  a  faits 
à  notpe  Code  d'Instr.  C.  n'ont  pas  tous  été  heureux  :  là  même 
oîi  on  a  voulu  améliorer ,  on  ne  l'a  fait  que  d'une  manière 
bien  incomplète  (1).  Dernièrement  encore,  on  a  voulu 
lui  apporter  de  graves  modifications.  Ainsi,  par  l'art.  7 
de  ce  code ,  le  Français  ne  peut  être  poursuivi  en  France 
pour  un  crime  commis  à  l'étranger  que  dans  le  cas  où  le 
crime  aurait  été  commis  contre  un  Français.  On  proposait 

(1)  Par  exemple ,  dans  Tadditiou  faite  à  Tait.  868  du  Code  d'instaiictioa 
criminelle  :  a  Dans  les  affaires  soumises  au  jury,  la  partie  civile  qui  n'aura 
pas  succombé  ne  sera  jamais  tenue  des  frais ,  u  la  rédaction  de  cette  loi  fait 
naître  des  questions  bien  difficiles.  Dans  quels  cas  la  partie  civile  doit-elle 
être  réputée  n'avoir  pas  succombé?  Succombe-t-^e  quand  l'accusé  est  ab- 
sous? quand  il  est  renvoyé  par  la  chambre  des  mises  en  accusation.'  Que 
décider  s'il  y  a  acquittement  par  le  jury ,  mais  que  la  cour  alloue  néan- 
moins à  la  partie  civile  les  dommages-intérêts  par  elle  réclamés  ?  De  plus , 
le  législateur  ne  s'expliquant  «  catégoriquement  que  relativement  aux  af- 
faires soumises  au  jury,  u*en  faut-il  pas  conclure  qu'il  a  entendu  maintenir 
le  principe  de  la  respons<tbilité  de  la  partie  civile  pour  toutes  les  affaires 
correctionnelles  et  desimpie  police?»  (M.  Bonjean,  Exposé  du  système  tUs 
actions^  Encyclopédie  catholique.^ 
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d'étendre  Teflet  de  cette  disposition  même  dans  le  cas  où  le 
crime  aurait  été  commis  contre  mi  étranger;  et  certes,  au 
premier  abord,  il  est  difficile  de  se  familiariser,  à  Fidée  que 
la  France  serve  de  terre  d'asile  aux  malfaiteurs  et  qu'un 
homme  puisse,  en  passant  la  frontière,  venir  jouir  tranquil- 
lement du  prix  de  son  forfait.  Mais  une  discussion'  appro- 
fondie de  la  Chambre  des  pairs  n'a  pas  tardé  à  démontrer 
combien  il  y  aurait,  dans  la  pratique,  d'obstacles  et  d*incon- 
véniens  à  la  poursuite  des  crimes  commis  à  l'étranger  con- 
tre des  étrangers.  Par  un  amendement  de  M.  Barthe ,  la 
poursuite  ne  pouvait  avoir  lieu  si  le  fait  n'était  puni  d'au- 
cune peine  par  la  loi  du  pays  étranger ,  et  dans  le  cas  où  il 
n'entraînait  pas,  selon  cette  même  loi ,  la  peine  capitale, 
celle-ci  n'était  pas  appliquée ,  bien  que  le  code  français  la 
prononçât.  «<  Mais  alors^  avait  objecté  l'orateur  du  gouver- 
nement, les  tribunaux,  en  motivant  leurs  jugemens,  seront 
donc  obligés  de  dire  :  attendu  que,  suivant  la  disposition  du 
code  pénal  prussien,  belge  ou  sarde,  la  peine  appUcable  est 
inférieure  à  celle  que  prononce  le  code  français.  ••  »  L'amen- 
dement n'en  avait  pas  moins  été  adopté,  parce  que,  en  effet,  il 
ne  faut  pas  faire  du  droit  international ,  si  on  ne  veut  consen- 
tir à  étudier  et  à  prendre  en  considération  les  législations 
étrangères,  parce  qu'après  tout ,  le  tribunal,  obligé  de  con- 
sulter le  code  pénal  d'une  nation  voisine ,  ne  serait  pas  dans 
un  plus  grand  embarras  que  jadis  le  parlement  de  Paris ,  obligé 
d'apphquer  toutes  les  coutumes  qui  régissaient  la  France.  U 
nous  semble  qu'on  pourra  arriver  aux  résultats  désirés,  c'est- 
à-dire  que  le  crime  ne  reste  pas  impuni,  par  des  traités  d'ex- 
tradition de  puissance  à  puissance,  et  celui  qui  vient  d'être 
conclu  avec  l'Angleterre,  nation  jalouse  qui  jusqu'ici  s'était 
montrée  fort  rebelle  à  ces  sortes  de  transactions,  prouve  que 
nos  voisins  en  ont  senti  la  nécessité. 

Il  y  avait  encore  moins  besoin  de  changer  notre  code  pour 
détruire  la  citation  directe ,  car  je  me  ferai  difficilement  à 
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ridée  que  j'aie  beiom  de  rautorisation  d'tin  magistral  pour 
savoir  sij' ai  été  diffamé  par  monsieur  tel  ou  tel,  et  qu'il  ne  me 
soit  permis  de  poursuivre  que  sous  son  bon  plaisir.  D'un  autre 
côté,  je  ne  conçois  pas  davantage  que  le  magistrat,  en  me 
refusant  son  autorisation,  préjuge  une  aifiûre  qu'il  ne  connaît 
pas.  M  Mais^  dit-on,  c'est  le  seul  moyen  d'empêcher  ces 
plaintes  calomnieuses  qui  vont  porter  le  trouble  au  sein  des 
fiunilles.  >♦  D'abord,  nous  répondrons  que  le  plaideur  témé- 
raire, que  celui  qui  a  intenté  une  action  par  pur  esprit  de 
ohicane,  sera  puni  parles  dommages-intérêts  qu'on  ne  man- 
quera pas  de  demander,  et  que  le  tribunal  pourra  arbitrer 
aussi  oonsidérablesqu'il  voudra;  puis,  dans  le  cas  où  la  plainte 
paraît,  en  effet,  mal  fondée,  n'est-on  pas  dans  lapoutume  de 
rtjwoxer  à  P instruction?  Cette  procédure  n^est  peut-être 
pas  très  régulière ,  mais  entin  elle  est  en  usage.  Pourquoi 
donc  vouloir  davantage  t  H  nous  semble  qu'il  eût  été  ex- 
trêmement dangereux  de  laisser  écrire  dans  une  loi  qu'il 
&udra  une  permission  à  un  citoyen  qui  se  croit  offensé 
dans  sa  personne  ou  dans  ses  biens,  pour  intenter  une 
action  :  sous  prétexte  de  couper  court  à  quelques  procès 
fidts  calumniœ  causa ,  ce  n'eût  été  rien  moins  que  trancher 
dans  les  œuvres  vives  de  nos  libertés. 

Du  reste ,  nous  ne  parlons  de  ces  modifications  que  pour 
mémoire,  puisqu'elles  ont  été  repoussées  par  la  Chambre  des 
pairs. 
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CHAPITRE  Xt. 


I.^ISlAtlOir     tiHktAL    MILITAIRE.  —  BtâTORIQtTI.   --  EXAMEIT 

t»B    TJk     LioiStàTIOM     AOTOXtLt.  —  P&OltTI     Dl    1816    CT   IS^.   -^   A.flOV 

m  lA  OOUE  Dl   CAtÉATIÔR  lUH  Ida  JDflTlOB  KILITAIRB. 

~  COMPOATTIOll    DIS    TSIDUVAtlX     ICIUTAIRIS,  •—  COMPBTUfC'.  — 

pénAUTK. 


Je  Commencerai  par  nn  court  résumé  historique  de  la  lé- 
gislation militaire.  Avant  la  révolution ,  les  gens  de  guerre 
étaient  justiciables  des  prévôtés  (ord.  de  1727  sur  les  cri- 
mes des  gens  de  guerre)  ;  mais  «  la  connaissance  dee  délits 
commis  par  des  militaires ,  auxquels  les  habitans  des  lieux 
ou  autres  sujets  du  roi  auraient  intérêt,  devaient  appartenir 
à  la  justice  ordinaire  »  (ord.  du  4  novembre  1651,  art.  32, 
du  10  septembre  1716)  ;  les  ordonnances  du  13  mai  1665, 
art.  43,  de  Moulins  1566  et  celle  de  Blois  1584,  avaient  des 
dispositions  semblables. 

Quant  aux  généraux  d* armée,  on  sait  comment  ils  étaient 
jugés  ;  et  les  condamnations  du  maréchal  de  Lamothe ,  du 
duc  de  Byron,  du  connétable  de  Montmorency,  celle  surtout 
de  l'infortuné  Lally-Tollendal ,  envoyé  au  supph'ce  avec  xm 
ignoble  bâillon,  montrent  assez  que,  pour  les  miUtaires,  il  ne 
faisait  pas  bon  tomber  dans  les  mains  de  messieurs  du 
parlement.  Ainsi ,  des  gens  qui ,  moyennant  finance ,  ve-» 
naient  d'acheter  leurs  charges,  jugeaient  les  opérations  stra- 
tégiques et  les  plans  des  campagnes.  Ainsi  les  descendans 
des  bouchers  de  Paris  (1)  jugeaient  les  descendans  des  nobles 

(1]  TandU  qii«  les  çea((ishoaiineb ,  reitéi  fidèle  «nx  p«rlemeoa  de  cer- 
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de  races  et  d'armes  ;  il  y  avait  là  de  vieilles  rancunes,  et 
plus  d'une  fois  ils  prirent  de  sanglantes  revanches. 

Lorsque  la  révolution  eut  détruit  les  prévôtés ,  chaque 
année  vit  éclore  un  système  nouveau ,  et  la  législation  mili- 
taire varia  avec  les  circonstances.  D'abord,  c  est  la  Consti- 
tuante, qui,  se  lançant  dans  des  théories  avec  les  intentions 
les  plus  droites,  tend  toujours  à  désarmer  Tautorité  au  pro- 
fit de  la  multitude.  Elle  établit  (loi  du  29  octobre  1790)  des 
cours  martiales  qui  appliquent  la  loi  pénale ,  après  qu'un 
jury  militaire  a  prononcé  sur  le  fait.  Le  commissaire-ordon- 
nateur (art.  7)  prend,  avec  le  titre  de  grand  juge,  la  prési- 
dence de  la  cour  ;  et  les  commissaires  prdinaires  sont  char- 
gés, par  l'art.  8,  de  poursuivre  les  crimes  et  délits,  chacun 
dans  son  arrondissement  :  on  leur  donne  le  nom  de  com- 
missaires-auditeurs des  guerres. 

Les  juges  sont  pris  parmi  les  officiers  retirés  du  service , 
ayant  au  moins  dix  ans  de  commission  de  capitaine  ;  ils  sont 
les  assesseurs  de  la  cour  martiale. 

Le  jury  est  pris  dans  toutes  les  classes  de  l'armée,  depuis 
les  généraux  jusqu'aux  simples  soldats  inclusivement.  On 
avait  formé  sept  tableaux,  et  c'est  le  sort  qui  décidait  des 
membres  composant  le  jury  d'accusation  et  le  jury  de  juge- 
ment. 

Pour  le  premier,  on  prenait  un  membre  dans  chaque 
classe ,  plus  deux  dans  celle  du  grade  de  l'accusé  :  il  était 
donc  composé  de  neuf  membres. 

Quand  il  s'agissait  de  former  le  jury  de  jugement,  on  ti- 
rait au  sort  quatre  noms  sur  chaque  tableau,  on  en  ajoutait 
huit  de  la  classe  à  laquelle  appartenait  le  prévenu ,  ce  qui 
portait  à  trente-six  le  nombre  total  des  membres  du  jury  ; 

laines  provinces,  avaient  continué  à  y  siéger ,  dans  celui  de  Parb,  on  ne  trou- 
Terait  guère  de  famille  qui  appartint  à  la  noblesse  que  celle  des  Angorrant^ 
qui,  depuis  Pliilippe-le-Bel,8*y  est  perpétuée  jusqu'à  nos  jours  :  il  est  notoire 
que  ia  plupart  des  changes  forent  achetées  par  des  iils  de  bouchers. 
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mais ,  au  moyen  des  récusations  permises  à  l'accusé,  et  à  dé- 
faut de  récusation  par  la  voie  du  sort,  on  réduisait  le  nombre 
de  trente-six  à  neuf. 

Dans  le  cas  de  complicité  avec  les  militaires,  les  citoyens 
non  militaires  étaient  également  justiciables  de  ces  cours 
martiales;  seulement,  dans  ces  cas,  aux  neuf  jurés  militaires 
pour  l'accusation  et  pour  le  jugement,  on  adjoignait  neuf 
membres  pris  parmi  les  jurés  civils ,  de  sorte  que  dix-huit 
personnes  étaient  appelés  à  prononcer  sur  la  mise  en  accusa- 
tion, et  dix-huit  sur  la  culpabilité. 

Ajoutez  encore  qu  une  loi  de  la  même  date  avait  introduit 
la  funeste  distinction  entre  les  délits  communs  et  les  délits 
mihtaires,  pour  en  attribuer  la  connaissance,  soit  aux  tribu- 
naux ordinaires,  soit  aux  cours  martiales. 

Il  est  aisé  de  voir  combien  ce  mécanisme  était  compliqué 
et  combien  il  devait  fonctionner  difficilement:  inexécutable 
en  temps  de  guerre,  il  ne  devait  pas  avoir  une  longue  exis- 
tence en  temps  de  paix. 

Dès  1792,  la  loi  du  16  mai,  tout  en  confirmant  la  précé- 
dente, vint  la  modifier  par  l'institution  déjuges  de  paix  et 
de  police  correctionnelle  militaire.  On  avait  senti  la  néces- 
sité de  simplifier  les  rouages  de  la  machine,  et  dès  lors  le 
nouveau  tribunal  formé  seulement  du  commissaire-auditeur, 
assisté  de  deux  commissaires  ordinaires ,  à  leur  défaut  de 
deux  capitaines,  dut  connaître  de  tous  les  délits  qui  n'empor- 
taient pas  privation  de  la  vie  ou  de  l'état  des  personnes. 

Mais  la  Convention  tint  emporter  tout  ce  que  la  Consti- 
tuante avait  fait.  L'armée  fot  aussi  mise  à  l'ordre  du  jour 
et  gouvernée  révolutionnairement.  Chaque  tribunal  militaire 
fut  composé  (loi  du  12  mai  1793)  d'un  accusateur  militaire, 
d'un  jury  de  jugement,  de  trois  juges  qui  appliquaient  la  loi 
et  d'un  greffier.  Il  y  avait,  outre  cela ,  par  deux  brigades , 
un  juge  de  paix  militaire  pour  les  délits  prévus  par  le  code 
pénal  ordinaiie.  Notez  que  l'accusateur  militaire  et  le  juge 
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de  paix  ne  pouvaient  pas  être  militaires,  qu'ils  étaient 
nommés  par  le  conseil  exécutif  et  confirmés  par  le  comité  de 
salut  public.  L'esprit  de  la  Convention  se  retrouvait  tout 
entier  dans  cette  création  de  l'accusateur,  véritable  inquisi- 
teur délégué  par  elle,  et  qu'elle  faisait  entrer  dans  la  salle 
des  délibérations ,  alors  que  les  jurés  venaient  déposer  leurs 
votes.  La  présence  de  cet  homme  devait  être  d'une  terrible 
éloquence  auprès  d'^ix ,  lorsqu'il  leur  demandait  une  tête , 
oar  elle  leur  disait  :  **  La  sienne  ou  la  tienne!  «i 

Et  quand  on  pense  que  tout  l'Ouest,  et  bonne  partie  de  la 
Normandie  mis  en  état  de  siège,  étaient  sous  le  régime  des 
tribunaux  militaires  ;  que  le  général  en  chef  lui-même  pou- 
vait être  dénoncé  par  un  simple  soldat ,  et  traîné  devant  la 
barre  ;  car  il  y  était  dit  :  «  Xa  voie  de  la  dénonciation 
contre  les  généraux  est  également  ouverte  à  tous  les  offi- 
ciers  et  soldats  volontaires  et  autres  citoyens  attachés  à 
f  armée;  n  il  est  facile  de  se  rendre  compte  de  ce  que  cette 
?oi  dut  être  pour  le  pays  et  pour  l'armée. 

Mais  ce  qui  étonne  encore  plus  que  tout  cela,  c'est  qu'au- 
jourd'hui ,  en  1'^  de  grâce  1843 ,  cette  loi  de  l'an  de  Ter- 
reur 1793  soit  encore  debout ,  véritable  insulte  au  bon  sens 
et  à  l'humanité,  et  qu'elle  soit  journellement  appliquée  dans 
quelques-unes  de  ses  dispositions  par  nos  conseils  de  guerre. 
Ce  serait  une  question  de  légalité  de  savoir  si,  contrairement 
à  l'opinion  de  l'administration,  il  n'y  a  pas,  dans  les  termes 
mêmas  de  ces  lois,  uns  limitation  expresse  fiu  temps  de 
guerre,  et  si,  par  copséquait,  elles  m  sont  pas  virtuellement 
abrogées  par  le  fait  même  de  la  prodam^tioq  delà  paix,  par 
des  actes  publics  insérés  au  Bulletin* 

lie  jury  était  oomposé  de  la  même  manière  que  dans  la  loi 
de  1790 ,  et  de  là  les  lenteurs  auxquelles  la  loi  du  3  plu- 
viôse an  II  (  32  janvier  1794)  tenta  de  remédier.  La  Conven- 
tion étaUit  des  conseils  de  discipline,  des  tribunaux  de  pplice 
correfitionnelle  et  des  tribunaux  criminels  militaires. 


Digitized  by 


Google 


PREMIÈRE  PAUTIP.  —  CHAPlTilE  XI.  88tT 

Le  conseil  de  discipline,  composé  d*un  officier  supérieur , 
un  capitaine,  un  lieutenant,  un  sergent,  un  caporal  et  troii» 
soldats ,  prononçait  sur  la  prolongation  ou  1^  diminution 
des  punitions  infligées  par  les  chefs  à  leurs  subordonnés  et 
sur  les  dénonciations  des  inférieurs  contre  leurs  supérieurs, 
Les  délits  qui  n'emportaient  pas  privation  de  la  vie  ou  d^ 
l'état  des  personnes  étaient  justiciables  des  tribunaux  de  po* 
lice  correctionnelle  ;  dans  le  cas  contraire,  ils  arrivaient  de^ 
vaut  les  tribunaux  criminels, 

Un  tribunal  de  police  correctionnelle  était  attaché  au 
quartier  général  de  chaque  division  de  l'armée  ;  il  était  pré- 
sidé par  un  officier  de  police  nommé  par  la  Convention,  sur 
la  présentation  du  comité  de  salut  public  ;  il  ne  pouvait  pas 
être  militaire.  Il  avait  pour  assesseurs  un  miUtaire  du  grade 
de  l'accusé  et  un  citoyen  nommé  par  le  bureau  municipal  du 
lieu  où  le  tribimal  devait  s'assembler  ;  de  sorte  que  ce  tri^ 
bunal ,  composé  de  trois  personnes ,  en  comptait  deux  dQ 
l'ordre  civil. 

Un  tribunal  criminel  militaire,  attaché  à  chacune  des  ar-^ 
mées,  se  composait  d'un  président,  d'un  vice-président, 
d'un  accusateur  militaire,  d'un  substitut  de  l'accusateur, 
d'un  jury  de  jugement,  d'un  greffier;  le  jury  de  jugement 
composé  de  neuf  membres  ;  de  ces  neuf  membres ,  quatre 
étaient  roihtaires,  tout  le  reste,  jurés,  président,  eiccusateur 
ne  l'étaient  pas, 

n  suffit,  pour  être  dispensé  d'une  plus  longue  analyse  de 
cette  loi ,  de  dire  que  ces  tribunaux  doivent  être  organisât 
parles  représentons  rfa/?aMpfe lorsqu'ils  le  jugeront  néces- 
saire. 

On  se  trïdna ,  pendant  dix-huit  mois ,  sur  cette  malheU'» 
reuse  législation ,  dans  laquelle  il  n'y  avait  aucim  recours 
pour  l'innocenoe  et  aucun  moyen  de  faire  casser  les  juge^? 
mens,  dans  laquelle  les  défenseurs  de  fa  patrie,  comme  qs\ 
les  appelait  alors,  étaient  jugés  non  p^r  d^  militaires,  m^ 
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par  des  hommes  du  civil  ou  plutôt  parles  créatures  de  la  Con- 
vention et  des  dubs. 

Après  on  arrive ,  par  la  loi  du  deuxième  jour  complé- 
mentaire ousans-culottidederan  m  (18  septembre  1795),  à 
cette  autre  combinaison  non  moins  malheureuse  de  faire 
juger  les  militaires,  même  ceux  des  grades  les  plus  élevés, 
par  neuf  juges,  en  y  comprenant  le  président,  savoir  :  trois 
ofiSciers,  trois  sous-ofBciers  et  trois  soldats. 

Un  capitaine,  pris  dans  un  régiment,  remplissait  les 
fonctions  de  rapporteur,  sans  voix  délibérative  ;  il  soutenait 
l'accusation,  mais  du  moins  il  n'assistait  plus  à  la  délibéra- 
tion des  juges. 

Les  jugemens  étaient  sans  appel  et  exécutés  dans  les 
vingt-quatre  heures.  Quand  le  crime  emportait  la  peine  de 
mort,  au  lieu  de  neuf  juges,  on  en  nommait  dix-huit  en 
doublant  chaque  catégorie.  Sur  ces  dix-huit  personnes, 
Taccusé  pouvait  en  récuser  neuf,  sinon  on  prenait  pour  sié- 
ger les  plus  âgés.  La  décision  du  conseil  se  formait  à  la  ma- 
jorité des  voix,  excepté  pour  la  peine  de  mort  ;  la  condam- 
nation ne  pouvait  être  prononcée  qu'à  la  majorité  des  deux 
tiers  des  membres. 

On  tarda  si  peu  à  sentir  tous  les  inconvéniens  de  cette  juri- 
diction de  bas  étage  et  vraiment  monstrueuse,  sous  le  rapport 
du  maintien  de  la  discipline,  quand  il  s'agissait  d'accusés 
d'im  grade  élevé ,  qu'un  mois  après ,  la  loi  du  4  brumaire  an  rv 
changea  la  composition  de  ces  conseils  pour  les  généraux 
et  les  officiers  supérieurs. 

Après  une  année  d*existence,  cette  législation  ainsi  mo- 
difiée fut  remplacée  par  celle  du  13  brumaire  an  v  (3  no- 
vembre 1796).  Lç  nombre  des  juges  est  réduit  à  sept,  y 
compris  le  président  ;  et  le  conseil  est  ainsi  formé  :  un  colo- 
nel ou ,  à  son  défaut ,  un  lieutenant-colonel  président ,  un 
chef  de  bataillon  ou  d'escadron,  deux  capitaines,  un  lieute- 
nant, un  sous-lieutenant  et  im  sous-officier. 
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Le  conseil  devint  permanent,  et  ce  fut  tine  garantie  im- 
portante d'impartialité  et  de  fixité  dans  Tadministration  de 
la  justice  militaire .  • 

Un  capitaine-rapporteur  instruit  l'affaire,  et  en  fait  le 
rapport. 

Enfin,  un  capitaine  commissaire  du  roi ,  tant  pour  Tob- 
servation  des  formes  que  pour  l'application  et  l'exécution  de 
la  loi.  Il  entre  dans  la  salle  des  délibérations,  fait  son  réqui- 
sitoire, mais  n'a  pas  voix  délibérative. 

Comme  on  le  voit,  cette  législation  présentait  des  lacunes, 
tant  pour  le  cas  de  mise  en  jugement  des  officiers  généraux 
et  supérieurs  que  pour  celui  de  l'état  de  siège  ;  enfin  elle  ne 
donnait  aucun  recours  contre  les  jugemens ,  et  laissait  à  la 
justice  militaire  un  caractère  de  précipitation  et  de  sévérité 
effrayant.  Quelques-uns  de  ces  vices  furent  corrigés  par  la 
loi  du  4  fructidor  an  v ,  réglant  la  composition  des  con- 
seils de  guerre  en  cas  de  mise  en  accusation  des  généraux 
et  officiers  supérieurs  ;  par  celle  du  11  frimaire  an  vi 
relative  à  la  formation  des  conseils  dans  les  places  assié- 
gées ,  et  surtout  enfin  par  celle  du  18  vendémiaire  an  vi 
(  9  octobre  1797  ),  qui  établit  des  conseils  de  révision  ayant 
non-seulement  l'avantage  d'être  consei'vateurs  des  formes 
de  la  jurisprudence,  mais  celui  bien  grand  encore  de  mettre 
un  point  d'arrêt  entre  le  prononcé  et  l'exécution  du  juge- 
ment. 

Telle  est  la  législation  qui  nous  régit  encore  aujourd'hui  : 
et,  chose  singulière,  tandis  que  chaque  année  voyait  éclore 
une  loi  militaire  nouvelle,  qui  se  ressentait  du  contre-coup 
de  chaque  secousse,  qui  se  pliait  à  chaque  époque  dont  elle 
était  la  fidèle  expression;  avec  l'Assemblée  nationale,  res- 
semblant aux  constitutions  de  l'abbé  Siéyès,  admirables  sur 
le  papier,  mais  peu  praticables  en  réalité  ;  avec  la  Conven- 
ticMi,  instrument  de  meurtre  et  de  terreur;  avec  le  Direc- 
toire, tombant  en  quenouille  et  dans  la  populacerie,  repre- 
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nant,  enfin,  quelque  énergie  et  quelque  dignité  dans  un  temps 
de  reconstruction  sociale  ;  depuis  96  elle  est  restée  immo- 
bile :  l'armée^  sous  l'empire,  sous  la  restauration  et  sous  le 
gouvernement  de  juillet,  a  marqué  le  pas,  elle  en  est  en- 
core au  13  brumaire  an  v. 

C'est  donc  cette  dernière  loi  qu'il  faut  étudier,  et  je  de- 
mande la  permission  de  répéter  le  jugement  que  j'en  avais 
hasardé  dans  un  travail  que  j'ai  publié  dans  les  premiers 
jours  de  1827.  (1) 

•<  On  respire  en  sortant  de  ces  absurdités,  causes  de  tant 
"  de  malheurs,  lorsqu'on  arrive  à  la  loi  du  13  brumaire  an  v; 
«  on  ne  résiste  pas,  malgré  ses  imperfections,  à  un  senti- 
*«  ment  de  reconnaissance  pour  ses  auteurs,  et  on  est  forcé 
«  de  reconnaître  que  de  cette  loi  date  la  législation  militaire 
««  en  France,  et  qu'il  faut  la  prendre  pour  point  de  départ 
*«  de  toutes  les  études  qu  on  voudra  en  faire.  Née  à  une 
«  époque  dans  laquelle  on  cherchait  à  reconstituer  Vordre  so- 
«  cial,  rédigée  par  des  hommes  auxquels  on  ne  peut  refuser 
M  de  grands  talens  comme  jurisconsultes,  votée  après  cinq 
«  ans  de  périls  et  de  soins,  elle  a  dû  être  le  fruit  de  l'expé- 
**  rience,  et  le  résultat  des  besoins.  Mais  si  les  lois  du  28 
«  octobre  1790,  du  2*^  jour  complémentaire  an  m,  semblent 
«  faites  dans  le  but  d'organiser  l'anarchie  en  faveur  de  Iq 
«  multitude  souveraine,  celle-ci  au  contraire  donne  trop  à 
«  l'arbitraire  :  V  dans  l'information,  dont  les  bases  ne  sont 
«  pas  suffisamment  fixées;  2^  dans  la  composition  des  tri- 
w  bunaux  qui  sont  organisés  par  Taccusateur  lui-même; 
**  3°  dans  la  nature  de  la  peine,  pour  l'application  de  la- 
-  quelle  on  est  obligé  de  recourir  à  des  lois  antérieures, 
•<  Cette  législation  n'est  pas  suffisamment  graduée ,   les 

'  (1)  BMtmên  du  projet  de  loi  sur  la  légUlation  milituirt,  par  A.*F.  Gou- 
toHer  de  Yiennei  lieutamiii  «o  eorpt  ioy«l  d'éut-major  ;  iW,  ohm  Anaelm 
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H  peines  y  sont  trop  sévères,  surtout  paixe  quelle  ne  laisse 
»♦  aucune  latitude  à  la  conscience  des  juges, 

M  Les  principaux  vices  de  cette  loi  ont  été  reconnua  et 
«  signalés  par  tous  les  hommes  qui  se  sont  occupés  de  ces 
«  matières,  et  principalement  par  M.  Legraverend  dans  son 
«♦  Traité  de  la  législation  criminelle,  par  M,  Foucher  dans 
M  un  Mémoire  historique  sur  les  tribuncm^e  militaires  ^  et 
it  par  le  général  comte  Foumier  dans  les  Considérations 
u  sur  la  législation  militaire,  qu'il  publia  au  commence*- 
«  ment  de  1815. 

M  limitant  sa  durée  jusqu'à  la  paix ,  le  législateur  a  voulu 
«  faciliter  l'adoption  de  dispositions  auxquelles  les  esprits 
**  n'étaient  pas  suffisamment  préparés.  L'intégrité  de  la 
u  juridiction,  la  presque  totale  exclusion  des  militaires  des 
««  rangs  inférieurs,  étaient,  il  faut  en  convenir,  et,  en  ne 
M  perdant  pas  de  vue  les  dates,  aussi  hardies  qu'heu- 
«  reuses.  U  est  vrai,  comme  nous  l'avons  déjà  indiqué, 
«*  que  la  formation  des  conseils  de  guerre  est  trop  ar- 
M  bitrairement  laissée  à  l'autorité ,  que  Je  droit  d' accusa* 
«  tion  et  les  erremens  de  la  procédure  ne  sont  pas  suf- 
<4  fisamment  réglés,  etc.*  » 

Mais  ^core,  il  en  fiit  des  conseils  de  guerre,  comme  du 
jury,  ils  ne  furent  pas  respectés  davantage.  J'ajoutais  : 
««  Combien  de  décrets  ayant  force  de  lois,  enfans  des  besoins 
«♦  du  moment  et  de  la  volonté  despotique  du  ccmquérant,  ne 
••  6ont*ils  pas  venus  lui  porter  atteinte  ! 

f*  Celui,  par  exemple,  qui  a  prononcé  la  peine  de  mort 
**  contre  le  déserteur  après  grâce  ; 

«<  Celui  qui  a  créé  contre  les  dispositions  de  la  loi  du  13 
H  brumaire  an  v,  ces  conseils  de  guerre  spéciaux,  pour  juger 
M  les  soldats  déserteurs  et  conscrits  réfractaires,  délits  que 
«  cette  loi  attribuait  à  des  conseils  de  guerre  permanens  :  (1) 

(1)  «  Les  tribunaux  spéciaux  ont  Tavantfige  de  o'âtre  spuinis  ni  k  Tvppel, 
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«  Celui  du  1"'  mai  1812  qui  institua  les  conseils  de  guerre 

*  extraordinaires,  pour  juger  les  généraux  et  commandans 
«  militaires  qui  auraient  capitulé  hors  du  cas  où  la  capitula- 
«  tion  est  permise  : 

«  Par  ce  décret,  Napoléon  se  réservait  le  droit  exclusif 
«  de  traduire  en  jugement  les  prévenus  (  art.  6  ) ,  et  de  nom- 
**  mer  ou  faire  nommer  les  juges  qui  devaient  prononcer. 

«  j^insi,  dit  M.  le  général  Foumier,  se  reproduit  sans 
•«  cesse  tahus  monstrueux  de  désigner  des  victimes  et  de 
*«  choisir  les  sacrificateurs, 

«  Puis,  enfin,  les  commissions  militaires  composées  de 
M  cinq  juges  militaires,  condamnant  à  mort  et  faisant  exé- 
«  cuter  dans  les  vingt-quatre  heures  toute  espèce  de  préve- 
**  nus,  sans  appel,  ni  révision,  ni  cassation.  Pour  ces  der- 

*  nières,  il  suffira  de  dire  que,  dignes  filles  de  92  et  de  93, 
«  elles  justifièrent  parfaitement  leur  origine.  (Test  une  com- 
**  mission  militaire  qui  condamna  le  duc  d*E-nghien  ! 

«  Nous  ne  parlerons  pas  des  prévôtés  qui,  telles  qu  elles 
«  étaient  alors,  ne  furent  que  des  commissions  militaires.  »• 

Un  article  de  ce  même  décret  de  mai  1812  autorisait  les 
conseils  de  guerre  extraordinaires  à  appliquer  une  peine 
arbitraire,  lorsque  le  fait,  dont  Taccusé  est  reconnu  auteur, 
n'est  prévenu  par  aucune  loi  pénale,  soit  miUtaire,  soit  ci- 
vile. Cette  règle,  que  le  même  décret  déclare  commune  aux 
conseils  de  guerre  permanens ,  est  absolument  et  littérale- 
ment contraire  à  une  disposition  expresse  du  Code  d*Inst.  C. 
(art.  364)  :  «  La  cour  prononcera  Tabsolution  de  Taccusé 
si  le  fait,  dont  il  est  déclaré  coupable,  n*est  pas  défendu  par 
une  loi  pénale.  » 

Enfin ,  à  cette  nomenclature ,  nous  pouvons  ajouter  Tor- 


«  ni  à  la  révision ,  ni  à  la  cassation  (M.  le  général  Fournier  ,  Considérations 
«  sur  la  législation  militaire^  art.  42).  Nous  avouons  que  nous  sommes 
«  loin  de  voir  là  un  avantage.  » 
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donnance  du  23  janvier  1822 ,  qui  accorde  aux  lieutenant- 
généraux  commandans  les  divisions  militaires,  le  droit  exor- 
bitant de  prescrire  ou  de  refuser  rinformation  dans  le  cas  de 
désertion;  et  il  est  difficile  de  concilier  cette  ordonnance 
avec  la  loi  de  brumaire  an  v,  qui  spécifie  formellement  que 
tout  délit  commis  par  un  militaire  sera  jugé  par  un  conseil 
de  guerre. 

Composition  des  tribunaux  militaires,  —  Depuis  1814, 
on  a  senti  le  besoin  de  modifier  notre  législation  militaire, 
véritable  chaos  enfahté  par  les  révolutions ,  assemblage  in- 
cohérent de  prescriptions  dictées  par  les  besoins  du  moment. 
En  1819  et  20  on  avait  élaboré  unprojet,  il  en  fut  présenté 
un  second  en  décembre  1826,  et  un  troisième  en  1829  ;  celui 
qm  est  maintenant  sur  le  chantier  n'est  guère  que  la  repro- 
duction de  celui  de  1829(1). 

Et  d'abord,  pourquoi  ne  se  rapprocherait-on  pas  autant 
que  possible  ,  pour  la  justice  miUtaire  ,  des  formes  de  la 
justice  ordinaire!  Le  jury  est  entré  si  avant  dans  nos  mœurs 
qu*il  fait  corps  avec  elles ,  pourquoi  ne  pas  l'employer  pour 
Tannée!  Tout  aussitôt  on  nous  répondra  que  cela  est  im- 
praticable ,  mais  ce  n'est  pas  là  le  prouver  :  qu'il  y  ait 
quelques  difficultés  d'exécution ,  à  la  bonne  heure ,  mais  il 
serait  facile  d'en  triompher,  et  nous  ne  voyons  pas  pourquoi 
on  ne  formerait  pas  un  jury  militaire  de  sept  membres,  pris 
dans  les  différentes  catégories  par  rang  du  tableau  pour  la 

(1)  Les  quelques  obsenrations  qu'on  va  lire  sont  extraites  d'un  travail 
que  j*ai  remis  à  M.  Teste  ,  alors  garde-des-sceaux ,  sur  le  projet  de  code 
militaire  qui  avait  été  donné  à  l'examen  du  comité  du  conseil  d*état  de  la 
guerre  et  delà  marine. 

M.  le  lieutenant-général  de  Préval ,  vice-président  de  ce  comité,  m*avait 
fait  rhonneur  de  m'en  nommer  rapporteur  ;  mais  on  lui  fit  observer 
qu*en  vertu  d'une  décision  de  M.  Vivien,  lorsqu'il  était  ministre  de  la  jus- 
tice y  Texiguïté  de  mou  titre  m'interdisait  de  rapporter  un  projet  de  loi. 
Celui-ci  fut  Venus  ensuite  à  une  commission  présidée  par  M.  Bourdeau,  pair 
de  France. 
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déclaration  de  culpabilité,  avec  une  oour  composée  d'un  pré- 
sident et  de  deux  assesseurs»  dont  Tun  ferait  l'office  déjuge 
d'instruction  ;  enfin  ,  avec  un  procureur  du  roi  ou  rappor- 
teur, ministère  public  soutenant  l'accusation  et  prenant  ses 
conclusions. 

La  déclaration  du  jury  serait  lue  par  le  chef  du  jury  ; 
l'application  de  la  peine  sur  la  réquisition  du  procureur  du 
roi  I  et  le  prononcé  du  jugement  par  le  président  auraient  lieu 
comme  il  est  dit  au  Code  d'Inst.  C. 

Si  le  président  et  les  deux  assesseurs  sont  unanimement 
convaincus  que  les  jurés  se  sont  trompés,  il  en  serait  comme 
à  l'art.  352  du  même  code,  sauf  la  seconde  partie  de  l'article 
qui  devrait  être  mise  de  côté,  la  majorité  nécessaire  pour  la 
condamnation  étant  beaucoup  plus  favorableà  l'accusé  qu'elle 
ne  l'est  dans  les  cours  d'assises  depuis  les  lois  de  septembre. 

Voilà ,  ce  nous  semble ,  comment  les  choses  devraient  se 
passer  ;  mais  si  nous  le  disons ,  c'est  seulement  par  acquit 
de  conscience,  car  nous  avons  peu  d'espoir  que  ce  mode  soit 
adopté  :  que ,  si  l'on  s'en  tient  à  ce  qui  est ,  c'est-à*dire  à 
un  tribunal  composé  de  sept  militaires ,  à-la-fois  juges  et 
jurés  ;  encore  faut-il  que  ces  derniers  ne  soient  pas  à  la  no- 
mination du  général  commandant  la  division;  car,  en  vérité, 
il  n'est  pas  possible  que  l'autorité  militaire  nomme  et  le 
commissaire  du  roi  et  le  rapporteur  et  les  juges,  et  que  lors- 
qu'un de  ces  derniers  ne  va  pas  bien  (on  sait  ce  que  cela 
veut  dire) ,  il  soit ,  qu'on  me  permette  l'expression ,  cassé 
aux  gages,  car,  il  faut  le  dire,  c'est  ainsi  que  cela  se  fait  ;  et 
aussi  tout  le  monde  est-il  d'accord  que  pareil  état  de  choses 
est  intolérable. 

Nos  conseils  permanens  n'ont  aujourd'hui  rien  qui  les  dis- 
tingue des  commissions  militaires,  si  ce  n'est  cette  circon- 
stance que  les  juges  ne  sont  pas  désignés  par  l'autorité 
pour  telle  ou  telle  affaire  ;  et,  encore,  combien  ne  serait-il  pas 
facile  à  cet  égard  d'éluder  la  loi  ? 
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Ce  aéra  donc  une  des  premières  modifioationd  qu'on  ne 
manquera  pas  de  faire  subir  à  notre  code  :  les  juges  seront 
pris  par  rang  du  tableau  et  pour  un  certain  temps  fixé. 

Dans  les  projets  de  1827  et  1839,  on  avait  tenté  d'intro- 
duire dans  les  tribunaux  militaires  »  suivant  l'expression  de 
M.  le  duc  de  Broglie,  un  élément  permanent  ^  magistral, 
qui  conservât  les  traditions  et  imprimât  à  la  justice  un  ca- 
ractère de  fixité  et  d'uniformité.  Ainsi,  les  présidens,  les  au- 
diteurs (juges  d'instruction)  et  les  commissaires  du  roi  (mi- 
nistère public)  devaient  être  nommés  par  le  roi  ;  et  ces 
nominations  (art.  9,  projet  de  1829)  devaient  avoir  leur 
effet  ;  celle  des  présidens  jusqu'à  remplacement ,  celle  des 
auditeurs,  commissaires  du  roi  etgrei&ers jusqu'à  révocation. 

C'est  là  une  idée  sage  et  féconde  en  bons  résultats;  mais, 
avant  tout,  nous  expliquerons  notre  pensée.  A  Dieu  ne 
plaise  que  nous  veuillions  peupler  l'armée  d'officiers  qui 
se  consacrent  tout  d'abord  aux  fonctions  de  procureurs  du 
roi,  de  substituts,  de  commissaires  du  roi,  etc. 

Il  y  a  bien  assez  de  gens  qvi  vivent  de  l'armée  et  aux  dé- 
pens de  l'armée ,  sans  en  augmenter  le  nombre.  Un  maré- 
chal de  France  disait,  en  1827,  à  la  tribune  de  la  Chambre 
des  pairs  :  ««  L'habit  militaire  est  sans  éclat,  dès  que  celui  qrî 
le  porte  ne  l'honore  pas  par  des  dangers.  **  Nous  voudrions 
que,  parmi  les  anciens  officiers,  c'est-à-dTC parmi  des  hommes 
qui  ont  vécu,  qui  ont  souffert  avec  le  soldat,  on  choisît  ceux 
q\v  montreraient  le  plus  de  capacité  (1)  pour  remplir  les  im- 
portantes fonctions  de  l'instruction  et  du  ministère  public; 
que,  placés  auprès  de  ces  tribunaux  militaires,  auxquels  ils 
serviraient  de  traditions  \ivantes  et  de  guides  utiles,  ils 
formassent  une  véritable  magistrature  investie  par  le  roi , 

(1)  Nous  voudrions  aussi  que  dans  les  écoles  militaires ,  où  on  enseigne 
aux  jeunes  gens  tant  de  choses  moins  utiles,  on  fit  des  cours  pour  leur 
expliquer  les  principes  généraux  des  lois  qui  régissent  le  pays ,  surtout  les 
lois  militaires  qu'ils  auront  à  appliquer. 
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indépendante  du  commandement  et  ne  relevant  que  de  la 
cour  d'annulation  dont  nous  parlerons  plus  tard. 

Ainsi  donc,  on  ne  verrait  plus  le  même  magistrat  instruire 
et  soutenir  Taccusation ,  monstrueuse  réunion  de  fonctions 
dans  les  mêmes  mains  qui  doit  disparaître  ;  et  c*est  encore 
un  point  sur  lequel  tout  le  monde  est  d'accord  aujourd'hui. 

Nous  sommes  de  ceux  qm  pensent  qu'il  faut  donner  force 
au  commandement,  car  c'est  lui  qui  est  responsable  de  la 
conduite  comme  de  l'administration  des  troupes  ;  mais,  bioi 
qu'on  ait  dit  que  \eL  justice  militaire  n'était  quune  continua- 
tion de  la  disciplincy  nous  croyons  que,  lorsqu'il  s* agit  de  la 
vie  des  hommes,  de  leur  honneur  et  de  leur  liberté,  l'auto- 
rité doit  être  tenue  à  l'écart  :  elle  n'a  plus  d'ordre  à.donner, 
le  juge  n'en  peut  plus  recevoir  que  de  sa  conscience  et  de 
la  loi. 

Il  faut  au  contraire ,  dans  l'enceinte  de  ce  redoutable  tri- 
bunal, que  rien  ne  rappelle  la  hiérarchie  des  grades  ;  et  c'est 
ce  qui  est  bien  difficile  à  obtenir  de  gens  habitués  au  comman- 
dement, siégeant  cote  à  côte  avec  des  gens  habitués  à  obéir. 
Trop  souvent ,  un  président ,  qui  est  colonel ,  se  fait  difficile* 
ment  avoir  dans  le  commissaire  du  roi  quelque  chose  de  plus 
qu'un  simple  Capitaine,  nous  voulons  dire  l'organe  de  la  loi, 
devant  laquelle  tous  sont  égaux,  devant  laquelle  tous  doivent 
s'incliner.  Et  c'est  le  motif  pour  lequel  nous  voudrions  qu'ily 
eût  à  côté  du  jury  une  cour  composée  de  véritables  magis- 
trats militaires  ;  et  si  on  ne  peut  l'obtenir,  nous  voudrions  du 
moins  voir  ce  caractère  au  commissaire  du  roi,  au  juge  d'in- 
struction et  au  procureur  du  roi,  qui,  comme  nous  l'avons 
dit,  nommés  par  le  roi,  indépendans  du  commandement,  ces- 
seraient de  porter  les  insignes  du  commandement  :  et  toutes 
ces  innovations  que  nous  demandons  ne  sont  pas  choses  si 
étonnantes  :  c'est,  en  définitive,  ce  qui  se  passe  en  Puisse,  en 
Autriche  et  en  Belgique. 

Puis,  peut-être  nulle  part  autant  qu'en  France,  et  nulle 


Digitized  by 


Google 


PREMIERE   PARTIE.  —  CHAPITRE   XI.  337 

part  autant  que  dans  Tarmée,  on  nés  inquiète  aussi  peu  de  sa- 
voir si  tel  ou  tel  est  apte  aux  fonctions  qu'on  lui  commande 
de  remplir,  comme  si  Tordre  qui  vient  de  lui  être  adressé, 
pour  être  commissaire  du  roi,  rapporteur,  etc.,  devait,  avec 
l'investiture  des  fonctions,  lui  conférer  la  capacité  nécessaire 
poui'  s'en  acquitter.  De  plus,  il  y  a  un  préjugé  assez  com- 
mode et  fort  répandu  :  c'est  qu'on  n'a  pas  besoin  de  savans  , 
et  qu'il  faut  laisser  aux  avocats  le  soin  d'aUer  lire  dans  nos 
codes.  On  se  figure  qu'on  saura  bien,  après  tout,  s'en  tirer 
comme  le  gouverneur  de  l'île  de  Barataria;  mais  on  n'oublie 
qu'une  petite  chose ,  c'est  que  l'immortel  gouverneur  avait 
toute  la  sagesse ,  toute  la  finesse ,  tout  le  génie  de  son  père 
Michel  Cervantes,  rien  que  cela. 

Ajoutez  encore  que  les  fonctions  de  président,  de  commis- 
saire du  roi ,  de  juge  se  cumulent  avec  le  service  habituel 
qui,  dans  les  grandes  villes,  est  très  pénible,  de  sorte 
qu'elles  sont  regardées,  passez-moi  le  mot,  comme  des  cor- 
vées fort  dures ,  dont  on  cherche  le  plus  tôt  possible  à  se 
décharger  sur  le  voisin ,  et  qu'à  peine  un  officier  a-t-il  fait 
son  apprentissage  qu'il  est  remplacé  par  un  autre. 

Et  cependant .  nous  le  disons  avec  fierté ,  tout  ce  monde , 
président,  juges,  ministère  public,  tous  une  fois  à  l'ouvrage 
s'évertuent  si  bien  ,  qu'en  définitive  la  ju.stice  militaire  est 
infiniment  mieux  administrée  qu'on  ne  pourrait  le  croire 
quand  on  se  contente  d'étudier  les  formes  suivant  lesquelles 
elle  est  rendue.  C'est  qu'il  y  a  chez  ces  officiers,  dont  la 
carrière  est  si  périlleuse,  si  obscure  aujourd'hui,  si  semée  de 
dégoûts  avec  si  peu  de  compensations,  il  y  a  des  traditions 
vivaces  d'honneur  et  de  loyauté,  c'est  que  les  hommes  valent 
beaucoup  mieux  que  la  loi. 

Mais  il  nous  semble  que,  dans  un  pays  comme  le  nôtre,  les 
institutions  ne  doivent  pas  plus  compter  sur  les  hommes,  que 
l'éclairage  d'une  grande  ville  ne  doit  compter  sur  la  lune. 

Combien  cette  espèce  de  magistrature  militaire  que  nous 
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proposons  n'offrirait-clle  pas  de  garanties  !  Un  président 
habitué  à  conduire  les  débats  et  à  les  résumer  avec  impartia- 
lité et  brièveté. 

Un  juge  d'instruction  assesseur,  investi  des  pouvoirs  que 
donne  le  code  d'inst.  cr . ,  saurait  mener  avec  célérité  et  pré- 
cision Tinstraction  d'une  affaire . 

Au  moyen  de  cette  combinaison  avec  le  jury ,  il  n  y  aurait 
plus  besoin  du  commissaire  du  roi  chargé  de  faire  appliquer 
la  loi,  de  surveiller  toutes  les  phases  des  débats. 

Le  commissaire  du  roi  est  un  souvenir  de  la  loi  de  procé- 
dure du  16  septembre  1791 ,  alors  que  le  président,  les  juges 
et  Vaccueateur  public  étaient  le  firuit  de  l'élection;  lui,  il 
représentait  le  pouvoir  exécutif.  Aujourd'hui  que  tous  les 
membres  du  conseil  de  guerre  sont  désignés  par  le  comman- 
dement ,  on  s'étonne  de  retrouver  encore  dans  les  tribunaux 
militaires  ce  souvenir  d'une  idée  tout-à-fait  démocratique ,  et 
qui  a  disparu  des  tribunaux  ordinaires  depuis  la  constitution 
de  l'an  viii.  Ce  qui  choque  surtout,  c'est  que  ce  fonctionnaire 
pénètre  dans  la  salle  des  délibérations  (sans  voix  délibérative 
il  est  vrai),  et  on  pense  à  l'accusateur  public  de  1793,  qui  y 
avait  aussi  ses  entrées.  Mais  on  ne  réfléchit  pas  qu'il  y  a 
une  différence  capitale  entre  l'un  et  l'autre ,  que  la  présence 
du  commissaire  du  roi  chargé  de  faire  aj)pliquer  la  loi  est  au 
contraire  tout-à-fait  dans  l'intérêt  de  l'accusé  ;  et  nous  ne 
craignons  pas  d'avancer  même  qu'il  est  tout-à-fait  indis- 
pensable ,  si  on  persiste  à  conserv^er  la  composition  actuelle 
des  tribunaux  militaires,  c'est-à-dire  des  présidens  se  renou- 
velant fréquemment ,  des  juges  à-la-fois  juges  et  jurés.  Et, 
en  effet,  il  est  difficile  qu'un  conseil  ainsi  composé  et  assez 
peu  au  fait  des  lois,  mette  tout  de  suite  le  doigt  sur  la  peine 
qu'il  doit  appliquer  ;  puis  il  y  a  le  mode  de  recueillir  les  scru- 
tins sur  les  différentes  questions ,  il  y  a  parfois  des  ballot- 
tages; il  faut  donc  là  une  espèce  de  moniteur  tout-à-fait 
désintéressé  dans  l'accusation ,  et  n'ayant  d'autre  mission 
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que  de  faire  observer  la  loi ,  qtiî  en  requière  Tapplication ,  et 
qui  soit  en  quelque  sorte  responsable  du  jugement  rendu 
contre  les  formes,  contre  la  loi,  bien  plus  que  ne  peut  Fêtre 
une  personne  collective.  C'est  le  commissaire  du  roi  qui  rem- 
plit ce  rôle.  Puis  il  y  a  d'autres  considérations  :  dans  un  jury, 
dans  un  tribunal  ordinaire ,  tous  les  membres  sont  égaux , 
sont  sur  la  même  ligne,  et  il  n'y  a  d'autre  influence  à  exer- 
cer que  celle  de  la  supériorité  de  la  logique  et  de  la  raison  ; 
la  discussion  y  est  donc  sans  danger,  elle  y  est  même  essen- 
tielle, car  elle  seule  peut  jeter  de  la  clarté  sur  la  question  : 
mais  ici  il  y  a  des  hommes  et  des  grades  fort  différens  en 
présence,  et  elle  ne  peut  être  admise,  car  il  serait  à  craindre 
que  rinférieur  ,  habitué  qu'il  est  à  l'obéissance ,  ne  se  crût 
en  quelque  sorte  tenu  d'adopter  l'avis  des  grosses  épaulettes 
qui  siègent  à  côté  de  lui  ;  aussi  la  loi  militaire  a-t-elle  sage- 
ment dit  :  «  Le  président  recueillera  les  voix  en  commen- 
çant par  le  grade  inférieur  :  il  émettra  son  opinion  le  dernier  » 
(art.  30,  loi  du  13  brumaire  an  v). 

Mais  à  quoi  bon  cette  prescription  si  le  président ,  en 
entrant  dans  le  huis-dos,  laisse  voir,  par  forme  de  conver- 
sation ,  quelle  est  son  opinion  î  Nous  pensons  que,  dans  ce 
cas,  le  devoir  du  commissaire  du  roi  est  d'interposer  l'auto- 
rité que  la  loi  lui  confëre  pour  empêcher  une  manifestation 
qui  peut  être  dangereuse  et  qui,  en  tous  cas,  est  irrégulière. 

Ce  n'est  pas  à  dire  pour  cela  que  chaque  membre  doive, 
sur  la  question  :  iV....  est-il  coupable?  répondre  purement 
et  simplement  par  un  ùui  ou  un  non.  Quand  la  vie  ou 
tout  du  moins  l'honneur  et  l'avenir  d'un  homme  vont  dé- 
pendre d'un  monosyllabe  si  facile  à  lâcher ,  nous  pensons 
qu'il  est  plus  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  que  chacun  des 
membres,  en  commençant  par  le  grade  inférieur,  motive  son 
opinion  ;  et,  en  effet,  c'est  une  opinion  qu'il  doit  émettre,  et 
il  est  dans  la  salle  des  délibérations  :  ce  sera  au  président 
ou  au  commissaire  du  roi  qu'il  appartiendra  de  relever  les  er- 
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reurs  matérielles  que  commettrait  ce  membre  dans  Talléga- 
tion  des  faits  sur  lesquels  il  la  base,  mais  sans  laisser  pré- 
juger quelle  est  leur  opinion  personnelle  sur  la  culpabilité 
du  prévenu.  C*est  ainsi  que  nous  croyons  que  les  choses  doi- 
vent se  passer,  car  nous  ne  voyons  pas  une  opinion  dans  ce 
oui  ou  non ,  se  succédant  presque  avec  la  rapidité  an  présent! 
à  un  appel  sous  les  armes.  Nous  voulons  que  chacun  se  rende 
bien  compte  de  ce  qu*il  va  faire ,  et  l'esprit  humain ,  pour 
bien  se  comprendre  lui-même ,  a  besoin  d*im  truchement , 
d'un  acte  extérieur,  de  la  parole,  en  un  mot. 

Et  puisque  nous  en  sommes  sur  ce  chapitre ,  qu  on  nous 
permette  d'exprimer  un  vœu  :  c'est  que  dans  le  cas  où  les 
conseils  de  guerre  resteraient  composés  comme  ils  le  sont 
aujourd'hui,  c'est-à-dire  de  membres  à-la-fois  juges  et  jurés, 
leurs  jugemens  soient  motivés  comme  ceux  de  toutes  les 
autres  juridictions  Cet  usage ,  observé  chez  les  Romains , 
l'était  anciennement  en  France  ;  mais,  depuis  long-temps 
tombé  en  désuétude  ,  il  nous  fut  rendu  par  la  loi  des 
16-24  août  1790,  et  c'est  un  immense  bienfait.  ««  En  effet, 
le  juge  étudie  bien  plus  soigneusement  ce  qu'il  doit  faire,  se 
rend  bien  mieux  compte  de  ce  qu'il  fait ,  quand  il  est  dans 
l'obligation  de  déduire  les  motifs  qui  ont  déterminé  son  ju- 
gement. Ce  n'est  pas  tout ,  le  jugement  produirait  un  effet 
bien  plus  certain  lorsque  l'armée  verrait  pourquoi  telle  con- 
damnation a  été  prononcée,  et  surtout  pourquoi  tel  acquitte- 
ment qui,  au  premier  abord ,  paraît  extraordinaire.  C'est 
qu'en  effet,  il  y  a  tel  acquittement  qui  fait  la  critique  sévère 
de  la  discipline  observée  dans  un  corps ,  et  qui ,  s'il  était 
motivé ,  serait  une  salutaire  et  puissante  leçon  pour  tous , 
chefs  de  corps  et  subordonnés  (1).  « 


(1)  Extrait  d'un  ntpport  adressé  au  ministre  de  la  guerre  par  l'auteur, 
remplissant  les  fonctions  de  commissaire  du  roi  près  le  premier  conseil  de 
guerre  de  la  première  division  (août  1842). 
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••  Mais  ,  nous  dira-t-on  aussitôt ,  comment  voulez-vous 
que  des  gens  qui  n'ont  p£is  fait  leur  droit,  des  militaires,  puis- 
sent motiver  leurs  jugemens?  puis ,  comment  un  conseil  de 
guerre,  c'est-à-dire  des  officiers  en  grande  partie  d'un  grade 
inférieur ,  iraient-ils  dire  à  un  supérieur  qu'il  a  eu  tort  avec 
son  subordonné,  qu'il  l'a  poussé  par  de  mauvais  traite- 
mens,  par  une  punition  injuste,  à  un  acte  qualifié  crime! 
Ne  serait-ce  pas  vouloir  détruire  de  fond  en  comble  la 
discipline!  » 

Nous  répondrons  d'abord  que  nos  juges  consulaires  n  ont 
pas  fait  leur  droit,  et  que  cependant  ils  motivent  bien  leurs 
jugemens  ;  en  second  lieu ,  que  le  juge ,  à  quelque  classe 
qu'il  appartienne,  n'a  pas  de  supérieurs  à  l'instant  oîiil  siège 
et  prononce  en  vertu  de  la  loi ,  sans  quoi  il  ne  serait  qu'un 
commissaire  délégué  par  l'autorité;  que  la, justice  doit  ad- 
mettre l'excusabilité  quand  elle  lui  paraît  évidente ,  sans 
s  inquiéter  ni  des  rangs  ni  des  grades,  sans  quoi  elle  ne  serait 
plus  qu'un  vain  mot ,  moins  qu'une  fiction  ,  car  elle  serait 
une  véritable  dérision  ;  enfin ,  que  si  nous  demandons  cette 
amélioration ,  c'est  dans  l'intérêt  de  la  discipline ,  qui  ne 
peut  s'établir  dans  une  armée  qu'à  la  condition  d'être  égale 
pour  tous ,  car  elle  consiste  aussi  bien  à  réprimer  les  excès 
du  supérieur  qu'à  punir  les  fautes  de  l'inférieur. 

Ainsi  que  nous  venons  de  le  dire  plus  haut ,  le  commis- 
saire du  roi  est  tout-à-fait  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  mais  non 
dans  l'intérêt  de  l'accusation,  à  laquelle  il  reste  entièrement 
étranger  ;  c'est  du  moins  ainsi  que  nous  concevons  ses  fonc- 
tions; et,  il  faut  le  dire,  c'est  dans  ce  sens  qu'elles  sont 
généralement  exercées  :  après  cela ,  ce  n'est  pas  de  notre 
faute  si  on  a  tellement  amoindri  son  action ,  si  en  chan- 
geant continuellement  les  officiers  qui  en  sont  chargés,  on 
l'a  rendu  un  rouage  presque  inutile.  Nous  voudrions  le 
voir  supprimer  dans  le  cas  où  on  adopterait  franchement  le 
système  du  jury  et  d'une  cour  pour  nos  tribunaux  militaires  ; 
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mais  nous  répétons  que  nous  le  croyons  nécessaire  si  on 
conserve  la  composition  de  la  loi  de  brumaire. 

Dans  l'état  actuel  des  choses ,  un  délit  est-il  commis  par 
un  militaire ,  rapport  en  est  fait  par  le  capitaine  comman- 
dant la  compagnie,  adressé  au  chef  de  bataillon,  qui  le  trans- 
met au  colonel.  Celui-ci  dresse  la  plainte  ,  la  fait  parvenir 
au  maréchal-de-camp,  qui  la  vise  et  la  communique  au  lieu- 
tenant-général commandant  la  division.  Cet  officier  général 
saisit  le  conseil  de  guerre  de  TafTaire ,  ce  qui  aboutit  à  ce 
résultat,  que  c'est  la  même  autorité  qui  nomme  et  révoque 
à  son  gré  tous  les  membres  du  conseil,  qui,  déplus,  instruit 
l'affaire,  et  qui  est,  en  définitive,  de  fait,  sinon  de  droit,  la 
chambre  de  mise  en  accusation. 

Nous  avons  dans  notre  armée  deux  conseils  :  l'un  est  le 
conseil  de  discipline  institué  par  l'ordonnance  du  l*"*^  avril 
1818,  l'autre  est  le  conseil  d'enquête  indiqué  dans  la  loi  du 
19mars  1834  et  organisé  par  l'ordonnance  du  21  mai  1836. 
Ne  pourrait-on  pas  utiliser  ces  deux  institutions?  Le  pre- 
mier servirait  de  chambre  de  mise  en  accusation  pour  les 
sous-officiers  et  soldats,  le  second  pour  les  officiers;  et  dans 
le  cas  où  les  charges  ne  seraient  pas  suffisantes  pour  saisir  le 
conseil  de  guerre  ou  proposer  au  ministre  la  réforme  de  l'offi- 
cier, ne  pourrait-on  pas  donner  au  conseil  d'enquête  le  droit 
d'infliger  lui-même  plusieurs  sortes  de  punition  (1),  au  con- 
seil de  discipline,  celui  de  casser  les  sous-officiers,  en  laissant 
aux  chefs  de  corps  la  faculté  de  les  suspendre  et  même  de 
casser  les  caporaux  ou  brigadiers!  Du  reste,  c'est  \me  pro- 
position que  nous  nous  contentons  de  hasarder  fort  timide^ 

(1)  En  Prusse,  il  y  a  dans  chaque  régiment  un  tribunal  d'honneur,  com- 
posé de  cinq  membres  choisis  par  leurs  pairs  ;  il  prononce,  lo  le  simple 
blâme ,  2»>  U  censure  avec  ou  sans  suppression  du  tour  d'avancement  pen- 
daul  un  temps  plus  ou  moins  long ,  3  *  il  peut  exiger  la  démission  de  Tin- 
culpé ,  eu  prévenant  que  sa  présence  uc  seia  plus  tolérée  par  ses  cama- 
rades. 
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ment,  parce  que  nous  reconnaissons  qu'il  y  aurat,  surtout 
en  campagne,  des  difficultés  d'exécution  ;  mais  en  tout  état 
de  choses,  nous  voudrions  que  l'autorité  militaire  ne  pût  re- 
fuser le  soit-informé  lorsque  la  partie  plaignante  n'appar- 
tiendrait pas  à  l'armée,  et  on  en  conçoit  facilement  la  raison  ; 
il  ne  faut  jamais  qu'on  puisse  se  figurer  qu'il  est  possible 
qu'un  accusé  soit  soustrait ,  par  esprit  de  confraternité ,  à 
l'action  de  la  justice. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  la  composition  du 
conseil  ne  devrait  pas  être  la  même ,  qu'il  soit  question  de 
juger  un  capitaine  ou  un  soldat ,  ainsi  que  cela  se  pratique 
aujourd'hui  ;  c'est  là  une  de  ces  énormités  qu'on  fera  dispa- 
raître tout  d'abord. 

Conseils  cl  annulation .  —  La  loi  du  18  vendémiaire  an  vi 
a  attaché  un  conseil  de  révision  à  chatiue  division  ,  de  sorte 
que  si  sur  le  pourvoi  du  condamné,  ou  sur  celui  d'office  du 
commissaire  du  roi,  le  jugement  est  cassé,  l'affaire  est  portée 
devant  l'autre  conseil  de  guerre  permanent  de  la  division  , 
pour  y  être  jugée  de  nouveau. 

Dans  les  projets  de  1826  et  1829 ,  le  gouvernement  de- 
mandait autant  de  conseils  d'annulation  (c'est  ainsi  qu'il 
appelait  les  conseils  de  révision)  que  de  divisions  terri- 
toriales. 

La  Chambre  des  pairs  en  réduisit  le  nombre  à  cinq. 
Dans  le  travail  que  je  publiai  en  1827 ,  je  proposais  de 
n'étabhr  qu'un  conseil  d'annulation  et  de  le  placer  au 
centre  du  gouvernement.  Cette  idée  me  parait  encore  la 
plus  rationnelle,  et  aucune  objection  n'est  encore  venue 
ébranler  ma  conviction.  On  a  dit  qu'un  seul  conseil  nui- 
rait à  la  célérité  indispensable  à  la  bonne  administration 
de  la  justice  militaire  ;  mais  ne  peut-on  pas  répondre  que 
dans  notre  France ,  où  tout  rayonne  du  centre  aux  ex- 
trémités ,  on  communique  plus  promptement  de  deux  cents 
lieuea  avec  la  capitale,  que  de  deux  points  du  royaume 
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distans  de  cinquante  ou  soixante  lieues  dans  la  traverse. 

Quant  au  cas  de  guerre,  cette  cour  d'annulation,  siégeant 
près  la  première  division  militaire ,  serait  assez  nombreuse 
pour  se  fractionner  et  former  des  conseils  aux  quartiers-gé- 
néraux des  armées,  et  ce  serait  auprès  d'eux  que  les  recours 
auraient  lieu  ,  autant  que  faire  se  pourrait.  Il  n'y  aurait  que 
dans  les  circonstances  tout-à-fidt  exceptionnelles  de  places 
assiégées  et  de  grands  détachemens  que  les  commandans  en 
chef,  et  seulement  dans  les  cas  d'urgence,  pourraient  établir 
des  conseils  d'annulation  pris  par  rang  du  tableau.  Mais  pour 
le  cours  ordinaire  des  choses,  un  conseil  unique,  se  fraction- 
nant en  temps  de  guerre ,  suffirait  à  tous  les  besoins  :  et 
c'est  le  seul  moyen  d'obtenir  l'unité  si  désirable ,  tandis 
qu'avec  le  projet,  point  de  centre,  point  de  trait  d'union  entre 
ces  cinq  cours  disséminées  au  milieu  de  la  France,  justice  in- 
certaine et  flottante  au  hasard.  Si  les  juges  ou  jiu'és  des  con- 
seils de  guerre  doivent  être  pris  dans  l'armée,  de  préférence 
parmi  les  officiers  de  troupes  et  doivent  être  fréquemment  re- 
nouvelés, car  il  est  nécessaire  qu'ils  connaissent  parfaitement 
le  service  des  troupes  et  les  besoins  d'une  répression  sévère 
dans  telles  ou  telles  circonstances,  j'avoue  que  je  ne  concevrais 
pas  que  les  tribunaux  d'annulation,  appelés  k  juger  les  pre- 
miers juges ,  fussent  composés  identiquement  des  mèm^ 
élémens.  On  s'est  borné  à  les  prendre  dans  un  grade  supé- 
rieur; et ,  je  le  demande  ,  en  France,  quand  est-ce  que  le 
grade  (que  je  respecte  infiniment  comme  un  fait,  comme  in- 
vestiture du  commandement)  a-t-il  jamais  été  une  garantie 
suffisante  d'indépendance  et  de  lumières  î 

Je  proposerais  donc  que  les  membres  de  ce  conseil  unique 
d'annulation  fussent  choisis  parmi  les  présidons,  assesseurs, 
rapporteurs  qui  auraient  déployé ,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  le  plus  d'impartialité,  de  fermeté  et  de  talent. 

Je  voudrais  que  ces  juges  de  cassation,  véritables  magis- 
trats miUtaires ,  cessassent  de  porter  les  insignes  du  com- 
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mandement,  n'eussent  aucune  assimilation  à  des  grades, 
car  l'assimilation  est  une  des  plaies  de  Tépoque  ;  on  ne  peut 
se  figurer  tous  les  obstacles  qu  elle  crée ,  et  ainsi  que  le 
disait  le  général  Lallemand  quelques  instans  avant  sa  mort  : 
•*  À  force  de  vouloir  tout  militariser ,  on  a  démilitarisé 
r armée.  «•  Je  voudrais  enfin  qu'ils  fiissent  revêtus  de  ce  ca- 
ractère que  les  peuples  aiment  à  voir  dans  leurs  magistrats , 
l'inamovibilité  ;  et  ici  elle  serait  sans  danger,  car  on  aurait  le 
choix  dans  une  grande  quantité  d' officiers  déjà  éprouvés. 

Il  nous  semble  que  la  nécessité  d'un  conseil  d'annulation 
fortement  constitué  se  fait  sentir  tous  les  jours  davantage 
depuis  que  nous  avons  l'Algérie.  La  justice  militaire  y  a, 
conformément  à  la  loi ,  une  compétence  fort  étendue  et  une 
grande  action ,  mais  cette  action  est  continuellement  entra- 
vée par  les  recours  en  cassation. 

En  eflet ,  quel  est  aujourd'hui  l'état  des  choses?  La  loi 
d'organisation  générale  des  tribimaux  en  France  du  27  ven- 
tôse an  vin  porte  (art.  77)  :  ««  Il  n'y  aura  ouverture  à  cassa- 
tion contre  les  jugemens  des  tribunaux  militaires ,  de  terre 
ou  de  mer ,  que  pour  cause  d'incompétence  ou  d'excès  de 
pouvoir  proposée  par  un  citoyen  non  militaire ,  ni  assimilé 
aux  militaires  par  les  lois  à  raison  de  ses  fonctions,  h  Ainsi 
donc ,  on  n'a  voulu  ouvrir  le  recours  en  cassation  que  très 
exceptionnellement,  et  uniquement  en  faveur  des  individus 
non  militaires.  Mais  qu'arrive-t-il?  C'est  que  tous  les  con- 
damnés lancent  au  hasard  un  pourvoi  comme  moyen  de 
répit,  et  que  la  justice  militaire  est  entravée  lorsque  le  be- 
soin, qui  se  fait  sentir  avant  tout,  est  celui  d'une  répression 
prompte  et  énergique  dans  un  pays  qui,  comme  l'Algérie, 
est  occupé  militairement ,  n'a  avec  la  métropole  que  des 
communications  assez  lentes,  et  où  enfin  l'état  de  guerre  est 
et  sera  peut-être  toujours  l'état  normal. 

En  second  lieu,  on  comprend  très  bien  la  raison  tirée  de 
l'incompétence  ;  mais  il  faudrait  s'entendre  sur  ce  qu'est 
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Vea:cès  de  poui^oir  :  s  agit-il  seulement  de  tous  les  cas  spé* 
cifiéspar  le  savant  Henrion  dePansey  (1),  ou  bien  ira-t-on 
jusqu  à  voir  un  excès  de  pouvoir  toutes  les  fois  que  le  juge 
militaire  appliquera  une  loi  pour  une  autre,  la  loi  civile  or- 
dinaire pour  la  loi  militaire  et  réciproquement?  ce  qui ,  Dieu 
merci  !  ne  manquera  pas  d'arriver  souvent  à  deshommes  peu 
habitués  à  manier  les  lois,  et  qui  sont  tout-à-coup  lancés  au 
milieu  d*un  effroyable  pôle-mele  de  prescriptions  datant  de 
tous  les  régimes. 

Mais  alors  voilà  la  porte  toute  grande  ouverte  aux  cassa- 
tions, alors  nos  conseils  de  révision  sont  tout  simplement  un 
second  degré  de  juridiction  ;  c'est ,  on  peut  le  dire ,  ce  qui 
arrive  aujourd'hui,  et  il  est  même  difficile  qu'il  en  soit  au- 
trement avec  nos  jurés  militaires ,  qui ,  très  bons  pour  ap- 
précier un  fait ,  ne  peuvent  pas  l'être  pour  se  tirer  de  cette 
confusion  de  lois  dont  nous  parlions  tout-à-F  heure,  alors  qu'  ils 
n'ont  pour  guides  que  des  présidens,  des  commissaires  du 
roi,  des  rapporteurs  qui,  continuellement  déplacés,  n'en 

(1)  «  Et  que  Toii  ne  dise  pas  que  le  droit  de  juger  est  subordonné  k  une 
condition  résolutoire,  à  la  condition  de  juger  toujours  bien.  S'il  en  était 
ainsi,  il  faudrait  aller  jusqu'à  dire  qu'un  jugement  erroné  n*est  pas  un  ju- 
gement, et  que  toutes  les  fois  que  le  juge  se  trompe,  il  sort  du  cercle  de  ses 

attributions  et  commet  im  cxc^j  de  pouvoir  ^  ce  qui  serait  déraisonnable 

Le  juge  franchit  les  bornes  de  l'autorité  judiciaire  et  porte  atteinte  à  Tordre 
public  toutes  les  fois  qu'il  t]*ouI)le  la  puissance  législative  et  le  pouvoir  exé- 
cutif dans  leurs  opérations,  toutes  les  fois  qu*il  s*immiscc  dans  Texercice  des 
fonctions  qui  leur  appartiennent  ou  lorsque^  reconnaissant  les  limites  de  la 
juridiction  dans  laquelle  il  est  circonscrit ,  il  en  sort  pour  entrer  dans  le 
domaine  d'un  autre  tribunal. 

«  Le  juge  excéderait  ses  pouvoiit  par  des  actes,  s'il  se  permettait  de  atatu«r 
pour  Tavcnir,  de  faire  des  réglemcns  généraux  ou  des  statuts  de  police,  de 
taxer  les  denrées  ou  d'ortlonner  des  levées  de  deniers,  de  défendre  Texécu- 
tiôn  d*ime  loi  ou  d'un  jugement,  de  contrarier  les  mesiures  prises  par  le  pou- 
voir exécutif^  enûn  d'intimer  des  ordres  ou  des  défenses,  soit  aux  agens  du 
pouvoir  adminislratif ,  soit  à  des  tribunaux  qui  ue  lui  Mnient  pas  subor- 
doiuiés,  etc.  {^utoritti  judiciaire,  )f.  43048i). 
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savent  pas  beaucoup  plus  qu'eux  :  lorsque  surtout  les  con- 
seils de  révision  ,  qui  devraient  donner  à  la  justice  militaire 
de  la  certitude  et  de  l'unité  ,  sont  encore  bien  plus  insuffi- 
sans,  pour  les  fonctions  qu'ils  ont  à  remplir. 

Dans  de  pareilles  conditions,  il  n  est  pas  étonnant  que  la 
cour  de  cassation  pénètre  si  avant  dans  la  justice  militaire, 
en  dehors  de  laquelle  le  vœu  de  la  loi  l'avait  placée  ;  car,  après 
tout,  il  vaut  mieux  encore  que  la  justice  soit  moins  prompte 
et  qu'elle  soit  plus  éclairée.  Il  arrivera  encore  fréquemment 
que  le  ministre  de  la  justice,  usant  de  la  faculté  qui  lui  est 
donnée  par  l'art.  441  C.  I.  C. ,  saisira  d'office  la  cour  su- 
prême (1  ) ,  et  celle-ci  sera  bien  forcée  de  venir  continuelle- 
ment en  aide  à  cette  justice  bottée  et  éperonnée. 

11  y  a  encore  le  cas  de  contrariété  dans  les  jugemens  des 
tribunaux  militaires  ;  la  loi  du  18  vendémiaire  an  vi  prescrit 
(art.  23)  qu'après  deux  jugemens  attaques  par  les  mêmes 
moyens,  le  conseil  de  révision  sera  tenu  de  sm*seoir  et  qu'il  en 
sera  référé  au  corps  législatif;  mais  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation,  du  18 août  1831 ,  a  décidé  que  cet  article  était 
implicitement  abrogé  par  C  état  actuel  de  la  législation  ;  que , 
d'un  autre  côté ,  l'article  l*'  de  la  loi  du  30  juillet  1828  , 
qui  ordonne  qu'après  cassation  d'un  arrêt  par  les  chambre^ 
réunies  de  la  Cour  suprême  il  en  sera  référé  au  roi,  est  étran- 
ger aux  tribunaux  militaires  ;  qu'en  conséquence  est  nulle 
la  décision  d'un  conseil  de  révision,  qui,  appelé  à  connaître 
d'une  affaire  sur  un  second  pourvoi,  surseoit  à  prononcer  et 
ordonne  qu'il  en  sera  référé  au  roi ,  que  le  conseil  doit 
statuer. 

Si  cet  arrêt  est,  comme  on  doit  le  croire,  bien  rendu  dans 
le  Dictionnaire  de  jurisprudence  de  A.  Dalloz  (2),  où  je  l'ai 
puisé  ,  j'avoue  que  je   ne  vois  pas  beaucoup  comment 

(1)  Comme  dansTaffaire  Babus  (v.  le  Droit  du  37  uovemU'i!  1842). 

(2)  V«  Loi,  I/iterpix't.f  art.  7,  §  387. 
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concilier  les  deux  propositions  qui  s'y  trouvent.  Dans  la 
première ,  par  une  analogie  un  peu  forcée ,  on  étend  les  dis- 
positions des  lois  de  1807  et  1828  sur  Tinterprétation  aux 
conseils  de  guerre  dont  elles  ne  disent  pas  un  mot  ;  dans  la 
seconde ,  on  avance  que  cette  même  législation,  qui  détroit 
l'art.  23  de  la  loi  du  18  vendémiaire  an  vi,  qui  régissait  la 
matière  pour  les  conseils  de  guerre,  leur  est  cependant 
étrangère. 

11  nous  semble  qu'en  voilà  assez  pour  démontrer  l'indis- 
pensable nécessité  de  faire  une  cour  d'annulation,  de  con- 
stituer une  véritable  magistrature  pour  Tarmée,  diit-on  la 
composer  d'hommes  pris  dans  le  civil ,  si  on  n'en  trouve 
pas  de  capables  dans  l'armée  ;  et  bientôt  on  en  trouverait, 
car.  Dieu  merci,  ce  ne  sont  pas  les  hommes  qui  manquent 
en  France,  mais  bien  le  talent  et  le  désir  de  s'en  sei-vir.  Cette 
cour  se  fractionnerait,  comme  nous  l'avons  dit,  et  forme- 
rait, à  Alger,  un  conseil  d'annulation,  qui,  composé  mnsi 
que  nous  venons  de  le  dire ,  suffirait  pour  faire  marcher 
toute  la  justice  militaire  de  la  Régence,  offrirait  des  garan- 
ties aux  justiciables,  et  auquel  on  pourrait  confier  sans  dan- 
ger, dans  ce  pays  régi  exceptionnellement,  la  mission  de 
juger  la  recevabilité  des  pourvois,  ou,  du  moins,  d'ordonner 
l'exécution  malgré  le  pourvoi. 

Compétence.  —  La  grande  difficulté  d'une  loi  militaire 
gît  dans  la  compétence.  La  première  question  qui  se  pré- 
sente, est  celle  de  savoir  si  on  divisera  les  délits  commis  par 
les  militaires  en  délits  communs  ou  ordinaires,  et  en  délits 
miUtaires;  si,  par  conséquent,  ces  derniers  seuls  seront  jus- 
ticiables des  tribunaux  militaires  :  cette  question  a  vive- 
ment préoccupé  la  Chambre  des  pairs,  et  a  fait  presque 
uniquement  les  frais  de  la  discussion  en  1826.  D'abord,  il 
faut  dire  que  des  jurisconsultes  éminens,  que  les  principes 
même  s'accordent  à  établir  cette  division ,  et ,  par  consé- 
quent, le  renvoi  des  militaires  devant  les  tribunaux  ordi- 
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naires,  quand  ils  ont  commis  un  délit  ordinaire.  A  Tappui, 
on  cite  la  loi  romaine  qui  admettait  cette  distinction  (1).  Les 
ordonnances  de  Moulins  et  de  Blois,  du  4  novembre  1651  ; 
enfin,  les  lois  du  16  mai  1792.  des  18  et  22  janvier  1794, 
18  septembre  1795,  et  qui  toutes  la  consacrent  également  ; 
on  cite  encore  la  législation  anglaise. 

On  répondait  que  chez  les  Romains  la  discipline  était  por- 
tée à  une  atroce  rigueur,  puisque  le  général  en  chef  pouvait, 
sans  appeler  de  juges,  condamner  un  soldat  à  mort  ;  qu*en 
Angleterre,  il  y  a  le  grand  prévôt  qui  peut,  çans  avoir  be- 
soin de  descendre  de  cheval,  faire  pendre  les  hommes  pris 
en  faute;  que,  Dieu  merci,  nous  n'avons  rien  de  pareil, 
et  que,  par  conséquent,  on  ne  peut  pas  comparer  des  légis- 
lations aussi  dissemblables.  D*un  autre  coté,  **  qu'à  l'épo- 
que des  ordonnances  citées,  nous  sortions  des  mains  des 
reitres  et  des  lansquenets,  nos  troupes  nationales,  étaient 
peuplées  de  mercenaires  et  d'étrangers;  nous  avions  des 
corps  suisses,  allemands,  irlandais,  écossais.  Louis  XTV  était 
un  prince  trop  éclairé  pour  confier  la  défense  de  ses  sujets  à 
des  tribunaux  souvent  composés  d'étrangers  (2).  n 

Ce  qu'on  peut  répondre,  avant  tout,  c'est  que  l'intégrité 
de  juridiction  est  la  condition  sine  quâ  non  de  l'existence 
d'une  armée  en  France;  et,  sur  cette  matière,  qu'on  nous 
permette  de  rappeler  ce  que  nous  écrivions  dans  le  travail 
dont  nous  avons  déjà  parlé. 

"  On  pourra  nous  citer  l'Angleterre;  mais  la  véritable 
«  armée  de  défense  de  ce  pays,  c'est  sa  flotte  ;  tandis  que 
«•  ses  armées  de  terre  occupées  à  garder  ses  îles,  et  ses  im- 
«•  menses  possessions  dans  les  Indes,  ne  doivent  plus  être 

(1)  Milltum  delicta  she  admlssa  aut  propria  tunt  ^  aut  cum  cœterit 
communia,  undè  et  persecutîo  aut  propria  aut  communis  est.  Proprium 
miiitareest  deficlum,  quod  quiauti  mi/t'S  admitttt  (1).  lib.  49,  t.  xvi,  1.  ir). 

(2)  Voir  le  discours  si  remarquable  de  M.  le  duc  de  Mortemart ,  pro- 
noncé à  la  Cliarobro  des  pairs  le  4  avril  1827. 
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«  considérées  que  comme  des  milices,  lorsqu'elles  rentrent 
«  dans  le  royaume,  et  les  individus  qui  les  composent,  que 
«  comme  des  citoyens  (1). 

"  11  ne  peut  en  être  de  même  en  France,  puissance  con- 
«  tinentale,  placée  au  milieu  de  peuples  belliqueux  qui  ne 
«  se  soutiennent  que  par  leur  état  militaire,  et  qui  semblent 
«  autour  d'elle  d'immenses  camps  d'observation  ;  l'armée 
«  doit  être  considérée  comme  un  des  principaux  rouages  de 
«  la  machine ,  car  elle  est  la  première ,  Tunique  sauvegarde 
«  de  son  existence  politique  :  il  faut  donc  qu'elle  soit  grande, 
•«  forte,  compacte,  et  que  son  action  ne  soit  pas  gênée  par 
«  des  entraves. 

«  C'est  ce  que  l'Assemblée  constituante  semble  n'avoir 
«  pas  senti;  aussi,  copiant  servilement  l'Angleterre,  elle 
«  ne  produisit  que  de  malheureux  essais  dont  la  loi  du  13 
"  brumaire  fit  justice. 

«  Mais,  dit-on  encore,  le  militaire  ne  cesse  pas  d'être 
«  citoyen  :  et  pour  tous  les  crimes  ou  délits  qui  n'intéressent 
«  pas  la  discipUne  de  l'armée,  pourquoi  ne  serait-il  pasjus- 
"  ticiable  des  tribunaux  ordinaires  î  pourquoi ,  comme  le 
**  citoyen,  ne  répondrait-il  pas  de  ses  actions  à  la  loi,  de- 
«  vantune  magistrature  investie  de  l'obligation  de  veiller  à 
"  l'exécution  des  lois  ? 

**  Mais,  s'écrie  l'habitant  paisible,  j'ai  été  pillé,  volé  par 
«  un  soldat,  ma  fille  a  été  outragée  par  un  soldat  !  faudra- 
♦*  t-il  donc  que  j'aille  porter  mes  plaintes  devant  MM.  les 
**  officiers?  faudra- t-il  que  je  traîne  devant  les  tribunaux 
"  militaires  ma  pauvre  fille,  pour  que,  toute  tremblante, 

(1)  «  La  couslilulioïi  anglaise  n*adnieUant  pas  Xo.  permanence  de  C armée ^ 
n  les  lois  militaires  eu  Angleterre,  celles  surtout  qui  règlent  Tadminisl ration 
«  de  la  justice  dans  Tarmée ,  doivent  essentiellement  différer  des  lois  mili- 
«  taires  françaises  :  c/cst  une  observation  dont  Tapplication  sera  fréquente, 
•»  et  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  »  (Le  général  Fournicr,  Considérations 
sur  la  législation  mi ii taire). 
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«  die  y  conte  ea  malheureuse  aventuré  et  y  désigne  le 
«  coupable? 

H  Et  la  morale  de  s'indigner,  et  les  journaux  de  crier  àU 
M  scandale  I 

«  A  ces  argumens,  nous  répondrons  que  d'abord  la 
«  Charte  a  consacré  ce  principe,  que  nul  ne  peut  être  diè^ 
u  trait  de  ses  juges  naturels, 

«  Les  tribunaux  militaires  sont  les  juges  naturels  des  sol- 
«  dats,  donc  ils  doivent  les  juger  dans  tous  les  cas  ;  s'ils  ne 
«  le  sont  pas,  ils  ne  doivent  jamais  les  juger. 

«  Un  autre  principe ,  c'est  que  la  juridiction  appartient  à 
«  Taccusé,  et  que  c'est  à  l'accusateur  à  se  rendre  sur  le  ter- 
«  rain  de  celui  qu'il  veut  poursuivre  ;  et  de  tous  les  temps 
••  les  jurisconsultes  ont  reconnu  que  la  compétence  est  plus 
«  justement  fixée  par  la  condition  de  l'accusé  que  par  celle 
«  de  l'accusateur. 

«  Or,  le  terrain  du  militaire  en  activité,  c'est  son  drapeau, 
u  L'habitant,  dans  la  ville  où  il  est  domicilié,  trouve  des 
«  garanties  auprès  de  ses  concitoyens ,  dans  la  réputation 
"  qu'il  s'y  est  faite;  s'il  est  attaqué  par  ses  ennemis,  il 
M  trouvera  des  parens,  des  amis  qui  le  défendront.  Le  mili- 
«  taire  n'ayant  d'autre  défenseur  que  son  honneur,  se  trou- 
•«  vera  dans  un  isolement  qui  n'est  pas  sans  danger  même 
«  pour  l'innocence.  Il  serait  donc  continuellement  ballotté 
«  entre  la  justice  militaire  et  la  justice  civile;  il  verrait  alter- 
"  nativement  se  baisser  devant  lui  le  pont-levis  d'une  cita- 
«  délie  ou  ouvrir  le  guichet  d'une  prison  de  ville ,  ayant  en 
«  perpective  l'échafaud  ou  la  fusillade. 

-  Il  est  vrai ,  qu'il  pourrait  trouver  son  avantage  à  pro- 

-  fiter  des  lenteurs  de  la  justice  ordinaire ,  mais  le  bien  du 

-  service  et  l'intérêt  public  y  perdraient  également. 

«  Actuellement,  parlerons-nous  des  difficultés  sans  cesse 
«  renaissantes ,  des  conflits  de  juridiction ,  des  changemeiis 
«  qu'apporteront  les  passages  de  l'état  de  paix  à  l'état  de 
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-  guerre,  dans  les  procédures  criminelles  des  militaires. 

"  Dirons-nous  les  plaintes  réciproques ,  les  correspon- 
*<  dances  des  chefs  militaires  et  des  autorités  judiciaires , 
«  correspondances  qui  ressembleront  à  des  plaidoyers ,  par 
**  leur  multiplicité ,  la  confusion  et  les  malentendus  qu'elles 
«  offrirontt  Dirons-nous  enfin  que  ce  serait  brouiller  tous  les 
«  ressorts  et  les  entraver  par  des  frottemens  inévitables! 

«  Répéterons-nous  ce  que  dit  M.  le  général  Foumier 
«  dans  ses  Considérations  sur  la  Législation  militaire  ! 

**  Nous  ne  pouvons  concevoir  qu  im  général  commandant 
«  une  division ,  étant  à  son  poste ,  soit  justiciable  pour  im 

-  délit  quelconque,  de  toute  autre  autorité  que  de  l'autorité 
»  militaire. 

«  La  seule  comparution  devant  ce  tribunal  serait  une 
•«  déchéance  du  commandement  dont  le  roi  Ta  investi,  il  ne 
M  pourrait  plus  le  conserver  ;  tout  homme  mal  intentionné 
u  pourrait  donc  le  traîner  en  justice. 

«*  Enfin,  dans  un  moment  de  troubles  civils,  il  dépendrait 
«  donc  d'une  cour  de  juridiction  ordinaire  de  faire  arrêter 
«  ou  d'enlever  à  ses  fonctions  un  officier  -  général  chargé 
«  par  le  roi  d'assurer  la  tranquillité  d'une  province ,  et  d'y 
**  faire  exécuter  de  hautes  mesures  de  police.  » 

M  Nous  nous  sommes  long-temps  arrêté  sur  ce  point  im- 
«  portant,  parce  que  nous  pensons  que  discuter  si  la  juridic- 
"  tion  militaire  doit  être  simple  ou  mLrte ,  c'est  mettre  en 
«  question  l'existence  de  l'armée.  Dans  les  partisans  de  la 
«  juridiction  mixte  nous  avons  à  combattre  les  admirateurs 
«  de  toutes  les  vieilles  traditions ,  qui  croient  qu'une  chose 
«  est  bonne  parce  que  jadis  cette  chose  se  faisait  ;  nous 
«  avons  également  d'autres  adversaires  qui,  pour  n'être  pas 
**  aussi  opiniâtres,  n'en  sont  pas  moins  redoutables,  théori- 
««  ciens  qui  font  de  la  liberté  en  abstractions,  sans  penser  aux 
«•  institutions ,  aux  mœurs ,  à  la  position  des  peuples  pour 
«  lesquels  ils  bâtissent  leurs  utopies. 
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«  Mais,  nous  le  répétons,  parce  que  nous  en  sommes  inti- 
«  mement  convaincu  :  sans  intégralité  de  juridiction  mili- 
«  taire ,  il  ne  peut  y  avoir  en  France  ni  législation  ni 
«  armée  (1).  » 

Depuis  cette  époque  nous  avouons  que  les  études  que 
nous  avons  faites ,  que  les  profondes  réflexions  auxquelles 
nous  nous  sommes  livré,  que  rien  n'a  pu  ébranler  notre 
conviction.  Elle  s  est  encore  affermie  lorsque  nous  avons  vu 
les  partisans  de  la  juridiction  mixte  faire  de  continuelles 
concessions  et  se  relâcher  de  la  rigueur  du  principe ,  pour 
les  cas  où  les  troupes  sont  en  marche ,  ou  lorsqu'il  s'agit 
de  petits  délits,  et  dans  tant  d'autres,  qu'en  vérité ,  au  lieu 
d'être  la  règle ,  elle  ne  devenait  qu  une  exception  fort  rare  ; 
et  nous  croyons  qu'aujourd'hui  on  sentirait  généralement  la 
nécessité  de  l'intégrité  de  juridiction. 

Mais,  en  reprenant  aujourd'hui  les  projets  de  1826 
et  1829,  on  n'a  peut-être  pas  assez  songé  qu'il  s'est  passé 
bien  des  choses  depuis  :  une  révolution  dont  la  France  est 
à  peine  encx)re  convalesc«ite ,  puis  le  fameux  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  ,  après  les  troubles  de  1832 ,  qui  a  brisé 
dans  les  mains  du  pouvoir  son  arme  la  plus  puissante  contre 
la  révolte  armée,  enfin,  le  rejet  de  la  loi  de  disjonction. 

C'est-à-dire  que  la  question  la  plus  épineuse  est  le  cas 
de  complicité  des  militaires  avec  des  individus  non  mili- 
taires. 

L'art.  29  du  nouveau  projet  consacre  le  principe  que 
tous  les  prévenus  seront  indistinctement  traduits  devant  les 
tribunaux  ordinaires.  C'est  fort  bien  pour  tous  les  crimes 

(1)  «  M.  Legraterend  est  pour  la  juridiction  mixte;  mais,  avec  tout  le 
«  respect  que  nous  devons  à  un  homme  de  ce  mérite,  nous  dirons  que,  pour 
«  être  Icfpslateur  militaire ,  il  lui  manque  une  condition ,  celle  d'être  mili- 
«  taire  ;  et,  en  effet,  il  ne  suffit  pas,  pour  concevoir  une  législation  pour 
«  l'armée  d'être  un  jurisconsulte  distingué  ;  celui  qui  n'est  pas  jurisconsulte 
«  et  militaire  tout  à-la-fois  n'est  pas  conpétent  en  pareille  matière.  » 
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que  nous  pourrions  appeler  commuHs\  maïs  pour  les  orimes 
militaires ,  par  exemple  ,  pour  la  révolte  à  n^ain  ^rmée,  le 
législateur  a  si  bien  senti  que,  ^s  le  cas  de  complicité,  les 
militaires  ne  pouvaient  être  traduits  devant  les  tribunaux 
ordinaires,  que  le  voilà  qui,  art.  30,  consacre  trois  e^usep- 
tiens  au  principe. 

Art.  30.  Tous  les  prévenus  indistinctement  seront  tra- 
duits devant  les  tribunaux  militaires  :  Y  s'il  s  agit  de  crimes 
ou  de  délits  commis  en  pays  ennemis  ;  2*^  à  l'armée,  en  pré- 
sence de  l'eimemi,  et  dans  les  limites  de  ses  lignes,  camps, 
bivouacs,  postes,  positions  ^t  cantonnemens;  S"  s'il  s'agit 
de  crimes  et  de  délits  prévus  par  les  art.  45,  46,  47, 48,  49i 
50,  51  et  52  du  Code  pénal  militaire  (1);  toH$efoiâ,  dam 
ççs  derniers  cas ,  la  connaissance  tien  appartiendra  at4X 
conseils  de  guerre  quen  ce  qu\  concerne  lesi  prén^enus  mi^ 
maires  seulement. 

Mais,  alors,  c'est  donc  la  loi  de  disjonction  consacrée  ! 
Mais  qu'on  se  rappelle  doi^c  M-  Dupin  faisant,  ainsi  qu'il 
le  disait,  l'histoire  anticipée  de  laloi* 

«<  La  justice  militaire  ,  doffit  le  car^tëre  est  la  célérité , 
n  s'empare  des  militaires,  qui  sont  jugés  et  exécutés,  et  alors 
«  vous  avez  tué  non-seulement  les  condamnés,  mais  bien  des 
♦*  témoins  dont  votre  seconde  accusation  avait  besoin. 

M  L'accusateur  public  viendra  donc  devant  le  jury  avec  la 

«  tête  des  premiers  condamnés  demander  la  tête  des  autres  ! 

M  Parlera-t-on  de  sursis  ;  mais  comprenez-vous  rien  de 

««  plus  cruel  que  de  tenir  un  homme  sous  le  coup  d'une  con- 

«  damnation  à  mprt  pendant  un  long  délai  !  n 

(1)  Ge$  iirticles  du  nouveau  projet  de  Gode  pénal  mililaire  embraisent  les 
pas  suivons  ;  violation  de  )a  consigne  en  présence  de  Tennemi ,  violence 
à  9iain  armée  envers  une  sentineUe,  attaque  ou  résbtanoe  avec  violence 
contre  la  force  armée,  voies  de  fait  pendant  le  service  envers  un  supérieur , 
insultes  ou  menaces  par  propos  ou  gestes  envers  le  supérieur  pendant  le  ser- 
vice, en  un  mot  tous  les  faits  qui  constituent  la  révolte. 
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A-t-on  oublié  le  discours  de  M^  Teste ,  û  rero^rquftble , 
gi  plein  de  force  et  de  logique  en  faveur  de  Tindivisibilité? 
C'est  qu'en  effet  la  disjonction  est  mauvaise ,  et  ses  parti- 
sans mêmes  ne  Vont  défendue  que  mollement,  parce  qu'ils 
n'étaient  pas  d^ns  le  vrai,  et  une  fois  qu'on  en  est  sorti,  op 
a  beau  invoquer  la  raison  d'état,  on  frappe  son  œuvre  d'im- 
puissance et  de  stérilité. 

Le  véritable  principe,  nous  Vavops  déjà  dit  exï  parlant  du 
jury ,  a  été  proclamé  à  la  Chambre  des  députés  par  un  ho- 
norable général  :  «  La  réifofte  armée  doit  être  justiciable 
des  conseils  de  guerre ,  à  quelque  classe  quappartienuent 
les  personnes  qui  s'en  seraient  rendues  coupables.  » 

Quand  on  s'adresse  aux  peuples  il  faut  leur  parler  haut, 
ferme  et  juste  ;  que  si,  aveuglés  par  les  passions ,  étourdis 
par  les  bruits  de  la  presse ,  ils  ne  veulent  pas  vous  écouter , 
il  faut  se  taire  et  attendre. 

Et  voilà  pourquoi  nous  n'aurons  pas  de  âtôt  un  code  mi^ 
litaire,  dont  cependant  nous  avons  grand  besoin. 

Le  projet,  malgré  sa  timidité,  admet  bien,  dans  le  V  et 
le  2^  de  l'art  30 ,  deux  cas  où  les  individus  non  militaires 
serontdistraits  de  leu^s  juges  naturels.  Pourquoi  s'arrête-t-il 
lorsque  le  salut  de  tous  ^ga  une  répression  sûre,  prompte 
et  énergique! 

L'art.  31  porte  que  **  Dans  les  cas  prévus  par  les  deux 
précédens ,  le  tribunal  compétent  appliquer^  aux  individus 
non  militaires  les  peines  prononcées  par  les  lois  pour  les 
crimes  ordinaires ,  et  aux  miUtaires  les  peines  prononcées 
par  le  Code  pénal  militaire,  » 

Cet  article  est  textuellement  reproduit  du  projet  amendé 
par  la  Chambre  des  pairs,  en  1829,  et  plusieurs  orateurs 
l'ont  dté  comme  une  preuve  du  respect  que  cette  assemblée 
professait  pour  les  principes. 

Il  est  certain  que  la  procédure  n'étant  en  définitive  que  Iç 
muyen  d'arriver  à  k^  vérité ,  l'unité  de  procédure  pour  tous 
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les  auteurs,  fauteurs  et  complices  d'un  crime  est  indispen- 
sable ,  et  que  le  §  3  deTart.  30 ,  qui  consacre  la  disjonction 
de  procédure  est  inadmissible.  Et,  en  effet,  avecelle,  comme 
le  faisait  remarquer  Téloquent  orateur  cité  plus  haut,  il  serait 
possible  que  pour  une  seule  affaire  il  y  eût  des  individus  tra- 
duits devant  trois  juridictions  différentes,  les  uns  devant  la 
justice  ordinaire ,  les  autres  devant  les  conseils  de  guerre , 
les  troisièmes ,  enfin ,  devant  les  tribunaux  militaires. 

Bien  qu'en  effet,  on  puisse  mieux  concevoir  la  disjonction 
de  pénalité  de  Tart.  31 ,  c  est-à-dire,  qu'on  prononce  des 
peines  différentes  selon  la  qualité  des  personnes,  qualité  qui 
peut  modifier  la  culpabilité,  il  n'est  cependant  pas  non  plus, 
on  l'avouera ,  facile  de  se  faire  à  l'idée  d'un  juge ,  quel  qu'il 
soit,  ayant,  pour  une  même  affaire,  la  main  sur  trois  codes 
différons  :  Code  pénal  ordinaire ,  Code,  militaire  et  Code 
maritime,  et  disant  pour  l'un  (passez-moi  la  vulgarité  de 
l'expression)  :  frappe  y  et  pour  l'autre  :  assomme. 

Nous  avons  entendudire  que  pour  sortir  de  ces  perplexités, 
on  avait  eu  l'idée  de  s'appuyer  de  l'art.  542  C.  I.  C. ,  pour 
donner  à  la  Cour  de  cassation  le  droit  de  renvoyer  une  affaire 
dans  laquelle  il  y  aurait  complicité  entre  des  militaires  et  des 
non  militaires,  soit  aux  tribunaux  ordinaires,  soit  aux  tribu- 
naux militaires. 

Que  la  Cour  de  cassation ,  pour  cause  de  sûreté  publique 
ou  de  suspicion  légitime ,  renvoie  la  connaissance  d'une 
affaire  d'une  Cour  d'assises  à  une  autre,  cela  se  conçoit  par- 
faitement :  elle  ne  fait  que  déplacer  le  jugement ,  mais  elle 
ne  change  pas  la  compétence  fixée  par  les  lois  ;  mais  qu'ici 
elle  fonde  la  compétence  et  passe  d'une  juridiction  à  une 
autre,  selon  que  l'affaire  présente  plus  ou  moins  une  physio- 
nomie militaire ,  c'est  ce  que  nous  ne  pouvons  nous  figurer, 
et  nous  ne  pensons  pas  que  cette  idée  ,  si  tant  est  que  nous 
l'ayons  rendue  fidèlement,  soit  admissible. 

Nous  ne  voyons  qu'un  seul  moyen  de  sortir  de  tous  ces 
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embarras,  de  tous  ces  faux-fuyans;  c*est  de  ne  reconnaître 
qu'une  seule  juridiction  :  la  juridiction  ordinaire  pour  tous 
dans  le  cas  de  complicité  de  crimes  communs,  et  la  juridic- 
tion militaire  pour  tous  dans  le  cas  de  révolte  à  main  armée, 
parce  que  c'est  surtout  la  qualité  du  crime  qui  fonde  la 
compétence. 

Et  que  si  on  noua  reproche  de  nous  mettre  en  contradic- 
tion avec  nous-même,  lorsque  tout-à-l'heure  nous  rendions 
justiciable  des  conseils  de  guerre  le  militaire  pour  tous  les 
délits,  nous  croyons  pouvoir  répondre  que  la  contradiction 
n'est  qu'apparente.  En  effet,  nous  ne  pouvons  voir  dans  les 
délits  commis  par  le  militaire  sous  les  drapeaux  que  des 
délits  militaires,  nous  croyons  qu'il  n'en  peut  commettre 
d'autres;  que  celui  qui,  en  marche  avec  son  corps,  maraudé, 
vole  l'habitant  chez  lequel  il  est  logé,  abuse  de  Farme  qui  lui 
a  été  confiée  dans  une  rixe ,  commet  un  délit  militaire ,  car 
ce  délit  emprunte  de  sa  qualité  im  degré  de  culpabilité  que 
la  loi  ordinaire  n'a  pu  prévoir  et  punir,  un  caractère,  nous  le 
répétons ,  entièrement  militaire. 

Je  me  hâte  de  terminer  ces  quelques  réflexions  sur  la  com- 
pétence qui  soulève  tant  et  de  si  graves  difficultés  :  et ,  par 
exemple ,  je  vois  dans  l'art  l*"^  que  «  les  conseils  de  guerre 
ne  statuent  que  sur  l'action  publique  et  que  l'action  civile  ne 
peut  être  poursuivie  que  devant  les  tribunaux  civils. 

Tout  en  admettant  ce  principe,  je  demanderai  tout  d'a- 
bord si,  dansle  cas  d'action  intentée  contre  un  officiçr  (1)  qui, 
par  exemple,  aura  usé  ou  abusé,  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, du  pouvoir  qui  lui  a  été  délégué,  il  ne  faudrait  pas 
rappeler  qu  il  sera  besoin  de  l'autorisation  du  Conseil  d'état , 
comme  pour  tous  les  fonctionnaires  d'un  ordre  très  inférieur. 

(i)  Sous  la  Restauration,  une  action  civile  fut  intentée  contre  le  général 
Donnadieu ,  qui ,  commandant  à  Grenoble ,  déclara  cette  ville  en  état  de 
Mége  :  l'autorisation  de  le  poursuivre  ôvilement  fut  refîisée  par  le  Conseil 
d'éut.  ,.     ^r 
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C'est  Ith  point  qu'il  est  itnpôrtatit  de  déterminer,  et  dans 
quelles  limites  raUtorisation  du  Conseil  d*état  est  indis- 
pensable; et  nous  ne  pensons  pas  que  même,  dans  le  cas 
de  poursuite  civile,  on  doive  abandonner  cette  garantie  don- 
née au  fonctionnaire  militaire,  lorsqu  il  aagi  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions,  par  l'art.  75  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vni. 

Nous  Voudrions  aussi  qu'on  spécifiât  quel  est  le  sens  du 
mot  supérieur. 

Dernièrement,  un  soldat  du  pénitencier  deSaint-Germmn 
refuse  d'obéir  à  son  lieutenant  :  uh  surveillant  non  hiilitaire 
entre  et  l'apostrophe  assez  durement  ;  le  soldat  fbrieUJt  se 
jette  sur  ce  dernier  et  le  frappe. 

Un  conseil  de  guerre. a  condamné  cet  homme ,  d'après  la 
loi  militaire ,  à  la  peine  de  mort ,  comme  coupable  de  voies 
de  fait  envers  son  supérieur. 

L'officier  rapporteur  du  conseil  de  guerre  a  professé  ce 
principe  -  que  le  supérieur  du  soldat  se  trouvait  aussi  bien 
sous  les  broderies  de  l'administration  que  sous  l'épaulette  du 
commandement ,  et  que  la  loi  Inilitaire  lui  était  applicable 
toutes  les  fois  qu'il  se  rendait  coupable  envers  son  supé- 
rieur. M 

Je  fais  grâce  des  raisons  qu'on  a  alléguées  r  que  sans  cette 
répression  vigoureuse  on  ne  pourrait  plus  avoir  de  surveil- 
lans  à  Saint-Germain  ;  que  sans  cet  exemple  c'en  était  fait 
du  pénitencier. 

Mais  ce  ne  sont  pas  là  des  raisons ,  légalement  parlant  ; 
et  il  n'y  a  pas  besoin  de  grands  frais  d'argumentation  pour 
prouver  que  la  doctrine  de  l'officier  rapporteur  est  une  mons- 
trueuse hérésie. . .  A  ce  compte ,  le  sergent  de  ville  qui  or- 
dotme  au  soldat  d'évacuer  un  lieu  public,  est  bien  son  supé- 
rieur !  à  ce  compte ,  l'agent  que  dans  leur  style  de  caserne 
ils  appellent  un  riz-pain-sel,  et  qui  aujourd'hui  est  intitulé 
officier  de<>  subsistances,  et  est  peut-être  assimilé  à  un  chef  de 
bataillon  ou  à  un  colonel ,  est  bien  son  supérieur  !  —  et 
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paroê  4U*â  utie  distfiblitidn  le  soldat ,  se  croyant  pât*  tt*op 
lésé,  lui  aura  donhé  une  poussée,  il  sera  condatntlé  à  mort. . . 
mais  c*e8t  absurde  !  c*est  faire  trop  bon  marché  de  la  vie  de 
vos  enfans.  Il  nous  faudrait  donc ,  à  nous  tous ,  officiers  et 
soldats  I  bien  soigneusement  nous  enquérir  de  l'assimilation 
de  M.  tel  ou  tel  employé  aux  vivres,  aux  hôpitaux,  ou  aux 
fourrages ,  aVant  de  nous  flrotter  à  lui,  car  nous  courrions 
risque  d'être  traduits  devant  un  conseil  de  guerre,  et  con- 
damnés pour  propos  ou  injures  graves  eni*ers  notre  supérieur. 

Le  militaire .  quel  que  soit  son  grade,  n'a  de  supérieurs, 
militairement  parlant  et  dans  le  sens  du  Code  pénal  militaire, 
que  ceux  que  la  loi  a  investis  du  droit  de  commandement, 
qui  tiennent  d'elle  Vimperium,  et  portent  ces  insignes  qu'on 
voit  sur  l'épaule  du  sous-lieutenant  et  sur  celle  du  roi  en  sa 
qualité  de  chef  des  armées  de  terre  et  de  mer  ! 

Quant  aux  autres ,  oe  peuvent  être  pour  lui  des  autorités 
auxquelles,  dans  de  certains  cas,  il  soit  tenu  d'obéir  sous  des 
peines  trës  sévères ,  mais  encore  une  fois  ce  ne  sont  pas  des 
supérieure  dans  l'acception  du  Code  militaire,  sans  quoi,  en 
vérité,  le  métier  des  armes'serait  le  dernier  des  métiers,  et 
l'uniforme,  une  livrée  de  malheur  qui  nous  soumettrait  à 
toutes  les  avanies. 

Nous  ne  terminerons  pas  ce  chapitre  sans  nous  élever 
contre  la  législation  qui  soumet  le  militaire  embarqué  à 
toutes  les  peines  portées  pour  maintenir  la  discipline  du 
bord  (1).   L'homme  qui  prend  du  service  sait  à  quelles 

(1)  Loi  du  22  août  1790,  art.  57  :  k  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldais, 
toit  des  tt*oupes  de  la  marine ,  soit  dès  troupes  de  Tarmcc  de  terre  embar- 
tjuées  stlt*  les  hâtimetis  de  guerre,  seront  assujettis,  comme  les  officiers  de  la 
marine ,  officiers  mariniers  et  matelots ,  à  toutes  les  dispositions  de  la  pré- 
sente loi  pendant  totit  le  temps  de  leur  séjour  sur  les  vaisseaux.  » 

Art.  58.  «  Toute  antre  personne  embarrpiéé  sur  un  vaisseau  sera  égale- 
ment soutnise  à  ta  présente  loi  et  à  toutes  les  règles  de  police  établies  dans 
le  vaisseaii.  « 
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cfaaniices  il  8e  soumet,  et  quelles  sont  les  peines  qu'il  pourra 
OTCourir  ;  mais  il  n  a  pu  prévoir  qu  il  serait  exposé,  par  le 
fait  seul  qu  il  est  embarqué  pour  le  service  du  pays,  à  ime 
pénalité  loutrà-fait  particulière  et  effrayante  pour  lui.  Ainsi, 
le  grenadier  coupable  d'une  légère  faute  de  discipline  pourra 
donc  être  traité  comme  un  soldat  anglais,  et  recevoir  devant 
.  Téquipage  assemblé  le  châtiment  ignominieux  de  la  gar- 
cette,  ou  bien  encore  celui  de  la  cale,  immersion  qui  n'est 
qu'un  jeu  pour  Tbomme  habitué  à  la  mer,  tandis  qu'elle 
peut  fort  bien  causer  la  mort  de  celui  qui  n'y  est  pas  fait.  U 
nous  semble  cependant  que  le  Code  pénal  militaire  a  des 
rigueurs  suffisantes  pour  maintenir  Tordre  parmi  les  troupes 
de  terre  embarquées ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  leur  appli- 
quer encore  des  peines,  peut-être  nécessaires  dans  un  service 
oii  les  châtimens  doivent  être  prompts,  instantanés,  de  ma- 
nière à  ce  qu'on  ne  se  prive  pas  des  bras  nécessaires  pour  la 
manœuvre  du  bâtiment.  Ces  exécutions  à  bord  sur  les  hommes 
des  troupes  de  terre  sont  excessivement  pénibles  pour  leurs 
officiers  ;  ellesont  causé  plus  d'une  révolte,  et  ont  peut-être 
contribué  plus  qu'on  ne  pense  à  nourrir,  entre  les  deux  ar- 
mées, une  animosité,  cause  de  collisions  fréquentes  et  dé- 
plorables. 

Pénalité,  —  Il  est  bien  urgent  qu'elle  soit  changée;  car, 
je  le  demande ,  que  voulez- vous  que  fasse  le  juge  militaire 
avec  ces  lois  révolutionnaires,  qui  datent  d'une  époque  si 
énergiquement  appelée  la  fin  du  monde  (1).  S'il  est  un  code 
qui  ait  plus  besom  d'admettre  le  système  des  circonstances 

(i)  L'empereur  Napoléon  racontait  la  condamnation  du  négociant  Hugues, 
de  Marseille ,  âgé  de  qualre-vingt-quatre  ans,  sourd  et  presque  aveugle:  son 
crime  était  d'être  riche  de  18,000,000.  Il  le  laissa  entrooir  lui-même  au 
tribunal,  offrant  de  les  donner  pourvu  qu'on  lui  laissât  500,000  fr.,  dont  il 
ne  jouirait  pas ,  disait-il ,  long-temps  :  ce  fut  inutile ,  sa  tête  fut  altattue. 
<t  Alors  vraiment,  à  un  tel  spectacle,  ajoutait  l'empereur,  je  me  crus  à  la  fin 
du  monde  »  {Mémorial  de  Sainte -Hélène^  éd.  i8S3,  tome  x,  t)agei96). 
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atténuantes  ou  de  gradations  très  larges  dans  la  pénalité  ^ 
c'est  le  code  de  Farmée.  La  plus  grande  partie  des  délits 
qu'on  juge  dans  les  conseils  de  guerre  sont  des  actes  d*insu«- 
bordination,  et  en  est-il  qui  demandent  plus  à  être  appréciés 
eu  égard  aux  temps ,  aux  lieux ,  aux  personnes ,  à  la  disci- 
pline des  corps,  en  un  mot  à  mille  circonstances  t  Et  cepen- 
dant la  loi  dit  brutalement  au  juge  :  «  Insufte  par  le  su- 
bordonné avec  propos  ou  gestes ,  cinq  ans  de  fers  et  la 
dégradation  ;  insulte  avec  voies  de  fait,  mort  (loi  du  21  bru- 
maire an  v)  ;  refus  de  se  conformer  aux  ordres  d'un  supérieur, 
im  an  de  priscm ,  destitution  ,  incapacité  de  servir  dans  les 
armées  de  la  république  (1)  (art.  10 ,  sect.  4  de  la  loi  du 
12  mai  1793)  ;  vol  envers  un  camarade ,  six  ans  de  fers 
(art.  12,  sect.  3  de  la  même  loi). 
Dans  notre  ancienne  législation  criminelle ,  il  régnait  un 

(i)  Un  conseil  de  guerre  a  appliqué,  il  n*y  a  pas  long-temps,  cette  peine 
à  un  Tétéran,  qui ,  étant  à  la  saUe  de  police ,  refusa  de  sortir  pour  aller  à 
l'exercice  du  pdoton  de  punition.  Ce  malheureux  avait  vingt-neuf  ans  et 
demi  de  service,  et,  par  cette  condamnation,  perdait  ses  droits  à  la  pension, 
c'est-à-dire  qu'il  était  mis  sur  le  pavé  sans  pain.  Mais,  je  le  demande,  n'est- 
il  pas  inique  et  illégal  d'appliquer  aujourd'hui  cette  loi,  feite  pour  un  refus 
d'obéissance  en  présence  de  l'ennemi  ?  car  le  premier  principe  est  l'égalité 
de  tous  devant  la  loi.  Or,  on  se  garderait  bien  d'user  de  celle  que  nous  venons 
de  dter  dans  tous  les  cas  de  refus  de  se  conformer  aux  ordres  d'un  supéneor, 
car  bon  nombre  de  jeunes  soldats  ne  demanderaient  pas  mieux  que  d'en  être 
quittes  pour  une  année  de  prison,  suivie  de  la  destitution  et  de  l'incapacité 
de  servir  dans  les  armées  du  royaume  ;  ou  tout  du  moius  si  on  la  leur  appli- 
quait ,  ce  serait  d'une  façon  illusoire,  en  ayant  bien  soin  de  leur  faire  grâce 
de  cette  seconde  partie  de  la  peine.  Il  est  contraire  à  la  justice  et  à  l'hu- 
manité de  tenir  en  réserve  pour  les  uns  une  loi  qu'on  se  gardera  bien  do 
foire  parler  pour  les  autres.  Cette  loi  de  mai  93  devrait  depub  long-temps  avoir 
rejoint  le  décret  de  la  Convention ,  qui  portait  que  les  postes  prendraient 
les  armesy  les  tambours  l>attraient  aux  champs  toutes  les  fois  que  viendrait 
à  passer  un  défenseur  de  la  patrie  blesse,  et  les  décrets  impériaux  de  1809  et 
1811  contre  les  Français  à  l'étranger,  et  celui  déjà  cité  du  1*^**  mai  1812  pour 
les  conseils  de  guerre,  et  tant  d'autres. 
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gfaiid  arbitraire;  le»  juge*  pouvaient  augmenter  à  leUt  gré 
la  rigueur  des  ohâtimens  ;  c'était  un  abud  criant  :  mais  la 
Cionstituante  se  jeta  dans  l'extrême  opposé ,  en  fixant  les 
peines  d'une  manière  invariable,  et  elle  alla  jusqu'à  abolir  le 
droit  de  grâce  pour  tout  crime  pôUfsuivi  par  la  voie  des 
jurési  Soh  exemple  Ait  suivi  par  les  législations  subséquen- 
tes jusqu'à  Tëpoque  où  celle  de  1808 ,  plus  sage ,  prit  un 
jUste-milieu  ,  tout  en  proscrivant  cet  arbitraire ,  source  de 
tant  de  nlaux  ;  elle  établit  un  maximimi  et  Un  minimum , 
de  manière  à  obtenir  une  graduation  dans  les  peines.  Depuis 
nous  avons  conquis  le  système  AeA  circotistances  atténuan- 
tes; mais  au  milieu  de  cette  progression  toujours  croissante 
vers  l'adoucissement  des  peines ,  notre  malheur«ise  jus- 
tice nâilitaire  en  est  restée  à  l'inflexible  rigueur  de  l'époque 
révolutionnaire  i  Le  juge  se  trouve  continuellement  dans  la 
cruelle  alternative  de  laisser  la  faute  impunie,  ou  de  pronon- 
cer une  peine  exorbitante. 

Le  code  maritime  anglais  est  curieux  à  étudier  sous  ce 
rappoH;  :  pour  la  même  faute ,  l'échelle  des  peines  s'étend 
depuis  quelques  coups  defouetjusqu'àla  mort  inclusivement. 
Aux  juges  appartient  de  graduer  le  châtiment  au  milieu  de 
l'effrayante  latitude  qui  leur  est  laissée,  et  la  justice  parait 
être  bien  administrée  pour  la  flotte  en  Angleterre ,  parce 
q«e  sans  doute  les  officiers  qui  la  commandent  sont  gen!l 
d'honneur  et  sentant  leurs  devoirs.  Cbîtimê  les  nôtres  ont 
tous  droit  au  même  éloge ,  ils  devraient  également  avoir 
une  grande  latitude  dans  la  distribution  des  châtimens. 

Mais ,  dit-on ,  la  clémence  royale  vient  oonunuer  la  plu* 
part  de  ces  condamnations  prononcées  par  les  cohseils  de 
guerre.  Cettes,  le  droit  de  grâce  (1),  le  plus  beau  fleuron  de 

(1)  baDs'le  travail  que  j*ai  cilé,  j*ccrivais,  en  i827  :  «  Avec  celle 
cour  de  cassation  (cVst  aiusi  que  je  désignais  le  conseil  d'annulation 
unique),  avec  un  code  pénal  dont  tes  peines  sont  bien  graduées ,  et  qui 
laisse  une  grande  latitude  à  la  conscience  des  juges ,  dans  de  sages  limi- 
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là  cduronhe ,  est  dans  de  bohnes  mains,  et  l'artnée  b(^hlt  ce 
trésor  inépuisable  de  miséricorde  que  le  malheureux  n'im- 
plore jamais  en  vain;  mais  ces  commutatiohs  perpétuelles 
rie  font-elles  pas  le  procës  à  la  bit  n*ont-elles  pasTinconvé- 

t9ê  y  arec  àt  parella  éiémens ,  taduH  Im  Viebdrtms  à  6b\Mt  ttnë  jùftiibé  ^ 
n'aura  plus  besoin  de  ees  cobtiituelâ  recours  à  la  clémence  royale»  une  justice 
telle  que ,  par  le  fait  même  de  sa  perfection ,  ce  droit  de  grâce  se  trouvera 
aboli  ;  car,  il  faut  le  dire,  ce  droit  est  la  preuve  des  vices  d'une  législation, 
n'est  qu'un  dernier  hommage  rendu  à  l'humanité  qu'on  n'a  pas  défendue 
par  des  garanties  suflUsantes.  Ces  grâces  accordées  auront  toujours  le  fbneste 
résultat  de  donner  des  regrets  sur  les  coAdâmnatidns  qui  ont  été  exécutée*  | 
et  de  provoquer  des  ressentiniens  centre  les  tribunaux  qui  les  ont  pronon- 
cées. Il  est  bien  grand,  bien  heureux,  le  prince  qui  voit,  dans  ses  états,  ré- 
gner la  loi  assez  juste ,  assez  clémente ,  pour  n'avoir  jamais  à  changer  les 
âri-éls  qu'elle  dicte  en  souveraine  ;  et  certes,  il  n'aura  rien  perdu  à  répudier  sa 
préh[)gatiVe  désormais  inutile.  SI  notis  avons  osé  émettre  de  vœu,  c'est  que 
lious  hous  sentions  fort  de  Fautorité  la  pltli  puisaafate,  celle  d'un  des  pl^ 
miers  défenseurs  de  l'humanité  (Becearia)i 

«  Aboli  par  l'Assemblée  constituante»  le  droit  de  grâce  fut  rétabli  par  un  ar- 
tide  de  l'acte  du  16  thermidor  au  x,  qui  portait  que  le  chef  du  gouvernement 
exercerait  ce  droit  dans  un  conseil  privé  dont  la  composition  fut  déterminée. 
Il  se  trouvait  dotic  que  le  tonseil  d'état  formait  en  quelque  sorte  Uti  uouvcaii 
tribunal)  et  qu'il  attirait  â  lui  le  droit  de  retidre  la  justice»  qui  doit  toujours 
rester  iudépendtaate  du  gouvernement.  Suivant  la  Charte^  le  rt)i  a  le  droit  éê 
faire  grâce  et  celui  de  commuer  les  peines  ,  mab  il  l'exerce  de  son  proptt 
mouvement f  et  sans  le  concours  de  son  conseil  d'état.  Si  on  parcourt  l'his- 
toire ,  on  voit  que  ce  droit  àe  grâce  est  d'une  origine  toute  féodale  ;  que  les 
seigneurs ,  les  évéques ,  les  légats  se  l'arrogèrctlt ,  et  que  c'est  le  {iouVoir 
rdyal  qtki)  apt^  avoir  détruit  toutes  ees  puissances  imertoédiaires»  s'en  est 
ftit  rhéritier.  Mais  nos  rob  ne  se  sont  enrichis  de  toutes  ces  dépouilles  quii 
pour  que  les  peuples  les  tinssent  de  leur  bonté,  de  leur  amour  et  que  U  re- 
connaissance vînt  resserrer  tous  les  Uens  qui  les  unissent.  En  donnant  aux 
peuples,  les  rois  s^eurichissent  toujours;  ce  n'est  qu'en  donnant  au  privilège 
qu'ils  s'appauvrissent,  etc.,  etc.  »  [Examen  du  projet  de  loi,  page 27). 

Voilà  ce  (^ue  j'écrivais  dans  mon  libéralisme  et  dam  mon  puritanisme  de 
jeune  homme.  Savais  Vidgt-scpt  ans;  on  s'eti  aperçoit  bien.  Aujourd'hui  je 
lais  ametide  honorable ,  et  je  ne  crois  pas  tellcmetit  â  là  perfection  d'uAe  lé- 
gislation que  le  droit  de  grâte  devienne  ikiutile  :  biett  dit  cottlraire,  je  regarde 
cette  belle  prérogative  de  la  couronne  comme  une  de  nos  sauvegardes  les 
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nient  d'ôter  àla  justice  ce  qu  elle  a  de  sérieux  et  de  grave! 
Puis  le  juge ,  sachant  d'avance  que  la  condamnation  qu'il 
va  prononcer  ne  sera  pas  exécutée,  ne  se  livre  peut-être  pas 
à  un  travail  aussi  consciencieux,  creuse  moins  TaiTaire  à  fond 
avant  de  déclarer  la  culpabilité,  sans  songer  que  bien  proba- 
blement la  commutation  amènera  pour  le  condamné  la  peine 
immédiatement  inférieure ,  c'est-à-dire  une  peine  encore 
très  grave. 

Du  reste,  ce  n'est  pas  le  code  pénal  qui  est  la  plus  grande 
difficulté  :  des  hommes  pratiques,  c'est-à-dire  des  militaires 
qui  depuis  long- temps  ccnmaissent  le  soldat  et  vivent  avec 
lui ,  peuvent ,  assistés  de  quelques  jurisconsultes ,  jeter  les 
bases  d'une  pénalité  plus  en  harmonie  avec  nos  besoins  ;  car 
les  légistes  les  plus  consonmiés  ne  pourraient  seuls  arrivera 
un  bon  résultat ,  parce  qu'ils  ne  peuvent  apprécier  les  exi- 
gences du  service  militaire  ;  aux  militaires  seuls  appartient 
de  faire  un  code  pénal  militaire. 

Mais  il  faut  refaire  un  code  entier,  et  les  questions  de 
compétence  que  nous  avons  indiquées  sont  tellement  graves, 
que  naturellement  on  hésite  avant  de  les  livrer  à  de  nom- 
breuses assemblées  délibérantes,  et  aux  retentissemens  de 
la  presse;  l'époque  n'est  peut-être  pas  favorable,  aujour- 
d'hui que  l'édifice  a  été  si  fort  ébranlé,  qu'on  croirait  à  chaque 
pierre  qui  s'en  détache  qu'une  clef  de  voûte  vient  de  man- 
quer ;  aujourd'hui  que  la  mission  des  gouvemans  est  bien 
ingrate,  condamnés  qu'ils  sont  à  vivre  au  jour  le  jour,  tout 
occupés  à  relier  le  peu  de  forces  vives  qui  leur  restent,  à 
temporiser  sans  cesse  pour  laisser  aux  idées  le  temps  de  se 
calmer  et  de  se  rasseoir  ;  car,  avant  de  travailler  pour  la- 

plus  précieuses.  Il  est  des  cas  où  je  regrette  cpie  les  Bourbons  de  la  brancbe 
aînée,  que  certes  on  n'accusera  pas  de  cruauté,  n'aient  pas  cru  devoir  en 
user ,  et  qu'on  me  permette  d'ajouter ,  ce  sera  aux  yeux  de  la  postérité  un 
beau  titre  de  gloire  pour  la  brancbe  cadette ,  que  d*en  avoir  parfois  peut- 
être....  abusé. 
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venir,  il  faut  courir  au  plus  pressé,  sauver  le  présent,  et  se 
garder  de  la  bande  noire  politique,  qui  a  entassé  déjà  bien 
des  ruines  sans  rien  mettre  à  la  place. 

Au  milieu  de  toutes  les  institutions  qui  s*en  vont,  il  ne 
reste  plus  guère  que  Tarmée  qui ,  grâce  à  ses  traditions  et  à 
sa  cohésion,  protège  tout  Tédifice  social.  En  effet,  tout  s*est 
admirablement  simplifié,  les  discours  de  la  Grèce  au  Bas- 
Empire,  vont  leur  train,  mais,  en  définitive,  tout  se  résout 
par  la  force  brutale  (1). 

Aussi  est-ce  à  Tarmée  que  les  démolisseurs  se  prennent  : 
*»  Il  ne  reste  plus  au  gouvernement,  disait,  il  n  y  a  pas 
long-temps,  à  sa  table,  un  homme  qui  a  joué  un  rôle  dans 
la  révolution  de  juillet.  Une  reste  plus  que  F  armées  mais 
bientôt  nous  en  aurons  raison.  » 

Je  conçois  qu*au  milieu  de  pareilles  circonstances,  on 
tremble  de  toucher  d'une  main  téméraire  à  cette  arche  de 
salut  ;  et,  cependant,  le  temps  est  venu  peut-être  où  il  n'y 
a  plus  moyen  de  remettre  au  lendemain,  pour  modifier  dans 
toutes  ses  parties  notre  système  de  justice  militaire.  Nous 
croyons,  du  reste,  que  les  dangers  qu'on  semble  cramdre 
de  ce  remaniement,  pour  la  discipline,  n'existent  pas.  Une 
répression  énergique,  mais  juste  et  uniforme,  mais  en  har- 
monie avec  nos  mœurs,  avec  notre  mode  de  recrutement, 
sera  beaucoup  plus  puissante  à  la  maintenir  que  toutes  ces 
lois  révolutionnaires,  draconiennes,  monstrueux  contre-sens 
avec  nos  institutions,  et  qu'on  n'applique  qu'à  son  corps 
défendant.  Ce  qui  porterait  le  découragement  dans  l'armée, 
et,  par  suite,  atteinte  à  la  discipline,  ce  serait  de  vouloir  re- 
doubler de  rigueur  à  mesure  que  nos  codes  s'adoucissent  par 
la  force  des  choses  ;  ce  serait  de  mettre  l'armée  en  état  de 
suspicion,  en  quelque  sorte  entre  deux  feux,  en  étalant  un 


(i)  Ces  pages  ont  été  écrites,  il  y  a  déjà  quelque  temps,  après  Témeute 
dn  4S  mai  :  en  France  on  oublie  TÎte  et  on  s'endort  sur  les  dangers  passés. 
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Iiu^e  de  châtimens  ;  ce  serait  de  paultiplier  les  cas  de  desti- 
tution pour  Vofficier,  car,  de  cette  manière,  pn  lui  retirerait 
en  partie  le  bénéfice  de  la  loi  du  19  mai  X834;  et  les  gou- 
vemernens  ont  mauvaise  grâce  à  reprendra  d'uï^e  main  ce 
qu'ils  ont  donné  de  l'autre  ;  ce  sermt,  e^fin,  de  lui  enlever, 
dans  ces  cas  de  destitution,  les  droits  h  pension,  contraire- 
ment à  la  loi  du  H  avril  1831  (1);  car,  de  cette  manière, 
on  reviendrait  sur  le^bienfippsante  et  sage  idée  du  législateur, 
qui,  dans  un  pays  continuellement  bouleversé  par  les  révo- 
lutions ,  où  toiis  les  quinae  ans  un  loyal  militaire  peut  être 
exposé  à  se  vpir  puni  d'avoir  été  lidèle  jusqu'à  la  fin  au 
dernier  gpuvernemait,  ^  voulu  mettre  à  l'^ibri  de  toutes  ces 
éventualités  celui  qui  a  servi  ^vec  honneur  pendant  trente 
années,  en  garantissant  à  Ivii,  àsese^an^,  une  modique  p^- 
sion  ,  \in  peu  de  pw. , . .  et  Dieu  sait  s'il  a  été  bien  gagné  ! 

Ce  serait  porter  atteinte  à  la  discipline  miliUiire  que  de 
renchérir  sur  la  loi  du  29  octobre  1790,  en  augmentant  la 
rigueur  des  peines  disciplinaire^  qui  ^ont  déjà  bien  asçe^s 
dures. 

J'ai  souvent  entendu  répéter  ;  h  Vous  voyez  bien  que  les 
punitions  ne  sont  pas  asse2  fortes,  puisqu'elles n'enipêchent 
pas  nos  hommes  de  retoniber  dans  les  mênies  fautes  I  On  ne 
peut  en  venir  à  bontt  » 

Mais,  est-ce  donc  dans  les  corps  où  on  punit  le  plus,  que 
la  discipline  est  meilleure  (2)1....  Et  quand  est-ce  qu'il  a 


(i)  La  loi  du  il  avril  1881  sur  les  pensions  de  l'armée,  art.  96.  Le  droit 
à  rpbtention  ou  à  la  jouissance  des  peosions  militaires  est  suspendu  : 

Par  la  condamnât^  à  ^^e  peine  aQ)ic^ve  ou  infamante  pendant  la  durée 
de  la  peine  ; 

Par  les  circonstances  qui  font  perdre  la  qualité  de  Français ,  dimmt  la 
privation  de  ceUc  qualité  ; 

Par  la  résidence  hors  du  royaume ,  sans  autorisation  du  roi ,  lorsque  le 
titulaire  de  la  pension  est  Français  ou  naturalisé  Français. 

^2)  i<  Coi^me  officier  du  corps  d'état-^iuyoi',  nous  avons  passé  suocessÎT^ 
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Voltaire  nous  apprend  qu'il  n'y  avait  pas  de  son  teropg 
d'armée  en  Europe  où  la  désertion  fut  aussi  fréquente  que 
dans  la  nôtre  ;  et,  cepend^t,  elle  y  était  punie  d'une  manière 
terrible.  Quant  à  ceux  qui  x^e  ^ve^t  ips^  ymv  à  bout  de 
nos  soldats,  c'est  qu'ils  ne  peuvent  pas  )es  conduire,  o'e§t 
qu'ils  n'ont  p£^  d'autres  argumens  que  ceui^  qu'ils  trouvât 
dans  le  catalogue  des  punitions  disciplinaires....  Cqpfwent 
se  fait-il,  je  le  demande,  que  dans  vw  p^ys  guerrier  comme 
la  France,  on  trpuve,  au  besoin,  pour  remplir  les  emplois 
le^  plus  pénibles,  ceux  de  douaniers,  de  sergent  de  ville,  etc., 
des  milliers  de  compétiteurs,  tandis  qu  a  peine  si  l'attrait 
de  l'épaulette  peut  retenir  quelques  SQus-officiePS  sou&l  les 
drapeauîç,  tandis  qu'il  n'y  a,  pour  ftinsi  dire,  pf^  de  réeu«- 
gagemens  pariai  les  soldats  ! 

ment  dans  la  cavalerie,  Tinfanterie  et  rartillerie.  Quelquefois  nou|  i^^ns  tu 
mener  les  hommes  fort  cavalièrement ,  avec  beaucoup  de  sévérité  ;  ^ussi 
avons-nQUS  unîtes  soldats  devenus  insensibles  aux  reproches,  comme  les  mu- 
lets habiti^és  k  ent^dre  claquer  le  fouet  autour  de  leurs  oreilles. 

a  Tandis  qi|e  dans  d'autres  corps,  dans  l'artillerie,  piir  exemple,  nous  avons 
vu  des  ofDciers  instruits  vivant  étroitement  unis  sous  le  gouvernement  par 
temcl  d*un  colonel  bien  digne  de  les  commander,  former  une  véritable  fa- 
mille, Faction  du  commandement  se  faire  sentir  toujours  ferme,  mais  douce, 
depuis  le  chef  jusqu'au  dernier  soldat,  et  les  liens  de  la  discipline  se  resserrer 
encore  par  les  sentimens  d*une  affection  réciproque.  Et  d'ailleurs,  nous  le 
demandons ,  qu'y  a-t-il  de  plifs  ridicule  qqe  ces  che£i  à  la  moustache  hé- 
rissée, la  menace  à  la  bouche,  qui,  parlant  d'un  ton  brusque  et  n^uque  au 
soldat,  comme  s'ils  voulaient  le  terrorifier,  ressemblent  à  des  tyrans  de  mé- 
lodrame ?  Serait-il  bien  étonnant  qu'ainsi  traités  ,  nos  pauvres  conscrits , 
qu'on  nous  livrerait  tremblans  comme  des  troupeaux  de  bétail,  maudissent 
l'uniforme  don(  on  les  a  affublés,  et  comptassent  les  mois,  les  heures  qui  leur 
manquent  epcore  pour  finir  leur  temps  de  souffrance?  Hàtons-nous  de  dire 
que ,  dans  l'armée ,  il  n'y  a ,  grâce  au  ciel ,  que  bien  peu  d'officiers  de  ce 
modèle  ;  et  que  généralement  ils  cherchent,  par  leur  bonté ,  par  leurs  soins , 
àrtmdre  supportables  aux  soldats  les  rigueurs  de  la  profession  des  armes,  etc. 
(Examen  du  projet  de  loi  sur  la  législation  militaire ,  avec  cette  épigraphe: 
Sufnpiicia  merttis  minora,  1837). 
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n  y  aurait,  à  cet  égard,  bien  des  choses  à  dire,  mais  ce 
n  est  ni  le  lieu  ni  le  temps. ...  et  nous  nous  en  abstenons  de 
tout  cœur. 

De  reste,  ne  connaissant  nullement  le  travail  de  la  com- 
mission, nous  nous  contenterons  de  répéter  quelques  idées 
générales  que  nous  avions  hasardées  dans  notre  travail  de 
1827 ,  en  priant  qu'on  veuille  bien  se  reporter  à  l'époque 
où  notre  travail  a  été  fait. 

«  La  première  condition  à  remplir  pour  un  code  pénal 
«  militaire  est  :  Que  les  peines  soient  bien  graduées ,  et 
u  qiCil  soit  laissé  une  grande  latiturle  à  la  conscience  des 
M  juges,  dans  de  justes  limites;  car,  dans  le  militaire,  les 
«  crimes  prennent  des  temps,  des  lieux,  des  circonstances, 
»  des  caractères  de  criminalité  tout  diiTérens  ;  et  s'il  nous 
M  est  permis  de  nous  servir  de  cette  comparaison,  ils  ne  se 
••  ressemblent  pas  plus  que  les  visages. 

«  Il  devra  être  pris  en  considération,  qu'il  n'est  pas  donné 
u  àl'accusé  de  profiter  dessages  lenteurs,  des  formes protec- 
«  trices,  des  degrés  multipliés  des  tribunaux  ordinaires;  et 
«  que  si,  d'un  côté,  il  fallait,  pour  le  bien  de  la  chose  publi- 
«  que,  abréger  la  durée  des  affaires,  d'un  autre ,  la  justice 
««  exige  que  le  mUitaire  trouve  ,  en  compensation ,  dans  le 
«  code  pénal,  des  châtimens  modérés,  la  mediocritas pœnœ 
«  recommandée  par  Cicéron. 

«  Pour  la  rédaction  d'un  code  pénal  militaire,  applicable  à 
«  une  armée  française,  on  devra  plutôt  consulter  nos  mœurs, 
•c  notre  mode  de  recrutement ,  notre  loi  d'avancement ,  et 
f  l'esprit  de  l'armée,  que  le  fatras  d'ordonnances  contre  les- 
«  quelles  le  législateur  devra  bien  se  tenir  en  garde  :  il 
«  devra  surtout  éviter  de  se  laisser  induire  par  elles  à  pro- 
«  noncer  telles  ou  telles  pemes ,  parce  qu'elles  auront  été 
«  sanctionnées  par  le  temps  et  répétées  dans  beaucoup  de 
«  décisions.  Ces  décisions  ne  devront  avoir  pour  lui  quel- 
«  que  autorité,  qu'autant  qu'il  se  sentirait  parfeitement 
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«  instruit  des  époques,  des  lieux  dans  lesquels  elles  ont  été 
«  rendues,  sous  quel  gouvernement,  et  quelle  était  alors  la 
«  compodtion  de  l'armée.  Les  lieux,  les  temps,  le  gouver- 
«  nement,  le  mode  de  recrutement,  la  C(»npo6ition  de  Tar- 
«  mée;  étant  changés,  il  devra  étudier  les  droits  des  citoyens 
•  imprescriptibles  pour  le  militaire,  plutôt  que  toutes  ces 
«  ordonnances  qui  souvent  les  ont  méconnus.  Un  code  pénal 
«  doit  donc  être  aujourd'hui  une  création  nouvelle  et  non 
«  un  replâtrage  :  c'est  ce  <1^6  ^ovia  avons  cherché  à  prouver 
«  dans  tout  le  chapitre  précédent. 

«  U  serait  à  désirer,  et  cette  idée  vraiment  philosophique 
«  ai^rtient  à  M.  le  sous-intendant  M^  Odier,  qu'à  coté  du 
«  code  pénal,  il  fut  fait  un  code  rérounératoire.  Le  citoyen , 
«  ait  milieu  de  la  société ,  trouve  sa  récompense  dans  son 
c  industrie,  dans  les  gains  qu'il  fiedt,  dans  la  sécurité  dont  il 
«  jouit,  et  n'est  puni  qu'autant  qu'il  lui  est  vraiment  nuisi- 
«  ble  ;  pour  lui  la  peine  est  bien  définie  par  Âristote  :  texécu" 
«  tion  et  un  contrat  et  le  prix  du  mat,  U  n'en  est  pas  de 
«  m^e  du  militaire  :  dévoué  malgré  lui  à  une  profession  où  il 
«  trouvera  des  difficultés  sans  cesse  renaissantes,  où ,  pour 
«  de  légères  fieiutes  de  discipline,  il  sera  sévèrement  châtié; 
«  ce  n'est  pas  assez  pour  lui ,  s'il  parvient  à  éviter  toute 
«  punition,  que  l'absence  de  la  punition  ;  il  a  droit  encore  à 
«  une  récompense  ;  et  elle  est  belle ,  elle  est  digne  d'être 
«  présentée  aux  auteurs  du  projet  de  loi,  cette  conception 
«  d'un  code  rémunératoire  dont  les  décisions  soient  aussi 
«  saintes,  aussi  obligatoires  que  les  arrêts  du  code  pénal.  D 
«  serait  le  complément  de  notre  législation  militaire,  il  se- 
«  rait  un  puissant  auxiliaire  pour  la  discipline,  et  nous  avons 
«  le  bonheur  d'en  être  convaincu ,  il  rendrait  beaucoup 
«  moins  fatigant  le  travail  de  nos  conseils  de  guerre. 

«  Nous  ne  nous  arrêterons  que  bien  peu  sur  le  code  pénal , 
«  le  temps  et  les  études  nous  manquent  également  pour 
«  traiter  une  si  grave  matière. 
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«(  Nous  ne  oonnaisBons  guère  que  le  code  pénal  dont  nooB 
«  jouiasons  actuellement  :  affiché  dans  les  chambrées  dnsol- 
«  dat,  il  fait  partie  de  sa  bibliothèque  ;  et  tous  les  aunedis, 
«  pour  le  préparer  à  fêter  dignement  le  jour  du  Seigneur,  on 
c  ne  manque  pas  de  lui  rafraîchir  la  mémoire  de  la  lecture  de 
«  ce  précis  court  et  énergique ,  dont  presque  tous  les  artî- 
«  des ,  terminés  par  le  mot  mort ,  ^ennent  frapper  son 
<i  oreille  comme  des  rimes  menaçantes. 

«  Curieux  de  devancer  l'instant  qui  va  dédder  de  notre 
«  sort,  et  de  chercher  à  connaître,  par  la  manière  dont  se- 
«  ront  posées  les  questions,  comment  on  les  résoudra, 
«  nous  avons  parcouru  rapidement  le  projet  cP ordonnance 
«  sur  les  délits  et  les  peines  militaires ,  précédé  de  deux 
«  notices  de  M.  Foucher ,  secrétaire  de  la  commission. 
«  Nous  ignorons  entièrement  quelle  est  la  date  de  ce  travail, 
fi  s'il  est  définitif;  mais  n'ayant  pas  d'autresdocomens,  nous 
«  avons  cru  qu'il  ne  serait  pas  inutile  d'en  faire  une  courte 
«  analyse. 

«  Il  consacre  des  principes  de  toute  justice,  entre  autres, 
«  que  les  v(Hes  defaU^  exercées  par  des  supérieurs  envers 
«  leurs  subordonnés,  soient  classés  parmi  les  délits,  et  que 
ft  la  connaissance  ensoitdonnée  aux  tribunaux  militaires, 
«  matsaussi  on  y  trouve  des  innovations  dangereuses.  .,eto. 

«  Le  titre  des  punitions  de  disoipUne  ddt  appeler  toute 
n  l'attention  dm  législateur  ;  laissées  à  la  volonté  du  diief  à 
«  qui  il  est  accordé  une  latitude  efirayante  dans  la  durée,  et 
<t  qui  les  prononce  sans  que  l'inférieur  ait  de  recours  contre 
«  lui,  elles  sont,  par  leur  fréquente  application,  par  leur  na- 
ît ture,  qui  prête  à  l'arbitraire ,  une  des  parties  les  plus  im- 
II  portantes  d'un  code  pénal  militaire.  Le  soldat  rebuté, 
«  dégoûté  par  des  punitions  de  discipline  injustes  ou  exces- 
«  sives,  est  bien  près  d'être  criminel;  et  plus  d'une  fois,  sans 
«  doute,  l'abus  dJa  ces  punitions  a  conduit  à  la  plaine  de  Gre- 
«  nelle  des  soldats  dont  on  eut  pu  tirer  parti  en  les  ména- 
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<  géant,  en  les  étudiant,  des  soldats  qui  eussent  honoré 
«  Tuniforme ,  etc. 

«  Le  but  des  lois  criminelles,  si  bien  décrit  par  Sénëque, 
«  est  :  que  le  châtiment  corrige  les  méchans ,  ou  que 
«  t exemple  rende  meilleurs  ceux  qui  voudraient  le  de- 
«  venir\  ou  qù  enfin  y  en  les  retranchant  de  la  société  y  on 
«  assure  sa  tranquillité  (1). 

«  Ije  législateur  a  dans  sa  main  tous  les  moyens  de  ré- 
«  pression ,  et  la  honte,  le  plus  puissant  de  tous  :  mais  pour 
«  arriver  au  but  qu  il  se  propose,  il  ne  doit  prononcer  Tin- 
«  famie  que  là  où  l'opinion  publique  sanctionnera  ses  arrêts; 
«  sans  cela  tout  est  confondu  ,  il  s'est  privé  lui-même  du 
«  principal  ressort  que  rien  ne  peut  remplacer  :  c  est  en  vain 
«  qu'il  augmente  la  rigueur  des  peines,  le  nombre  des  sup- 
«  plices,  il  voit  toujours  s'augmenter  le  nombre  des  crimi- 
«  nels ,  parce  que  tel  homme  qui  ne  s'est  rendu  coupable 
N  que  d'un  crime  militaire ,  occasionné  souvent  par  l'effer- 
«  vescence  d'une  jeunesse  bouillante,  ne  peut  endurer  l'hor- 
«  rible  châtiment  de  la  honte,  et  est  poussé  au  crime  ;  tandis 
«  que  tel  autre ,  dont  la  honte  doit  être  le  partage ,  échappe 
«  au  mépris  public,  et  après  un  certain  temps,  reçu  de 
«  nouveau  au  milieu  de  nos  rangs,  y  oublie  promptemcnt 
M  l'ignominie  d'un  châtiment  qu'il  a  vu  subir  par  des  gens 
«  qui  valaient  mieux  que  lui .  » 

«<  Nous  savons  parfaitement  que  ce  n'est  pas  chose  facile 
u  que  de  faire  l'application  de  ce  principe  ;  mais  il  n'en  est 
«•  pas  moins  vrai  qu'il  faut  que  le  législateur  reçoive  d'abord 
«  les  arrêts  de  l'opinion  avant  de  dicter  les  siens,  et  ce  n'est 
««  qu'en  déduisant  les  uns  des  autres  qu'il  peut  faire  un  code 
«  pénal miUtaire.... 

«  Quant  au  vol ,  le  législateur  a  dû  mettre  la  loi  pour 

(!)  «  Ut  aut  cum  quem  puDÎt,  cmendet;  aut  ut  pœna  ejus  caïteros 
«  metiores  reddat;  aut  ut,  sublatis  malis,  securiores  caeteri  vivant.  » 
(Seneca). 

24. 
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*   V 

••  sauvegarde ,  là  où  tous  les  biens  sont  en  commun  (1) .  Ce- 
«  pendant  il  a  classé  parmi  les  simples  fautes  de  discipline, 
»  la  filouteries  et  petits  larcins  commis  de  militaires  à 
«  militaires ,  qui  ne  sont  pas  C objet  de  dispositions  spé- 
«  ciales  au  titre  des  crimes  et  délits ,  et  nous  croyons 
«  que  c  est  une  mesure  heureuse  dans  Tintérêt  de  Thumanité 
et  de  la  justice. 

•«  Mais  laissons  de  coté  ce  projet  d'ordonnance;  espérons 
«  même  qu*il  en  sera  rédigé  un  autre  où  il  y  aura  plus 
•*  d'ensemble ,  plus  d'ordre  :  nous  voudrions ,  pour  faciliter 
••  ce  travail,  qu'on  y  divisât  les  crimes  en  trois  classes  : 

«  1"  En  crimes  communs,  la  fausse  monnaie,  le  faux,  le 
«  vol  (  hors  le  cas  où  il  a  été  commis  envers  l'hôte  ou  dans 
«  la  chambrée  )  ;  crimes  auxquels  on  devra  appliquer  les 
«  peines  prononcées  par  la  justice  ordinaire. 

<  2<*  EIn  crimes  militaires  ,  et  c'est  sur  eux  surtout 
«  que  nous  appelons  toute  l'attention  du  législateur,  c'est 
«  pour  eux  que  nous  réclamons  des  peines  graduées,  car  ils 
«  prennent,  de  mille  incidens  particuliers,  des  caractères 
«  tout  différens. 

«  3<*  Enfin,  en  crimes  ou  délits  que  nous  appellerons 
«  mixtes,  parce  qu'ils  entraînent  une  espèce  de  complicité 
«  avec  les  habitans,  comme  les  rixes,  les  blessures  et  Coups 
«  volontaires  non  qualifiés  meurtres;  parce  qu'ils  s'aggra- 
«  vent  par  la  position  du  militaire  qui  est  armé  pour  la 
«  défense  de  ses  compatriotes  :  et  c'est  pour  ces  fautes 
M  que  la  justice,  sans  cesser  d*être  indulgente,  sera  cepen- 
«  dant  d'une  sévérité  rassurante  en  faveur  de  l'habitant. 

«  Et  enfin,  dans  ces  trois  divisions,  le  législateur  spéci- 
«  fiera  ceux  qu'il  devra  punir  de  peines  infamantes,  ou  sim- 
«  plement  de  peines  afflictives. 


(1)  «  Justin  dit  des  Scythes  :  Nullum  scelus  apud  eos  furto  graviuSt 
m  qmppèsînc  iecto  mitmmffitoqttf,.,  quid sahum  esset,  st  furari  Ucerei  !  » 
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«  Mais  le  temps  passe,  l'à-propos  nous  échappe  :  il  faut 
«  terminer  un  travail  pour  lequel  nous  manquions  sans  doute 
«  des  forces  suffisantes  ;  nous  n'aurons  cependant  pas  tout* 
«  à-fait  manqué  le  but  que  nous  nous  proposions,  si  nous 
«  sommes  parvenus  à  prouver  :  qu'il  ne  peut  y  apoir  de  lé^ 
«  gislation  militaire  sans  intégralité  de  juridiction  ;  que 
c  désormais  f  il  ne  peut  y  avoir  doMdre  armée  qu'une  ar^ 
«  mée  nationale;  et  que^  pour  une  telle  armée^  il  faut  un 
«  Code  pénal  rédigé  dans  un  esprit  tout  de  douceur  et 
«  d'indulgence. 

«  Législateurs,  appelés  à  décider  de  notre  sort,  un  projet 
«  de  Code  pénal  vous  est  livré....  —  Sera  puni  de...,  les 
<•  alinéas  sont  en  blanc...  Pensez-y  bien  avant  de  rem- 
«  plir  en  traits  de  sang  ces  terribles  alinéas,  pensez  bien  que 
«  vous  allez  signer  des  milliers  de  condamnations  :  écoutez 
«•  nos  vœux;  nous  implorons  votre  clémence  pour  nous  et 
«  nosenfiEUDs!  » 

Aujourd'hui,  pour  nous  résumer,  et  comme  en  1827,  nous 
demanderons  :  intégralité  de  juridiction  militaire,  sans  la* 
quelle  il  ne  peut  y  avoir  d'armée. 

Dans  le  cas  de  complicité  de  crimes  communs,  renvoi  de 
tous  les  inculpés  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

Dans  le  cas  de  révolte  à  main  armée,  qu'il  y  ait  com- 
plicité ou  non,  avec  des  militaires,  renvoi  des  coupables 
devant  les  tribunaux  militaires,  à  quelque  classe  qu'ils  ap* 
partiennent. 

Application  du  jury  aux  tribunaux  militaires  :  les  jurés 
pris  parmi  les  officiers  en  activité,  dans  la  division,  par  rang 
du  tableau ,  et  pour  un  temps  déterminé. 

La  composition  du  jury  se  modifiant  d'après  le  grade  de 
l'acctùé. 

Une  cour  composée  d'un  président  et  de  deux  assesseurs, 
nommés  par  le  roi,  et  révocables  seulement  par  ordonnance; 
un  des  assesseurs  faisant  les  fonctions  de  juge  d'instruction. 
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Le  rapporteur,  organe  du  ministèrô  public,  nommé  éga- 
lement par  le  roi,  et  jusqu'à  révocation  par  ordonnance. 

Obligation  de  motiver  les  jugemens,  dans  le  cas  où  les 
conseils  de  guerre  resteraient  composés,  comme  ils  le  scmt 
aujourd'hui,  de  membres  à4a-fois  juges  et  jurés  ;  car,  il  faut 
reconnaître  quavec  le  jury  (  et  c'est  un  des  reproches  les 
plus  graves  qu  on  puisse  lui  foire  )  cette  salutaire  dispo^tion 
cesse  d'être  praticable. 

Une  cour  d'annulation  unique,  siégeant  à  Paris,  et  se  frûc- 
tionnant,  pour  envoyer  à  l'armée  et  dans  nos  possessions 
d'Afrique  des  conseils  d'annulation,  seul  moyen  d'imprimer 
à  l'administration  de  la  justice  le  caractère  d'uniformité  et 
de  fixité  qu'elle  doit  avoir.  Cette  cour,  formant  une  vérita- 
ble magistrature  mihtaire,  dont  les  membres  inamovibles 
seraient,  de  préférence,  pris  parmi  lespréûdens,  assesseurs 
et  rapporteurs. 

Enfin,  im  Code  pénal  disciplinaire,  rédigé,  tortout,  par 
des  militaires,  etdans  un  esprit  de  douceur  et  d'indulgence, 
en  harmonie  arec  nos  mœurs  actuelles;  large  graduation 
dans  les  peines ,  ou ,  ce  qui  revient  au  même ,  admission  de 
circonstances  atténuantes  ;  œifin,  assurer  le  sort  du  soldat, 
lui  donner  du  bien-être  et  des  garanties  pour  son  avenir  (1), 
ce  sera  simplifier  d'autant  la  pénalité. 

(1)  Dam  rétat  iietud  des  choset,  od  ne  petit  se  figurer  coiiibie&  un  soldat 
a  de  peine  à  arriver  au  bout  de  ses  trente  ans  à  la  pension  de  retraite  ^  et 
combien  peu  parviennent  jusqu'à  ee  terme  :  ce  n*est  certes  pas  la  classe 
des  soldats  pensionnes  qui  grève  le  trésor.  Comme  on  est  toujours  libre  de 
refuser  son  réengagement,  il  est  arrive  plus  d'une  fois  qu'un  malheureux 
vétéran  a  été ,  après  viogt-sept  ou  vingt-huit  années  de  service ,  réduit  à  la 
mendicité  par  un  refus  de  ce  genre ,  et  cela  souvent  parce  qu'il  a  e«  le 
malheur  de  commettre  des  fautes  souvent  légères,  et  de  tomber  dans  les 
mains  de  chefs  peu  iudulgens. 

«  En  Prusse ,  après  quinze  ans  de  service  j  les  oflicicrs  peuvent  demander 
leur  pension  de  retraite  ou  un  emploi.  La  moitié  des  places  subalternes  est 
réservée  aux  sous-officiers  et  soldats  après  neuf  ans  de  service ,  ou  après 
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avoir  obtenu  leur  congé  pour  infirmités.  Ces  dispositions  en  faveur  de 
l'armée  sont  aussi  prévoyantes  que  politiques  ;  et  le  gouvernement  n'a  pas 
lieu  de  s'en  repentir  :  il  existe  dans  les  régimens  d'excellentes  écoles,  où  les 
sous-officiers  et  soldats  puisent  toute  l'instruction  dont  ils  ont  l)esoiii  pour 
exercer  les  emplois  qui  leur  sont  confiés.  La  destitution  des  employés  n'est 
jamais  prononcée  que  par  le  conseil  des  ministres  »  {Droits  et  devoirs  des 
Fonctionnaires  publics^  par  M.  N.  deBerty,  Rev,  étrang. ,  7*  an.,  p.  813). 
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miêoni  m  ia  rtuciiix  riani.  —  la  aifTAumATXOii.  — 

UL   GOUVEaHEMKVr  DB  JUILLIT.  —  DICEBTS  IMpiftlAUX.  -^  DX  LXUa  rOACB. 

*-  DisuérUDB.  —  DE  LA  U>I  XT  DC  l'oROOHH AlfCE.  — 

OXDOHITAHCXS    XIT   ZXXCIITIOK  DIS    LOXa.  —  siHATUf-COKSULTKS.  ~   ATU 

DU  CONSEIL    D'iTAT.   CIBCULAIXES   MUIXaTixiELLEfl. 


Nous  avons,  dans  cette  première  partie,  donné  quelques 
aperçus  bien  rapides ,  bien  incomplets ,  bien  décousus ,  nous 
FavouiHis,  de  ce  qui  se  passait  jadis  :  ainsi,  nous  avons  in* 
diqué  ce  qu'étaient  les  grandes  assemblées  sous  nos  pre<> 
miers  rois  ;  le  pouvoir  législatif  se  fractionnant  à  Tinfini  avec 
la  féodalité,  puis  la  royauté  se  reconstruisant  petit  à  petit  à 
l'aide  de  ses  heureux  empiétemens,  et  en  s  appuyant  sur  le 
clergé  et  sur  le  peuple,  c'est-à-dire  sur  les  parlemens  qu'elle 
oppose  à  la  noblesse. 

Nous  avons  étudié  ces  parlemens,  qui,?à  la  faveur  du  nom 
qu'ilsportent,  etqui  n'est  qu'un  souvenir  de  temps  et  d'insti- 
tutions entièrement  effacés,  usurpent  un  rôle  bâtard,  mi-par- 
tie judiciaire,  mi-partie  politique.  Entourés  de  l'amour  des 
peuples,  qui  voient  en  eux  le  seul  pouvoir  tutélaire  qui  leur 
reste  contre  les  efforts  que  tente  la  noblesse  pour  reprendre 
ses  droits,  contre  la  royauté  qui  marche  à  la  conquête  de 
l'omnipotence,  ils  grandissent,  jusqu'à  ce  que,  devenus  eux- 
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mêmes  une  aristocratie  aussi  insupportable  que  celle  qu'ils 
ont  détrônée,  ils  sont  emportés  au  premier  souffle  de  la  tour- 
mente que,  dans  leur  imprévoyance,  ils  ont  appelée. 

Puis,  nous  avons  montré  flottans,  au  milieu  de  nos  an- 
nales, ces  états-généraux,  qui  apparaissent  de  loin  en  loin 
dans  leurs  révolutions  irrégulières,  et  jettent  un  éclat  pas- 
sager ,  comme  ces  météores  qui,  après  eux,  semblent  laisser 
une  obscurité  plus  profonde  encore. 

Et  tout  cela  vit,  se  soutient  pendant  des  siècles;  et  ces 
siècles  ont  vu  de  bien  grands  malheurs  et  de  bien  glorieuses 
prospérités  ;  et  ces  siècles  ne  méritent  ni  tout  le  bien  ni  tout 
le  mal  qu'on  en  dit  I  Mais  le  jour  de  l'examen  est  arrivé, 
et  l'examen  c'est  la  révolution,  car  les  institutions  du  pays 
ne  peuvent  supporter  T examen,  ou,  pour  parler  plus  juste- 
ment, c*est  que  le  pays  n'avait  plus  d'institutions,  mais  seu- 
lement des  usages  mal  définis,  des  traditions  souvent  mé- 
connues, formant  une  sorte  de  droit  public  où  il  n'y  a  rien 
de  ferme,  de  stable  ni  d'arrêté ,  qui  subsiste  sans  qu'on 
puisée  dire  comment,  et  qui  peut-être,  en  définitive,  n'adti 
sa  longue  existence  qu'à  l'obsciirité  et  au  mjrstère  qui  l'en- 
vironnaient. 

Mais  la  révolution  se  met  à  l'œuvre,  et  avec  qudle  noUe 
ardeur....  Des  institutions,  die  va  nous  en  doter;  dlea  des 
modèles,  la  vieille  Angleterre  et  cette  jeune  Amérique,  qui 
doit  en  partie  S(m  afiranchiss^nentàrépëe  de  notre  noblesse; 

elle  a  Rome  et  Athènes! Et,  certes ,  tous  œs  peuples, 

totta  ces  temps  ont  de  nobles  et  d'éloquens  interprètes  dans 
cette  grande  assemblée  qaoa  nomma  la  Constituante  I 

Et,  cependant,  tout  cela  n'enfante  qu'une  oeuvre  frappée 
de  mort»  œuvre  de  défiance  et  indigeste ,  qui  n'est  ni  la 
rojrauté  ni  la  république,  qu'ils  appellent  une  démocratie 
royale,  monstrueuse  alliance  de  mots  qui ,  pour  me  servir 
de  l'expression  de  Mirabeau,  hnrlaient  de  se  trouver 
eneemUe. 
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Puis»  bientôt,  nous  tombons  dans  un  de  ces  cataclysmes 
comme  l'histoire  des  nations  n'en  présenta  peutrêtre  jamais, 
horrible  nuit  qui  n*est  sillonnée  que  par  la  lueur  des  ca* 
nons  !  les  bourreaux  régnent,  et  il  n'y  a  que  Théroïsme  des 
soldats,  celui  des  victimes  qui  tombent  sous  le  couteau  de 
la  guillotine,  qui  rappellent  la  France,  car  la  France  tout 
entière  est  aux  frontières  ou  dans  les  cachots. 

Puis,  après,  vient  l'époque  de  reconstruction,  et  nous 
avons  cherché  à  donner  quelque  idée  de  ce  qu'a  fait  le 
Consulat  et  l'Empire;  car,  c'est  là-dessus  que  nous  vivons 
encore.  L'Empire,  en  effet,  n'avait  trouvé  que  des  ruines» 
et  il  s'empressa  de  puiser  à  pleines  mains  datis  le  passé  ces 
codes  auxquels  il  donna  son  nom;  et  ce  serait  bien  mal 
connaître  notre  législation ,  que  de  l'étudier  comme  si  elle 
datait  d'hier  :  il  n'y  a  pas  plus  dans  l'ordre  moral  que  dans 
l'ordre  physique  de  productions  spontanées. 

Puis  TEmpire»  qui  a  beaucoup  créé  ou  plutôt  reconstruit, 
fut  aussi  le  plus  grand  destructeur  de  ce  qu'il  avait  £Eiit 
lui-même  :  en  1614,  phis  de  Tribunat,  plus  de  Corps  lé- 
gislatif, la  France,  régie  par  les  décrets  de  propre  mouve- 
ment, n'avait  pas  plus  d'institutions  que  soua  Louis  XIV; 
et  l'Empire  est  un  de  ces  [àénomënes  resplendissans  et 
gigantesques,  qui  traversent  la  vie  des  peuples,  vivent  un 
jour  à  jamms  mémorable,  mais  sans  lendemain. 

Nous  arrivons,  ^fin,  à  l'époque  actuelle  i  la  Restaura- 
tion nous  vient  avec  nos  désastres,  dans  les  fourgons  de 
fennemi  :  on  l'a,  Dieu  merci,  assez  répété;  et,  en  effet, 
produite  avec  timidité  par  les  puissances  alliées»  qui,  aujour- 
d'hui, s'en  font  un  appui,  et  la  désavouent  demain,  car 
chacune  d'elles  a  son  candidat  de  prédilection  au  trône  de 
France,  chacune  sa  forme  de  gouvernement,  toutes,  et  avant 
tout ,  la  volonté  de  se  payer  sur  notre  malheureux  pays  de 
leurs  anciennes  défaites  ,  la  Restauration  arrive ,  et  tandis 
que  les  pourparlers  se  suivent  aux  quartiers-généraux,  au 
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palais  de  T  Autocrate,  la  France  éperdœ  se  jette  dans  les 
bras  des  Bourbons,  qu'elle  connaissait  à  peine,  mais  qui,  en 
définitive,  étaient  Français. 

Et  voilà  la  tache  originelle  de  la  Restauration,  voilà  ce 
dont  lui  ont  fiût  un  si  grand  crime  ceux,  d'abord,  qui  ont 
trahi  tous  les  gouvememens,  puis,  après  eux,  ce  vulgaire 
indocile  qui,  selon  l'expression  de  Tacite,  ne  sait  supporter 
ni  la  liberté  ni  l'esdavage. 

Mais,  ce  qu'on  n'a  pas  voulu  voir,  c'est  qu'au  momœt 
où  la  France  épuisée  capitulait  devant  l'Europe  en  armes, 
la  Restauration  était  forcée  de  capituler  devant  la  France  ; 
et,  tout  appuyée  qu'elle  était  sur  les  baïonnettes  étrangères, 
elle  se  présentait  une  charte  à  la  main  ;  et,  en  vain,  s'avi- 
sait-elle de  dater  de  la  dix-neuvième  année  de  son  règne, 
et  de  dire  sa  Charte  octroyée^  la  France  se  riait  de  ces  pré- 
tentions ridicules,  car  elle  savait  bien  que  cette  Charte  était 
l'exécution  du  contrat  synallagmatique  qu'elle  venait  de 
former;  et,  vaincue,  humiUée,  elle  pouvait  encore  lever  la 
tête  ;  si  la  chance  des  batailles  s'était  tournée  contre  elle, 
si  la  victoire  l'abandonnait,  elle  saisissait  la  liberté,  qui  est  ^ 
plus  belle  encore. 

Et,  en  effet,  il  faut  le  dire,  c'est  à  la  Restauration  que 
nous  devons  toutes  les  libertés  dont  nous  jouissons  aujour- 
d'hui, et  qui  nous  sont  irrévocablement  acquises. 

On  a  coutume  de  les  appder  les  bienfaits  de  la  réifolu- 
tion  :  il  me  semble,  je  l'avoue,  que  les  révolutions  sont  un 
peu  des  bienfaitrices  à  la  façon  de  Néron  lorsqu'il  incendia 
Rome.  Toujours  est-il  que  Rome  rdevée  de  ses  ruines  dut 
présenter  des  lignes  mieux  arrêtées,  un  ensemble  plus  régu- 
lier :  de  même  1791,  qui  remua  tant  d'idées,  jeta  dans  sa 
constitution  éphémère  des  germes  que  le  sol  de  la  France 
devait  féconder.  Et,  d'abord,  rendons-lui-en  grâce,  la  révolu- 
tion le  déblaya  des  parlemens,  de  l'horrible  procédure  et  des 
peines  de  l'ancien  régime;  elle  donna  à  la  justice  la  publi- 
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cité  et  des  garanties  à  Vinnocence  ;  elle  consacra  la  liberté 
individuelle  ;  elle  appela  le  peuple  à  la  confection  des  lois 
qui  doivent  le  régir,  au  vote  de  T impôt  qu'il  doit  payer,  et 
le  fit  intervenir  dans  les  jugemens;  enfin,  elle  traça  entre 
les  difTérens  pouvoirs  ces  lignes  de  démarcation  sans  les- 
quelles il  n*y  a  pas  de  liberté  possible. 

Mais,  de  tout  cela,  il  n* était  resté  que  bien  peu  de  choses 
avec  l'Empire,  qui,  en  compensation,  ne  nous  avait  laissé 
que  la  gloire  :  c'est  la  Restauration  qui  nous  a  rendu  ces 
libertés,  qui  en  a  organisé  l'ensemble,  qui  les  a  mises  en 
pratique  ;  et,  il  faut  le  répéter,  car  lorsqu'on  s'adresse  à  la 
jeunesse,  on  lui  doit  avant  tout  la  vérité,  il  fieiut  qu'elle 
sache  que  ce  n'est  pas  plus  dans  le  brillant  ouvrage  de 
M.  Thiers  qu'elle  apprendra  la  révolution;  que  dans  le  Mé- 
morial de  Sainte-Hélène,  l'Empire;  que  dans  les  journaux 
de  l'époque,  la  Restauration  ;  que  c'est  dans  les  faits  et  dans 
les  monumens  législatifs,  que  ces  régimes  nous  ont  laissés, 
qu'il  faut  les  étudier. 

Â  la  Restauration,  nous  devons  la  Charte  qui  nous  régit; 
en  1819,  la  régularisation  de  la  liberté  de  la  presse;  en 
1828,  la  permanence  des  listes  électorales  ;  et  n'oublions 
pas  tous  les  progrès  immenses  qui  ont  été  faits  dans  la 
science  du  droit  public,  dans  celle  du  droit  administratif, 
qui  a  trouvé  ses  véritables  élémens,  et  a  reçu  l'impulsion 
qui  la  fait  vivre  aujourd'hui. 

La  Restauration  manifesta,  il  est  vrai,  de  fâcheuses  ten- 
dances dans  ses  projets  du  droit  d'aînesse,  dans  sa  loi  du 
sacrilège;  mais  l'histoire  dira  quelles  furent  les  difficultés 
sans  nombre  qui  surgirent  sous  ses  pas.  Le  xvnt*  siècle 
avait  emporté  la  religion,  et  n'avait  rien  mis  à  lap'ace;  la 
Restauration  eut  la  maladresse  de  croire  qu'elle  pourrait 
restaurer  l'autel  par  des  lois  et  par  des  intrigues  de  sacris- 
ties :  elle  commit  la  lourde  faute  de  s'aider  d'une  compagnie 
trop  fameuse  ;  et,  comme  on  le  disait  naguère  énergique- 
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ment  (1)  :  <•  Les  jésuites  ont  gfité  toutes  les  causes  qu'ils 
ont  touchées,  et  quand  ils  entrent  dans  une  maison,  la  raine 
y  entre  derrière  eux.  •• 

Contre  les  caprices  d'une  population  mobile  et  chan- 
geante, elle  chercha  un  point  d'appui  dans  une  aristocratie 
qu'elle  prit  de  toutes  mains,  ancienne  noblesse,  nouvelle 
noblesse,  noblesse  d'argent;  mais  on  ne  laissa  pas  le  temps 
à  tout  cela  de  s'amalgamer,  de  se  consolider  ;  et  c'était  avoir 
affaire  à  trop  forte  partie  que  de  se  mesurer  avec  cet  amour 
de  l'égalité  qui,  en  France,  est  d'autant  plus  jaloux,  plus 
hargneux  qu'il  est  moins  vrai,  qu'il  n'est  qu'un  masque 
pour  cacher  un  désir  immodéré  de  supériorité;  enfin,  elle 
s'attaqua  à  la  presse,  qui  lui  devait  son  émancipation  et  l'en 
avait  si  mal  payée ,  et  la  presse  la  tua. 

Juillet  ne  fiit  qu  un  malentendu  entre  la  couronne  et  la 
nation  ;  mais  ce  malentendu  (2)  existait  depuis  long-temps  ; 

(1)  Journal  des  Débats,  15  mai  1843. 

(S)  J«  tiens  à  ce  mot  malentendu ,  parce  qu'il  est  asset  vague  pour  tout 
dire  et  ne  rien  dire  du  tout.  Il  y  a  bien  des  causes  de  la  chute  de  la  Kcstan- 
ration  :  d*abord  la  faiblesse  du  gouvernement  ;  par  la  fatalité  de  son  ori- 
gine, placé  entre  deux  régimes,  il  n'était  pas  de  force  a  imposer  l'ancien,  et 
pas  de  force  à  marcher  avec  le  nouveau.  Puis  il  y  avait  les  souliers  sans 
boucles  de  M.  Roland,  ou,  pour  mieux  dire,  les  souliers  ferrés  qui  voulaient 
fiyre  leur  entrée  dans  les  salons....  Puis,  au  moment  où  la  crise  éclata  tout- 
à-fait  ,  il  y  avait  la  mésintelligence  de  la  garde  et  de  la  ligne  ;  et  la  pru- 
dence ù  connue  de  Charles  X ,  et  que  le  marquis  de  Vauban ,  dans  ses 
mémoires ,  caractérise  d'une  manière  plus  dure ,  qui ,  cette  fois-d  encore, 
perdit  tout ,  car  elle  neutralisa  les  efforts  de  ceux  qui  auraient  pu  si  facile- 
ment relever  le  trône ,  etc. ,  etc. ,  etc.  Les  hommes  d'idées  ou  de  paroles 
•ont  dans  l'habitude  de  juger  après  coup  les  événemens;  ils  mqirisent  de 
tout  leur  coeur  la  force  matérielle  et  les  hommes  d'action ,  qui  le  leur  ren- 
dent bien.  Les  premiers  proclament  sans  cesse  que  l'opinion  est  la  reine  du 
monde  ;  les  autres  croient  davantage  à  l'argument  des  gros  bataillons  et  des 
charges  faites  à  propos  et  à  fond.  Les  uns  et  les  autres  sont  exclusifs,  et  ils 
ont  tort  ;  car,  qui  pourrait  dire  la  part  qui  revient  à  chacun  de  ces  admini- 
culet  dans  hi  combinaison  des  choses  d'ici-bas.  S^il  ne  s'était  |)«s  trouvé  un 
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bien  des  &uies  d*une  part,  bien  de  la  mauvaise  foi  de  l'autre, 
Tavaient  fait  naître  et  soignenseinent  nourri. 

Et,  certes,  avec  une  nation  comme  la  nôtre,  il  y  avait 
bien  à  craindre  i^Ue,  dans  la  totirmente  qui  emportait  loin 
du  sol  de  la  France  l'antique  race  de  nos  rois»  la  liberté  ne 
vint  à  s'abîmer  aussi  :  il  n  y  avait  qu'un  homme,  peut-être, 
qui  pût  la  sauver,  et  cet  homme  devait  être  mûri  jpar  la 
longue  expérience  des  révolutions  ;  et  cet  homme  devait  avoir 
été,  en  quelque  sorte^  tenu  en  réserve,  étranger  au  passé; 
et  cet  homme  devait  être ,  par  sa  position  exceptionnelle, 
assez  élevé  pour  arrêter  toutes  les  ambitions  individuelles  ou 
cdlectives  qui  allaient  se  mettre  à  Tescalade  du  trône  qu'elles 
venaient  de  renverser  :  il  devait  être  pris  sur  les  marches  de 
ce  trône;  et  cet  homme  providentiel  s'est  trouvé.... 

Et  l'histoire  dira  ce  qu'il  en  coûte  pour  être  l'héritier 
d'une  révolution,  alors  que  la  fièvre  n'est  pas  encore  arrivée 
à  son  dernier  période,  qu'elle  ne  s'est  pas  encore  usée  par 
sa  propre  violence;  l'histoire  dira  ses  rudes  labeurs. 

Le  gouvernement  (1)  de  juillet  a  des  titres  à  la  recon- 
naissance du  peuple  ;  c'est  lui  qui  a  adouci  la  sévérité  de  nos 
lois  pénales  y  qui  a  rendu  au  jury  la  plénitude  de  son  ac^ 
tion  ;  mais  ce  qui  fera  sa  gloire  la  plus  grande ,  c'est  la  mo- 
dération avec  laquelle  il  a  repoussé  les  attaques  les  plus 

p^tît  officier  d'artillerie  pour  foudroyer  le  peuple  sur  les  maires  de  Saint- 
Roch,  que  serait  devenue  la  Révolution?  Sans  la  cliarge  de  Kellermann  h 
Marengo,  y  aurait>il  jamab  eu  un  empire  et  un  empereur  ? 

(1)  Quand  nous  disons  le  gouvernement ,  uous  savons  parfaitement  que 
ce  n'est  pas  aux  gouvemans  seuls  qu'il  faut  faire  honneur  de  cette  modéra- 
tion, et  qns  les  gouvernés  en  ont  leur  bonne  part  ;  mais  entre  les  uns  et  les 
autres  il  y  a  action  et  réaction,  et  on  se  sert  de  ce  mot  gouvernement  dejuH' 
Ut  comme  d'un  terme  collectif  pour  désigner  l'époque .  £h  bit  n!  la  France 
doit  être  fière  d'avoir  vu  une  époque  où  les  gouvernés  ont  cherché  à  profiler 
d*une  révolution,  non  pour  demander  des  mesures  de  vengeance,  de  rigueur, 
mais,  bien  au  contraire,  pour  conquérir  des  adoudssemens  dans  nos  lois,  et 
où  il»  ont  été  compris  et  seeoiidés  par  les  gouvemans. 
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violentes,  et  la  constance  avec  laquelle  il  a  résisté  à  Ten- 
trmnement  général,  qui  loi  demandait  une  répression  plus 
énergique  ;  puis,  il  faut  reconnaître  qu'en  apportant  quel- 
ques modifications  à  la  Charte  de  1814,  il  est  entré  plus 
avant  dans  la  vérité  du  système  représentatif. 

Aussi,  quand  on  étudie  l'ensemble  de  nos  institutions, 
rien  de  plus  beau  en  théorie.  Mais ,  aussi ,  avec  quel  senti- 
ment de  profonde  tristesse  ne  se  demande-t-on  pas  com- 
ment il  se  fait,  qu'avec  ces  élémens  de  bonheur  et  de  stabi- 
lité, avec  un  prince  qui,  de  son  vivant,  a  reçu  le  nom  de 
sage ,  que  la  postérité  sanctionnera,  comment  il  se  fait  que 
tout  fonctionne  si  difficilement,  qu'il  y  ait  tant  de  frotte- 
mens,  si  peu  de  sécurité  de  l'avenir  I 

Serait-ce  parce  qu'un  seul  pouvoir  dans  la  nation  a  ab- 
sorbé tous  les  autres  (1  ) ,  si  bien  qu'il  ait  tout  envahi ,  que  tout 
se  fasse  par  lui,  que  tout  se  soit  amoindri  autour  de  lui,  que 
les  agens  de  l'autorité,  vivant  au  jour  le  jour,  soient  devenus 
ses  serviteurs,  achetant  par  des  complaisances  la  précaire 
existence  qu'il  veut  bien  leur  laisser. ...  et  de  là,  plus  d'ému- 
lation, découragement  général ,  le  travail,  le  courage  et  le 
talent  restant  obscurs  et  sans  récompense  ;  l'intrigue  et  le 
savoir-faire  arrivant  de  plain  saut  «*  aux  honneurs  sans  les 
avoir  mérités,  aux  emplois  sans  être  en  état  de  les  remplir, 
à  la  richesse,  enfin,  sans  l'avoir  gagnée  »....  car  voilà  bien 
l'aristocratie  du  jour.  De  là  cette  corruption  qui  gagne  et 
s'étend  comme  une  lèpre  maudite. 

Serait-ce,  en  un  mot,  que  tout  système  se  fausse  et  se 
détruise  en  exagérant  son  principe,  et  que  nos  représentans 
ne  représentent  que  trop  fidèlement  la  France  telle  qu'on 
nous  l'a  faite  aujourd'hui,  et  les  électeurs  qui  les  ont 
envoyés.... 

(1)  «  Pour  qu'on  ne  puisse  abuser  du  pouvoir ,  il  frut  que  le  pouvoir 
arrête  le  pouvoir  *  (Monlesquieu,  Esprit  àts  loUy  liv.  if,  diap.  iv). 
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Serait-ce  qu'au  fond  de  ce  peuple,  dont  les  heureux  du 
jour  détournent  la  face  de  peur  de  s'attrister,  et  qu'ils  trou- 
vent plus  commode  de  condamner  que  de  soulager;  serait-ce 
qu'il  y  a  des  besoins  infinis,  des  misères  profondes  aux- 
quelles les  institutions  sont  impuissantes  à  remédier  ! 

Serait-ce,  enfin,  que  le  mal  soit,  non  pas  à  la  surface, 
mais  dans  les  mœurs  que  les  longs  troubles  de  la  France 
ont  altérées  et  perverties ,  et  que  les  institutions  soient  im- 
puissantes à  régénérer  un  peuple  chez  lequel  Dieu,  la  fa- 
mille, la  royauté  sont  tous  les  jours  mis  en  question  I 

Des  crimes  tous  les  jours  plus  nombreux,  plus  eflrayans 
le  feraient  croire,  si,  d'un  autre  coté,  le  spectacle  de  bien 
desdévoûmens  sans  faste,  de  bien  des  vertus  modestes  qui 
trouvent  leurs  récompenses  en  elles-mêmes,  ne  venait  re- 
poser les  yeux  et  le  cœur  ! 

Mais  nous  ne  saurions  résoudre  ces  tristes  problèmes  ; 
nous  ne  nous  posons  pas  ici  en  historien,  encore  moins, 
grâce  à  Dieu,  en  écrivain  politique  ;  et,  si  nous  avons  parlé 
de  ces  différentes  époques,  ce  n'est  pas  pour  en  faire  la  cri- 
tique :  nous  les  avons  étudiées  toujours  en  poursuivant  le 
but  que  nous  nous  sommes  proposé  dans  le  cours  de  ce  tra- 
vail, sous  le  point  de  vue  de  la  loi  ;  et  cette  étude  est  néces- 
saire,  car  la  loi  n'est,  après  tout,  qu'un  instrument  qu'il 
feut  savoir  mettre  en  action ,  car  il  ne  fonctionne  pas  de  lui 
seul  ;  elle  est  un  oracle  dont  il  faut  savoir  saisir  le  sens;  elle 
est  un  remède  qu'il  faut  savoir  doser....  et  celui  qui  a  mis- 
sion d'appliquer  la  loi  se  figurera-t-il  qu'il  sufSse  d'aller 
dans  son  codex  chercher  par  lettre  alphabétique  la  formule, 
qu'il  suffise  de  saisir  cet  instrument  sans  savoir  à  quels 
usages  il  a  été  destiné,  de  faire  parler  cet  oracle  sans  savoir 
dans  quelles  circonstances  et  à  quels  besoins  il  a  répondu. 
Et,  par  exemple,  la  législation  du  xvie  siècle,  qui,  comme 
la  langue  d'alors,  procède  peur  longues  périodes,  souffre  de 
larges  parenthèses,  celle  de  Louis  XIV,  qui  marche  d'un 
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pas  calme  et  assuré ,  car  elle  a  les  coudées  fraiu^  et  Tal- 
lure  de  la  puissance,  dont  la  phrase  est  cadencée  et  nom* 
breuse ,  car  rien  ne  la  presse  ni  ne  la  gène;  ces  légidations, 
disons-nous,  peuvent-elles  être  comprises,  interprétées,  ap- 
pliquées comme  celles  de  nos  jours,  Une  ordonnance  du 
grand  roi,  soigneusement  élaborée  et  formant  un  ensemble 
complet,  devra-t-elle  être  traitée  comme  une  d'entre  çe^ 
milliers  de  lois  vomies  par  la  fournaise  législative,  alors  que 
souvent  la  volonté  première  du  législateur  a  été  détournée, 
tordue  par  les  débats  parlementaires  ;  alors  que  le  produit 
obtenu  porte  les  traces  de  la  lutte  par  laquelle  il  est  passé  ; 
alors,  enfin,  que  souvent  la  loi  au  milieu  de  ces  épreuves, 
s'embarrasse  de  dispositions  inapplicables  (1)  ;  dit  le  con^ 
traire  de  ce  qu'elle  a  vouhi  dire,  ou,  tout  du  moins,  autro* 
ment  et  plus  qu  elle  n'a  voulu  dire  (2). 


(i)  Eit  loi  4a  17  mtn  im,  Mtr  kt  svbttHiitSont ,  dtns  son  article  unique, 
rwvoie AUX «rt.  iWAffJh  C C,  kiqiicU iont  i—ppKeahUs.  AatreeKen^e: 
notre  «de  dfi  navigation  du  SI  septeothne  i7(tt,  tfm  panil  i  TépoquA  où  oeliii 
d'Angleterre  commençait  i  être  abandonné.  Cette  loi  parait  être  encore  en 
Tigueur,  parce  qu'elle  n'a  pas  été  abrogée,  et  cependant  elle  n'a  jamais  été 
exécutée  que  dans  deux  de  ses  dispositions,  contenues  dans  le  second  et  le 
deroîer  artiele.  «<  Deusème  article.  Il  feut  que  le  capitaine  et  les  trois  quarts 
le  réquipu^c  «oiflat  F^ran^  ;  que  le  navire  ait  été  cooalrait  daot  les  pos- 
aessions  françaises,  ou  déclaré  de  bepne  prise.  ^-  Dernier  article.  ProbîU- 
tion  pour  les  marchandises  du  crû  de  la  Franoedu  cabotage  étranger  ,et  mêoia 
une  circulaire  prohiba  tout  cabotage  étranger,  »  Telles  sont  les  seules  pres- 
criptions qui  aient  jamais  été  observées. 

(2)  Une  loi  était  deiwnae  nécessaire  par  les  maladresses  de  la  Restaura- 
tîo«:  e*est  celle  anr  Tétot  de  fofi&der,  promist  par  ta  charte  de  ISM ;  dlea 
élé  promulguée  à  la  date  du  19  mai  1894.  Certes ,  tout  le  cootewi  de  cette 
loi  prouve  évidemment  que  Ton  ne  pensait  qu'aux  offimrs  de  l'armée,  aux 
officiers  corobattans  ;  mais  à  la  un  de  la  discussion ,  un  membre  demande 
que  la  loi  soit  applicable  aux  fonctionnaires  de  l'intendance  militaire.  Ac- 
cordé. . .  Et  je  conçois  que  l'on  donne  des  garanties  au  corps  chargé  de  Tadmi- 
■Mimiiai  jnuwu  i  iclin  gainlr  oommandenent  ;  il  aérait  peut-être  àdéstrer 
tewIaywM  ^tteksganntiesM  fuiMNipasde  nèM  mmnet^wiMineabrea 
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Mais  la  loi  est,  PVC«  qu'fBj{e  e^,  v^rjt^bte  i^  #^Pr«, 
À  l^udle  nP4^  devpfi^  (ipinnoage  let  c^lte  :  ^nfi  AmOt  Uhi^ 
les  prescrjptipns  qu'elle  contient  devront,  f */'/  6#^  pos^fble^ 
être  respectées,  n^ses  ^  (sx^atipi)  ;  o^s  toujpuf^  ^st-il  iLiu'ii 
y  a  telle  ou  (pUe  4i^pQ$itioii  q^e  l'on  ^i  bien  forcé  d'a^ 
ceptajr  comvf^  le  ré$ult^  4*  une  iajchçase  iiit^rruptipi^  laupée 
p^r  up  fnembre,  qu  on  a  laissée  passer  par  dj^raction  09 
p^  lassitpde,  et  que  l'autre  phapbre  a  épargnée,  vu  que  !« 
session  était  bien  avancée;  pt  que,  tout  en  appliquât  pa* 
reill^  disposition,  on  ne  devjra  p^  lui  4onner  aiit^nt  d'effet 
et  de  portée  qu  4  ^ute  ^utre  vraiinei)|;  subât^pti/oUe  et 
coefficiente  de  la  loi. 

Pes  loi^.  Pieu  ipfefci,  nou9  n>n  n^anquons  p^,  pt  q^  se 
heurtent,  et  qni  se  contredisent;  et  nous  pouvons  porter  Iç 
fameux  toas^  apg)^  4  la  sainte  e(  bienfae^reu$^  o|i»aurit4 
des  lois  1 

Et  pon^i  cela  axi^e,  .et  il  nous  fa^t  \mer  de  (^  |C^t  arser 
nal  sans  nous  blesser,  ou  plutôt  sans  blesser  |a  justice,  Té^ 
quftéetlel^oi^^s. 

deTintendancc  fussent  assimilés,  non  pas  à  des  niilitairef ,  mais  k  des  Jjfi9g^ 
trats.  Mais  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  traiter  cette  question.  On  demanda  que  la  loi 
tôt  applicable  aa:i  officiers  de  santé. . .  Accordé. ..  Et  je  le  conçois  encore,  car 
leschinngicnt  d^anttéepartagentki  mmxeit  lespérils  des  oomb^ttans,  et  leur 
professa  exf^  4^  ^M^  jfi^éUifùmket  ;  je  cooçpff  4.<nu:  ^u'on  liet  «ssimiie 
&  des  officiers,  bien  que  la  Restauration  se  soit  bien  gardée  de  le  ^aire  :  elle 
leur  refusait  la  croix  de  Saint-Loub. 

Mais  un  autre  membre  demande  que  le  bénéfice  de  la  loi  sur  Tétat  des 
officiels  soit  étendu  aux  agens  de  l'administration  des  bâpi^ux,  du  service  de 
l*hal)illement  et  du  campement...  Et  on  accorde  .ei^oore...  Et  je  QBSse  de 
compcei^dre.  Certes  la  Restauration  n'eût  pas  fait  de  tous  ces  a^ep&  des 
officiers,  en  les  mettant  sur  la  même  ligne  que  celui  qui  ^  leji  armes  à  la  ma^ 
et  est  investi  du  commandement  ;  elle  avait ,  '}}  faut  lui  rendre  celte  justice , 
trop  le  sentiment  des  convenance^  et  4c  ce  qui  appartient  à  l'état  m^t^iire.. . 
Aussi  je  doute  fort  que  ceux  f  u^  ont  adopté  les  dernières  {dispositions  <)ie 
l'art.  26  de  la  loi  de  1834 ,  se  soient  bicp  rendu  compte  de  ce  ipi'iU 
fiEÛsaient. 
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Croit-on  qu  on  puisse  exécuter  et  appliquer  un  décret 
impérial  comme  une  loi  qui,  de  nos  jours,  a  été  élaborée 
par  les  trois  pouvoirs,  qui  a  bien  les  défauts  de  son  origine, 
mais  qui  n'a  pas  moins,  en  définitive,  l'imposante  consé- 
cration d'un  débat  public  et  d'un  triple  assentiment. 

Il  est  vrai  que  la  Cour  de  cassation  a,  par  de  nombreux 
arrêts  (1),  reconnu  force  de  loi  à  ces  décrets  ;  elle  a  obéi  à  la 
nécessité  et  à  la  crainte  de  désorganiser  les  services,  en  ju- 
geant que  «  les  décrets  de  Napoléon,  lorsqu'ils  ont  été  exé- 
cutés sans  opposition  des  pouvoirs  qui  avaient  le  droit  de 
les  révoquer  ou  modifier,  ont  encore  force  de  loi,  s'ils  ne 
sont  pas  contraires  à  la  Charte.  " 

Mais  d'abord,  pourrait-on  dire,  qu'étaient  devenus  avec 
Napoléon  les  pouvoirs  qui,  dans  les  dix  jours,  pouvaient 
attaquer  un  décret  pour  inconstitutionnalité!  Outre  que  le 
Tribunat  n'a  jamais  une  fois,  de  son  vivant,  usé  de  ce  droit , 
n'était-il  pas  dans  l'impossibilité  de  l'exercer,  puisqu'il  avait 
cessé  d'exister. 

Puis,  l'acte  de  déchéance,  du  l*'  avril  1814,  ne  porte-t-il 
pas  dans  un  de  ses  considérans  que  «  Napoléon  Bonaparte 
a  déchiré  le  pacte  qui  l'unissait  au  peuple  français,  en  levant 
des  impôts  autrement  qu'en  vertu  de  la  loi,  en  rendant  illé- 
galement plusieurs  décrets  portant  peine  de  mort,  etc.  *» 

D*où  il  résulte,  que  la  théorie  de  la  jurisprudence  n'a  en 
droit  ni  en  fait  une  base  bien  solide. 

(1)  «  n  est  passé  en  jurisprudence  vulgairement  reçue ,  je  ne  sais  par 
quelle  interprétation  impériale ,  que  du  moment  que  les  décrets  du  Corps 
législatif  n*ont  pas  été  attaqués  comme  inconstitutionnels  dans  les  dix  jours 
de  leur  publication,  ils  ont  force  de  loi.  Pas  un  mot,  pas  un  seul  mot  de  tout 
cela  dans  la  Constitution.  L*art.  44  ne  confère  au  gouvernement  que  le  pou- 
voir de  faire  les  réglemens  pour  assurer  l'exécution  des  lois  :  n'importe  ! 
L'art.  87  n'est  relatif  qu'aux  lois  adoptées  par  le  Corps  législatif;  il  n'a  d'au- 
tre but  que  de  régler  le  délai  de  leur  promulgation,  il  ne  parle  que  des  dé« 
erets  du  Ck>q>s  législatif  :  nulle  part  il  n'est  question  des  simples  déa*ets  de 
Tempereur  »  (Ortolan,  Cours  de  législation  pénale  comparée). 
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Mais,  même,  en  se  tenant  dans  les  termes  des  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation ,  il  faut  encore  ne  prendre  ces  décrets 
qu'avec  une  extrême  défiance  ;  et»  par  exemple,  on  peut 
citer  ceux  de  1809  et  1811  (1)  contre  les  Français  qui  ser- 
viraient à  l'étranger,  ou  qui,  seulement,  continueraient  à  y 
résider  sans  autorisation  :  on  voit  le  premier  prononcer  la 
peine  de  la  confiscation  abolie  formellement  et  rétablie  seu- 
lement parle  Code  pénal  de  1810,  et  abolie  de  nouveau  par 
la  Charte  de  1830  ;  enfin,  ils  consacrent  la  rétroactivité  et  la 
mort  civile  comme  peine  principale.  Il  est  facile  de  voir 
que  si  on  en  retranche  tout  ce  qui  est  contraire  à  la  Charte 
et  aux  lois  en  vigueur,  il  ne  restera  qu'un  caput  mortnum. 
Disons-le  franchement,  il  est  difficile  de  voir  dans  ces  actes 
de  colère  des  actes  législatifs,  et  plutôt  ajoutons,  avec  M.  Or- 
tolan :  «  Tenons  pour  certain,  en  matière  de  dispositions 
pénales,  qu'aucune  peine  publique,  si  minime  qu'elle  soit, 
ne  peut  être  établie  que  par  une  loi,  et  que  toutes  celles  qui 
ne  sont  que  par  décrets  n'existent  pas.  •• 

Du  reste,  il  s'en  faut  que  les  décrets  impériaux  soient  sur 
la  même  ligne  que  les  lois;  car,  bien  que  la  Cour  de  cassa- 
ticm  ait  posé  en  principe  général  que  les  décrets,  ayant  force 
de  loi  avant  1814,  ne  peuvent  être  abrogés  par  une  pimple 
ordonnance,  il  y  a  bien  dans  la  pratique  des  dérogations  à 
ce  principe,  car  il  a  été  reconnu  aussi  que  le  roi  peut  modi- 
fier par  simple  ordonnance  les  dispositions  purement  régle- 
mentaires d'un  décret  contenant  des  dispositions  qui  sont 
du  domaine  de  la  loi. 

Quant  à  la  plupart  des  lois  et  décrets  de  la  Convention, 
la  désuétude  en  a,  Dieu  merci,  fait  raison  (2).  Et,  qu'on  ne 
vienne  pas  nous  dire  que  le  non-usage  n'abroge  plus  les  lois; 

(1)  Voir  la  savante  dissertation  de  M.  Demanle,  professeur  &  la  Facilité 
de  droit,  dans  la  Rcv,  étrang,  et  franc.,  I.  ¥if,  p.  417. 
(9)  Voir  k)  journal  la  Pressa,  du  18  juin  1841. 
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que  la  inftxitne  contraite  est  un  anachronisme  qui  a  dû 
mourir  avec  le  régime  sous  lequel  elle  était  vraie,  maxime 
qui  n*est  plus  qu*un  dangereux  non-sens  dans  nos  principes 
constitutionnels. 

Que  oe  principe  de  la  désuétude,  eti  eflbt,  reposait  sur  Id 
vieDle  doctrine  des  lois  romaines^  en  vertu  de  laquelle  le 
pouvoir  d'abroger  les  lois  était  une  conséquence  du  pou- 
voir de  feire  les  lois. 

Mais  qu'aujourd'hui  la  loi  est  parmi  nous  Vœuvré  d'un 
pouvoir  multiple,  dans  lequel  le  prince  n'exerce  qu'une  part 
restreinte  de  souveraineté.... 

Nous  répondrons  que  tout  cela  peut  être  bon  en  théorie, 
et  s'il  n'y  avait  d'actes  législatifs  que  ceux  régulièrement 
émanés  de  pouvoirs  compétens  ;  et,  encot^,  faudrait-il,  pour 
prendre  cette  assertion  à  la  lettre,  dire  que  la  coutume  dans 
notre  monarchie  ret)résehtative  ne  peut  fonder  la  loi  ;  ce 
qu'on  hë  pourrait  avancer,  car,  dahs  plusieurs  cas,  le  Code 
civil  (1)  renvoie  aux  usages  des  lieux  :  or,  la  d'Jsuétudë  li'est 
que  lèi  coutume  en  sens  négatif.  Puis,  où  en  serions-notis, 
grand  Dieu!  dans  Un  pays  où  «  il  n'y  a  pas  une  action  sim- 
ple et  légitime,  pas  un  sentiment  naturel  qui  n'ait  été  l'objet 
d'une  loi  pénale,  pas  un  devoir  dont  une  loi  n'ait  prohibé 
l'accomplissement^  pas  Une  trahison  qu'une  loi  n'ait  sala- 
riée, paà  un  forfait  qu'Une  loi  n'ait  ordonné  ;  où  11  y  a  des 
tois  qui  prononcent  la  peine  de  mort  contre  quiconque  ré- 
pand une  nouvelle  hasardée,  la  peine  de  mort  contre  qui- 
conque correspond  avec  son  père,  ou  le  nourrit  à  l'étranger.  » 
(  Benj.  de  Constant,  Réflex,  iuV  les  const, ,  1814,  p.  52.  ) 

Danë  un  pareil  pays,  il  faut  sacrifier  aU  dieu  de  l'Oubli, 


(1]  Par  exemple  \en  articles  590, 891 ,  598,  Q63, 671 ,  674, 1138, 1159, 1648, 1736, 
1788, 1788, 1789, 176Î,  176é.  Il  est  vrai  que  le  juge  ne  peui  et  ne  doit  fonder 
tes  décisions  sur  les  coutumes  qUe  dans  les  cas  spéclatlx  ob  les  lois  l'y  réfèrent 
d'une  manière  expresse. 
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lui  setd  peut  cicatriser  les  plaies.  Que  toutes  ces  lois  figurent 
dans  Vhistoire  comme  dans  Un  musée,  pour  Tinstruction  du 
présent,  mais  qu'on  n*en  fasse  pas  un  arsenal  où  il  soit 
loisible  de  puiser  pour  frapper  des  victimes  choisies. 

Puis,  Tabrogation  par  le  non-usage  ne  résulte-t-elle  pas, 
au  contraire,  de  la  nature  même  d'un  gouvernement  dans 
lequel  le  peuple  a  délégué  sa  part  de  puissance  législative  à 
quelques  individus!  Et,  en  effet,  qu'une  loi  soit  consentie 
par  les  trois  pouvoirs,  et  promulguée ,  mais  qu'à  l'instant 
de  l'appliquer  le  pouvoir  exécutif  hésite  et  recule  devant 
ime  œuvre  dont  il  reconnaît  les  inconvéniens  (ce  qui  s'est 
vu  plus  d'une  fois)  ;  ou  bien,  encore,  que  les  circonstances, 
qui  avaient  dicté  cette  loi  aient  cessé,  et  que  le  pouvoir 
exécutif  ait  abandonné  une  arme  qu'il  Jugeait  désormais 
inutile,  sera-tril  en  droit  de  la  reprendre  plus  tard  s*il  le 
croit  convenable?  —  Nous  lie  le  pensons  pas,  car  ce  serait 
porter  atteinte  au  premier  des  droits,  à  l'égalité  devant  la 
loi,  qui  ne  consiste  pas  tant  en  ce  que  l'un  ne  soit  pas  puni 
par  la  corde,  lorsque  l'autre  l'est  par  la  hache  ;  qu'en  ce  que 
la  loi  soit  appliquée  à  tout  fait  qu'elle  a  ptévti,  ai  bien  que 
de  deux  individus  qui  s'en  sont  rendus  coupables,  Tuh  ne 
soit  pas  frappé,  tandis  que  l'autre  restera  impuni. 

NoUs  croyons  donc  que,  dans  les  deilx  cas,  l'abrogatioh 
par  le  non-usage  peut  être  invoquée  victorieusement  î  elle  est 
un  dernier  hommage  rendu  à  ces  millions  d^hommes  qui  su- 
bissent la  loi  sans  y  avoir  concouru  ;  elle  est  un  dernier  re- 
cours qui  leur  est  laissé  contre  les  erreurs  de  la  puissance 
législative. 

Ainsi  donc,  disons-le,  surtout,  lorsqu*il  s'agira  d'appli- 
quer des  lois  anciennes,  il  est  du  droit  et  du  devoir  des  juges 
et  des  fonctionnaires  de  décider,  avant  tout,  la  question  de 
désuétude.  Disons,  en  thèse  générale,  que  pour  toute  loi, 
tant  qu'elle  n'a  pas  été  formellement  abrogée  par  une  autre, 
il  y  a  présomption  de  vie  ;  et  qil'il  faut,  pour  détruire  cette 
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présomption ,  prouver  que,  dans  des  cas  égaux  ou  semblables, 
elle  a  cessé  depuis  un  certain  temps  d'être  exécutée;  qu'il 
ne  faudra  pas,  à  la  légère,  déclarer  qu  il  y  a  abrogation  par 
une  loi  postérieure;  qu'à  plus  forte  raison,  faudra-t-il 
mûrement  réfléchir  s'il  s'agit  de  déclarer  qu'il  y  a  abroga- 
tion par  le  non-usage,  qui  ne  doit  pas  fEicilement  se  sup- 
poser dans  un  pays  codifié  comme  le  nôtre ,  mais  que ,  nous 
venons  de  le  dire,  elle  n'est  pas  impossible. 

Maintenant,  il  y  a  bien  des  espèces  diverses  d'actes 
auxquels  il  est  dû  obéissance;  la  question  est  de  savoir 
dans  quelles  limites:  ainsi,  il  y  a  la  loi,  qui,  nous  le  ré- 
pétons, commande  tant  qu'elle  n'a  pas  été  abrogée  par 
une  loi  postérieure,  ou  même  dans  des  cas  qui  se  présente- 
ront rarement,  par  la  désuétude  ;  mais,  il  y  a  aussi  l'or- 
donnance; et  il  n'est  pas  aisé  de  détenniner  quel  est  le 
champ  de  la  puissance  législative,  et  celui  de  la  puissance 
executive  ;  en  im  mot,  quel  est  le  domaine  de  la  loi,  et  celui 
de  l'ordonnance. 

Pour  y  arriver,  il  faut,  ce  nous  semble,  remonter  aux 
principes  qui  ont  été  consacrés  par  la  constitution  de  1791, 
et  qui  forme  notre  droit  public.  Ces  principes  sont,  que  tous 
les  Français  sont  égaux  devant  la  loi ,  également  admissi- 
bles à  tous  les  emplois  civils  et  militaires;  que  leur  liberté 
individuelle  est  garantie  ;  que  leurs  propriétés  sont  inviola- 
bles ;  que  nul  ne  peut  être  distrait  de  ses  juges  naturels  ; 
qu'ils  ne  doivent  contribuer  aux  charges  de  l'Etat  qu'en 
vertu  d'une  loi  d'impôt  consentie  par  les  chambres,  etc. 
Tous  ces  droits  sont  garantis  par  la  Charte  de  1814  et  de 
1830  ;  et  la  loi  seule  peut  leur  porter,  je  ne  dirai  pas  at- 
teinte, mais  régler  la  manière  dont  ils  seront  exercés  et  les 
modifications  qu'ils  pourront  subir  (1). 

(1)  Ainsi  tous  les  Francis  sout  égaux  devant  la  loi  ;  il  y  a  cepeiidaut  des 
règles  particulières  pour  la  mise  eu  jugement  des  pairs,  députes,  fonction- 
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D*un  autre  coté,  si  on  considère  la  loi  d*une  manière  gé- 
nérale, on  lui  trouve  pour  caractères  Yinitium  et  la  généra- 
lité; et,  en  effet,  la  loi  est  la  manifestation  de  la  volonté  sur 
une  chose  générale  :  mais  il  n*en  est  pas  moins  vrai  que 
lorsqu'on  arrive  aux  détails,  on  est  fort  embarrassé;  car  il 
se  trouve  souvent,  en  pratique,  que  la  législation  fait  de 
l'administration,  et  que  l'administration  fait  de  la  législa- 
tion. Ainsi,  il  faut  une  loi  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'un 
ouvrage  considérable  (comme  une  route  royale,  un  canal, 
un  chemin  de  fer),  bien  qu'il  n'y  ait  pas  là  un  caractère  de 
généralité.  Il  faut  une  loi  pour  rectifier  les  limites  de  deux 
communes,  bien  que  ce  soit  un  pur  détail  d'administration. 

Un  autre  principe,  c'est  que  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de 
créer  ou  de  modifier  l'impôt,  il  faut  encore  une  loi  ;  et  cepen^ 
dant  le  roi  peut,  en  l'absence  des  chambres,  et  en  s'ap- 
puyant  sur  un  article  de  loi ,  faire  une  ordonnance  sur  les 
douanes,  ce  qui  revient  bien  à  modifier  un  impôt,  l'étabhr 
ou  l'ôter. 

Souvent  aussi  une  partie  du  pouvoir  législatif  a  été  déléguée 
au  pouvoir  exécutif;  ainsi,  il  J  a  délégation  dans  la  loi  rela- 
tive à  la  répression  de  la  contrebande  dans  l'île  de  Corse 
(26  juin  1836).  Une  ordonnance  du  roi  suffit  aussi  pour  faire 
exécuter  des  travaux  dans  les  places  de  guerre,  s'il  y  a  ur- 
gence (loi  du  28  mars  1831).  En  ce  qui  concerne  l'instruc- 
tion publique ,  tout  a  été  organisé  par  des  décrets  et  des 
ordonnances.  Une  ordonnance  du  29  juin  1814  a  organisé 
la  justice  en  Corse  ;  et  tout  récemment ,  c'est  une  ordon- 
nance (1)  qui  réglemente  la  justice  en  Algérie ,  et  assimile 
les  juges  de  cette  possession  à  ceux  de  France,  bien  que  la 

Daires,  juges,  etc.  Ainsi  les  propriélcs  sont  inviolables,  cependanl  la  loi 
pourra  régler  la  manière  dont  TÉtat  est  en  droit  d^eiiger  le  sacrifice  d'une 
propriété ,  etc. 

(1)  Ordonnance  du  26  septembre  1842,  modificativc  de  celle  du  28  fé- 
vrier 18U. 
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création  pat  ordonnance  d'une  chambre  temporaire,  dans  un 
tribunal  de  première  instance  (1),  ne  puisse  devenir  définitive 
(|(lè  par  Une  loi.  Le»  crédits  supplémentaires  sont  autorisés 
et  réglés  par  des  ordonnances  royales  ;  et  enfin,  c'est  à  des  dé- 
crets et  à  des  ordonnances  qu'est  due  presque  exclusivement 
l'organisation  du  conseil  d'état ,  bien  qu'un  grand  nombre 
de  lois  postérieures  aient  reconnu  et  consacré  l'existence  de 
ce  corps ,  soit  en  lui  renvoyant  la  connaissance  de  bon  nom- 
bre d' affaires,  soit  en  exigeant  son  concours  dans  beaucoup 
de  cas. 

Dans  ses  rapports  avec  les  citoyens;  la  royauté  peut  faire 
les  ordonnances  ou  réglemens  nécessaires  pour  suppléer  à 
certaines  lacunes  dans  la  législation,  ou  à  certains  besoins 
instantanés.  Ce  pouvoir,  le  roi  l'exerce,  1**  par  des  ordonnan- 
ces pures  et  simples  sur  le  rapport  d'un  ministre,  2^  par  des 
réglemens  d'administration  délibérés  en  conseil  d'état,  3*  par 
des  ordonnances  rendues  dans  la  forme  des  réglemenspublics, 
et  également  délibérées  en  conseil  d'état.  Il  n'est  pas  plus 
facile  de  saisir  la  différence  qui  existe  entre  ces  dernières  et 
les  réglemens  d'administration  publique,  que  de  déterminer 
le  domaine  de  la  loi  et  celui  de  l'ordonnance.  Pour  en  faire 
sentir  la  distinction,  tout  ce  qu'on  peut  dire,  c'est  que  les  ré- 
glemens d'administration  publique  se  rapportent  à  de  grandes 
généralités  :  tels  sont  les  réglemens  sur  une  matière  de  dé- 
tail après  une  loi  qui  traite,  par  exemple,  de  la  garde  natio- 
nale (2).  L'ordonnance,  au  contraire,  est  rendue  sur  une  af- 

(1)  En  vertu  de  la  loi  du  10  avril  1810  (art.  39}  el  de  la  loi  du  10  juillet 
1887  :  «  feu  effet  (dit  M.  Foucart ,  Droit  public  ,  1. 1,  p.  Î22),  la  garantie 
résultant  de  Tinamovibilité  des  juges  serait  illusoire,  si  le  chef  de  TÉtat  pou- 
rail  créei*dés  tHbubaux  à  volonté  î  cette  faculté,  dont  i*histoîre  nous  prouve 
qti*U  est  fkdle  d*abtiser,  lui  à  été  fortnellcmeut  interdite  par  la  Charte,  qui 
veut  que  personne  ne  puisse  être  distrait  de  ses  juges  naturels,  etc.  « 

(2)  ifCbtez  bien  que  tious  disons  id  les  choses  telles  qu'elles  devraient  se 
passer,  car  il  serait  bien  à  désirer  que  toutes  les  ordonnances  qui  concernent 
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faire  particulière  et  individuelle,  par  exemple,  lorsqu'il  s*agit 
d'une  société  anonyme ,  qui  n'est  au  fond  qu'une  personne 
morale. 

Mais  s'il  y  a  difficulté ,  en  théorie ,  à  bien  délimiter  le 
chatnp  de  la  loi,  celui  du  règlement  d'administration  publique 
et  celui  enfin  de  la  simple  ordonnance,  c'est  bien  pis  encore 
dans  la  jjratique,  lorsqu'il  s'agira  de  savoir  quelle  est  la  force 
qui  devra  êtredohnée  à  ces  différens  actes  danâ  l'application. 

de  grandes  généralités,  que  toutes  celles  en  exécution  des  lois,  fussent  délibé- 
rées en  conseil  d'état.  Il  n'en  est  malheureusement  pas  din^  :  par  exemple, 
l'ordonnance  du  16  mars  1838 ,  en  exécution  de  la  loi  du  14  anil  1839  sur 
l'avancement  dans  Tarmée ,  ne  contient  pas  moins  de  437  articles,  et  n'est 
cependant  qu'une  simple  ordonnance  royale.  Nous  avouons  que  nous  ne 
sommes  pas  bien  convaincu  de  la  légalité  de  la  disposition  contenue  dans 
l'art.  96,  qtii  prononce  une  déchéance  cohtre  l'officier  qui,  dans  les  six  mois 
on  dans  tes  tieuf  mois,  s'il  est  empldjré  hdi'S  dn  territoire  français,  hé  réela-^ 
menût  pas  dans  le  qis  où  il  n'aurait  pas  obtenu  Pavanoemeot  auquel  sm 
ancienneté  lui  donnait  droit. 

Nous  en  dirons  autant  de  l'art.  425  de  la  même  ordonnance ,  qui  porte 
que  «  l'ancienneté  des  capitaines  admis  dans  le  cadre  du  corps  royal  d'élat- 
major  depuis  Tordonnaiice  du  10  décembre  1826,  ne  (Comptera  potir  l'avan- 
cement au  grade  de  chef  fPescadron  d'état-nlajdr  que  du  jour  de  leur  ad- 
mission dans  ce  eadre^  quelle  que  soit  la  date  de  leur  nomination  au  grade 
de  capitaine  dans  un  autre  corps  de  l'armée.  » 

Les  lois  de  1832  sur  l'avancement,  et  de  1834  sur  l'état  de  l'officier,  lois  qu'on 
petit  appeler  la  Charte  de  l'armée,  garantissent  à  l'officier  la  propriété  de  son 
grade ,  et  qu'il  ne  peut  le  perdre  que  dans  les  cas  ^id'elles  ont  prévues  (art.  1*""  de 
la  loi  du  i9  mars  1884) }  elles  lui  garantihseiit  en  butre  dès  droiultihérens  4 
ee  gradei  et  entre  autres»  les  droits  à  l'avancement,  qu'il  ne  peut  également 
perdre  que  dans  les  deux  cas  prévus  par  l'art.  8  de  la  loi  du  14  avril  1832  ;  la 
loi  ajoutant  (art.  13)  que  la  moitié  des  grades  de  chefs  de  bataillon  et  d'esca- 
drons sera  donuce  a  l'ancienneté  de  grade,  et  (art.  15)  que  cette  ancienneté 
Sera  déterminée  par  la  date  du  bretet  du  grade,  nous  pensons  qu'il  n'était  pa^ 
loisible  à  one  ordontumce  d'ajouter ,[en  prononi^nt  uue  déthéancè,  âttx  ctiuseé 
qui ,  en  vertu  de  la  loi ,  font  perdre  ou  subpfcUdent  le  droit  à  l'avancement  t 
qu'un  officier  lient  ce  droit  à  l'avancement  de  son  investiture,  c'est-à-dire  du 
brevet  qui  lui  a  conféré  le  grade  ;  que  l'exercice  de  ce  droit  ne  dépend  nulle- 
ment db  là  date  de  son  admission  dans  le  cadre  du  corps  royal  d'étal-major. 
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Et  d'abord,  il  est  certain  que  pour  tous  les  fonctionnaires, 
agens  du  pouvoir  exécutif,  lois,  réglemens  d'administration 
publique,  simples  ordonnances,  impliquent  la  même  obéis- 
sance :  chargés  de  faire  exécuter  les  prescriptions  de  1*  au- 
torité supérieure,  ils  doivent  lui  prêter  un  fidèle  et  docile  con- 
cours, et  se  borner  à  ce  mode  d'action,  sans  quoi  ce  serait 
im  épouvantable  désordre,  si  chacun  d'eux  se  croyait  en  droit 
de  juger  la  légalité  de  telle  ou  telle  ordonnance,  de  décider 
si  le  pouvoir  exécutif  a  excédé  ses  pouvoirs  et  empiété  sur 
le  pouvoir  législatif. 

Que  la  mise  à  exécution  d'une  mesure  fasse  grief  à  une 
partie,  et  que  celle-ci  pense  qu'il  y  a  contrariété  avec  la  loi, 
ou  excès  de  pouvoir,  il  lui  reste  un  recours*  c'est  de  se  re- 
tirer par-devant  les  tribunaux  civils  ou  administratifs.  Cest 
ici  que  les  devoirs  s'agrandissent  :  dépositaires  de  la  loi,  les 
magistrats  doivent  protéger  les  intérêts  qui  viennent  se 
mettre  sous  la  sauvegarde  des  lois;  ils  ont  donc  pour  mis- 
sion d'examiner  la  légalité  des  ordonnances  et  des  actes 
administratifs,  en  ce  sens  que  s'ils  sont  contraires  à  la  loi,  ils 
peuvent  refuser  de  les  prendre  pour  base  de  leur  décision. 

Et  encore  ici  n'y  a-t-il  pas  une  distinction  à  faire  :  qu'il 
y  ait  excès  de  pouvoir,  que  l'ordonnance  ait  empiété  sur  le 
pouvoir  législatif,  en  établissant ,  par  exemple  ,  un  impôt, 
il  est  certain  que  les  tribunaux ,  quels  qu'ils  soient ,  devront 
se  refuser  à  l'appliquer  (  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  une  déléga- 
tion bien  expressément  formulée  du  pouvoir  législatif  au 
pouvoir  exécutif),  et  à  plus  forte  raison  si  l'ordonnance  a 
prononcé  une  peine.  Mais  supposons  qu'elle  se  soit  contentée 
de  suppléer  au  silence  de  la  loi  dans  des  matières  qui  étaient 
du  ressort  de  cette  dernière,  qu'elle  ait,  en  un  mot,  fait  ce  que 
la  loi  aurait  dû  faire ,  nous  croyons  que ,  sur  un  terrain  si 
glissant  et  où  il  est  si  difficile  de  reconnaître  les  limites,  les 
tribunaux  devront  s'abstenir  de  refuser  l'application  dune 
disposition  qui  leur  paraîtrait  avoir  ce  caractère  ;    car  l'au- 
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torité  judiciaire,  soit  ordinaire,  soit  administrative,  est  mise 
en  action  peur  le  pouvoir  exécutif,  et  ne  doit  pas  se  per- 
mettre un  contrôle  qui  pourrait  entraver  sa  marche ,  en 
soulevant  des  questions  continuelles  de  démarcation  des 
pouvoirs. 

H  est,  du  reste,  extrêmement  difficile,  pour  ne  pas  dire 
impossible,  de  tracer  des  règles  là  où  il  n'y  a  rien  de  précis, 
où  il  n'y  a  que  des  généralités,  que  doute  et  incertitude 
lorsqu'on  arrive  à  l'application. 

Mais  toujours  reste-t-il  un  principe  reconnu  incontestable: 
c'est  que  l'ordonnance,  dans  ce  qu'elle  a  de  contraire  avec 
la  loi,  doit  s'effacer  devant  elle  ;  car,  peut-on  exiger  du  ma- 
gistrat, organe  et  esclave  de  la  loi,  qu'il  appuie  sa  décision 
sur  une  ordonnance,  lorsqu'il  vient  de  citer  la  loi  qui  contre- 
dit cette  ordonnance,  et  lorsque  la  loi  fondamentale  (Charte 
de  1830,  art.  13)  dit  :  «  Le  roi  fait  les  réglemens  et  ordon- 
nances nécessaires  pour  l'exécution  des  lois,  sans pou^foir 
jamais  ni  suspendre  les  lois  elles-mêmes ,  ni  dispenser  de 
leur  exécution  (1). 

Et,  sans  cela,  où  en  serions-noust  car,  si ,  quittant  le  ter- 
rain de  la  doctrine,  on  veut  descendre  dans  les  détails,  voir 
comment  les  choses  se  passent,  n'arrive-t-il  pas  quelquefois 
qu'on  en  use  assez  lestement  avec  la  loi ,  ceux  surtout  qui , 
la  voyant  fonctionner  de  plus  près,  sentent  tous  les  contre- 
coups des  heurts  et  des  tiraillemens  qu'elle  éprouve  dans 
l'exécution  ;  puis,  habitués  à  ce  flux  de  lois  nouvelles  qu'ap- 
portent chaque  session  et  chaque  nouveau  ministère ,  ces 
messieurs  sont  de  l'école  impériale ,  tout-à-fait  de  l'avis  de 

(1)  Dans  son  discours  au  conseil  d*état,  le  3  août  1814,  le  chancelier  lui 
prescrÎTait  d'appliquer  la  loi  plutôt  qu'une  ordonnance  contraire  à  la  loi. 
«  Il  n*y  a  pas  d^irrévérence,  disait-il,  envers  Tautorité  royale,  à  supposer  que 
des  actes  illégaux  ont  pu  être  surprb  à  sa  religion  par  un  ministre  infidèle  ou 
ignorant.  Les  droits  des  citoyens  sont  sous  la  protection  de  la  loi  lorsque  le 
conseil  d*état  statue,  surtout  en  matière  contenlieuse.  » 
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Napoléon,  qui  disait  à  son  conseil  d'état  (jpi'iJ  y  d  •  dan^  de 
certaines  madères  un  arbitraire  i(ié\^H(ihle  ;  ils  se  prête- 
raient assez  volontiers,  selon  Texpression  du  grand  hommPi 
à  légaliser  ce  quon  pei^t  ^fre  obligé  de/air^  horjs  de  la 

foi(i). 

C'est  surtout  alors  qu  il  s'agit  de  faire  une  ordonnance 
en  exécution  d'une  loi  /  que  cet  esprit  se  fait  sentir;  c'est 
alors  qu'on  déploie  un  talent  tout  particulier  pour  g^rotter 
la  loi,  lui  faire  des  additions  au  moyen  d'explication^,  d^ 
sojTte  qu'elle  se  trouve  considérablement  revue  et  augmen- 
tée, ou  bien,  pour  lui  pratiquer  des  retranchemei)s,  des  anj- 
putations  sans  trop  la  faire  crier,  puis,  pour  glissef  gu  milieu 
d'une  foule  de  dispositions  quelques  bonnes  petjtes  déchéan- 
ces. C'est  ainsi  sans  doute  qu'on  croit  s'être  ii^sinué  dans  }e^ 
rouages  de  l'administration,  pour  en  adoucir  les  aspérités,  p^ 
les  faire  marcher  avec  plus  de  facilité  et  de  précision. 

Mais  il  arrive  qu'au  lieu  d'une  or4onnai)Ce  en  ei^écution 
dje  la  loi,  qui,  par  conséquent,  devrait  en  être  le  dévejoppe-r 
ment  nécessaire  et  naturel,  on  a  fait  une  ordonp^ce  en  i^é- 
gation  de  1^  loi.  Et  alors  le  pauvre  administré ,  placé  aitre 
la  loi  et  l'ordonnance,  qui  se  contredisent^  ne  sait  plus  à  la- 
quelle entendre  ;  il  poursuit  le  redressement  d'un  grief:  la  prie- 
mièrelui  donne  formellement  raison ,  mais lasecondelui  donne 
tort,  ou  tout  du  ipoins  lui  annonce  qu'il  s'y  est  pris  trop  tard 
pou)r  réclamer;  et  il  se  figure  être  aux  beaux  jo^rs  de  la 
Grèce  du  Bas-Empire,  et  il  perd  un  peu  du  respect  qu'ilav^t 
pour  la  loi  quand  il  la  voit  si  étr^gen^ent  traitée  par  cep: 
qui  ont  piission  expresse  de  la  faire  exécuter.  Mais  que,  du 
moins,  il  ait  un  dernier  recours,  et  qu'il  puisse  invoquer  avec 
confiance  l'autorité  tutélaire  de  la  justice  ! 

I^ous  ne  répéterons  pas  ce  qui  a  été  dit  sur  le^  avi<  du 


(i)  ¥oir  le  Recueil  des  discnssious  du  conseil  d*état^  par  Af .  Locré  : 
Opinion  de  Napoléon  sur  le  conseil  dictât. 


Digitized  by 


Google 


DEUXIÈME  PARTIE. — ÇtJApjTBE   J.  ^9 

conseil  d'état' du  temps  deTEippire.  Maleville  (t.  î,  p.  5Î64) 
en  a  signalé  les  dangers  :  la  soumission  avait  été ,  à  ppttP 
époque ,  portée  si  loin ,  qu'on  avait  fini  par  considérer  W) 
simple  avis  du  conseil  d'état  donné  ^ur  ^n  casi  particulier 
commeune  loi  d'état.  Qu'on  écoute,  en  effet,  Merlin  (J)  devant 
la  Cour  de  cassation .  le  15  juillet  1814  :  «  Lesavis  du  conseil 
d'état,  approuvés  les  1"  mars  1808  et  17  janvier  1809,  ont 
donné  à  des  lois  très  injustes  une  extension  infiniment  p)ws 
injuste  encore.  Malheureusement ,  le  deuxième  de  ces  ayi» 
^yant  été  inséré  dans  le  Bulletin  (fes  lois ,  la  cour  pen§a, 
et  nous  pensons  avec  elle,  que ,  quoiqu'il  n'ait  été  pronpi^cé 
que  d'après  un  rapport  du  ministre  des  finances,  il  devait  ibi)- 
chaîner  l'opinion  des  tribunaux  ;  et  quelques  arrêts  de  la  çpur 
ont  été  calqués  sur  cette  idée.  ÇlJe  était  exq43te  en  ce  gens 
que  le  conseil  d'état  devait  être,  dans  le  cas  de  troisième  re- 
cours en  cassation,  juge  souverain  de  la  question  ;  il  était  sage 
de  se  conformer  d'avance  à  h  ^iwnière  dont  la  question  ftvait 
été  jugée  par  lui  dans  une  espèce  particulière.  Mais  il  p'en 
demeurait  pas  moins  cx)nstant  que  le  jsonseil  d*ét;^  n'étai^ 
pas  lié  par  ses  décisions ,  et  qu'il  pouvait  ^  par  un  nouvel 
e^camen  de  la  question  en  thèse  générale,  revenir  à  l'opinipn 
qu'il  avait  d'abord  rejetée.  »»  Le  même  jurisconsulte  cite  un 
cas  où  Napoléon,  ayant  demandé  (mars  1813)  quelle  était  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  sur  une  question  de  re- 
devances; il  lui  fut  répondu  par  les  conseillers  «  [qu'avant 
l'avis  et  le  décret  cités ,  la  Cour  de  cassation  avait  rendu  un 
grand  nombre  d'arrêts  qui  les  contraiiaient  absolument,  mais 
que  depuis  elje  avait  cru  ne  pouvoir  s'écarter  ni  de  cet  avis, 
ni  de  ce  décret.  — La  Cour  de  cassation  .[répliqua  le  chef  du 
gouvernement^  a  montré  trop  de  déférence  pour  l'avis  et  le 
décret  dont  il  s'agit.  Cet  avis  et  ce  décret  ne  sont  que  des 
jugemens  bons  pour  les  parties  qui  les  ont  obtenus  ;  ils  ne 

^1)  Voir  lUépertf  addil.  vol.  xf,  k^  éd.  Verb.  RjwU  sci^nfurif^fi. 
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peuvent  avoir ,  à  l'égard  des  autres,  le  caractère  J! cultes 
interprétatifs  de  la  loi  ;  et  ils  ne  pourraient  être  considérés 
comme  tels,  qix  autant  qu'ils  seraient  intervenus  sur  un  rap^ 
port  du  ministre  de  la  justice,  et  envoyés  à  lasection  de  légis. 
lation,  et  discutés  par  elle  avant  d^être  soumis  au  conseil 
d^état,  n 

Et  le  chef  du  gouvernement  avait  parfaitement  raison  ; 
car  le  conseil  d'état ,  organisé  par  un  arrêté  consulaire  du 
5  nivôse  an  vin,  était,  par  Tart.  2,  chargé  de  développer  le 
sens  des  lois ,  c  est-à-dire  de  les  interpréter  :  ainsi  donc  il 
est  constant  qu'il  n*y  a  que  les  avis  du  conseil  d'état,  rendus 
comme  actes  interprétatifs,  sur  un  rapport  du  ministre  de  la 
justice  (jusqu'à  l'époque  où  l'interprétation  a  été  «ilevée  à 
ce  corps  par  la  loi  de  1828),  qui  aient  force  de  loi;  que  les 
autres  avis  ne  sont  que  des  jugemens  bons  pour  ceux  qui  les 
obtiennent. 

Les  sénatus-consultes  difiërent  des  lois,  en  ce  que  les 
premiers  statuent  sur  des  points  qui  tiennent  à  l'organi- 
sation du  corps  politique,  et  les  secondes  sur  des  objets 
de  pure  législation  (Merlin,  Dict.dejuris.,  v.  loi).  Ajou- 
tons que  le  Sénat  n'ayant^guère  été  qu'une  machine  faite 
pour  rédiger  en  forme  de  lois  le  despotisme  et  l'usurpa- 
tion, ses  produits  ne  peuvent  avoir  qu'un  intérêt  histori- 
.que  pour  nous. 

Maintenant  si ,  en  terminant ,  nous  disons  que  les  circu- 
laires ministérielles  ne  sont  que  des  instmctions  ayant  pour 
but  d'éclairer  les  agens  du  gouvernement  ;  que  ceux-ci  doi- 
vent s'y  conformer,  et  ne  sauraient  s'abstenir  de  le  faire  que 
sous  leur  responsabilité  et  dans  des  circonstances  très  rares, 
dont  ils  auraient  à  rendre  compte  immédiatement  à  l'autorité 
supérieure  ;  si  nous  disons  que  ces  circulaires  n'ont ,  du 
reste,  qu'une  autorité  de  doctrine,  mais  nulle  force  obliga- 
toire pour  les  particuliers  et  les  tribunaux;  c'est  seulement 
à  l'adresse  de  ces  gens  qui  ont,  pour  tout  ce  qui  est  imprimé, 
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le  même  respect  que  la  servante  du  curé  de  don  Quichotte, 
et  voient  un  article  de  loi  dans  toute  ligne  sortie  des  bureaux 
d'un  ministère.  Cette  tendance  est  d'autant  plus  fâcheuse 
que  ces  docuraens,  adressés  par  l'autorité  supérieure  à  ses 
agens,  n'ont  pas  toujours  l'unité  et  la  concordance  qu'on 
I)ourrait  désirer.  Chaque  bureau,  n'envisageant  une  question 
que  de  son  point  de  vue,  formule  de  petits  réglemens  que  le 
ministre  signe  sans  les  avoir,  je  ne  dirai  pas  lus,  mais  bien 
sans  les  avoir  corrigés  et  harmonies  avec  le  reste  de  Ja  lé- 
gislation, de  telle  sorte  que  si  l'ordonnance  souvent  défigure 
un  peu  la  loi,  la  circulaire  ministérielle  déguise  aussi  l'or- 
donnance ;  de  telle  sorte  enfin  que,  sous  ces  deux  couches,  le 
point  de  départ,  la  loi, estdevenue  presque  méconnaissable. 
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OATion  DBS  Dicam  et  oRDOirirAMCBs.  —  les  mots  exécutoire  et  obliga" 
toire  sokt-ils  sthovtmbs?-— est-ce  au  domicilb  ou  a  la  rIsidevci  qu^il 

FAUT  s'attacher  ? 


Maintenant,  une  loi ,  une  ordonnance  étant  données,  de 
quel  jour  commence  leur  eflTet  î  C'est  la  question  de  la  pro- 
mulgation et  de  la  publication  :  cet  effet  peut-il  être  étendu 
aux  faits  antérieurs  à  la  promulgation!  question  de  rétro- 
activité. 

Les  lois  éditées  en  France  peuvent-elles  être  appliquées 
indistinctement  aux  nationaux  et  aux  étrangers!  Quelles 
sont  les  lois  d'après  lesquelles  les  tribunaux  devront  décider 
les  contestations  civiles  nées  entre  Français  et  étrangers! 

Le  juge  pourra-t-il,  comme  dans  les  anciens  parlemens, 
prononcer,  par  voie  de  "disposition  générale  et  réglementaire, 
sur  les  causes  qui  lui  sont  soumises  ;  en  d'autres  termes , 
en  prononçant  un  jugement  sur  une  espèce ,  pourra-t-il 
faire  un  acte  qui,  à  l'avenir,  ait  force  de  loi  pour  les  cas 
analogues. 

La  loi  le  lui  interdit,  mais  en  même  temps  elle  le  punit  s'il 
refuse  de  juger  sous  prétexte  du  silence,  de  l'obscurité  ou  de 
l'insuffisance  de  la  loi  ;  elle  lui  impose  donc  implicitement 
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lobligation  de  suppléer  à  ces  lacunes,  à  cette  obscurité  de 
la  loi ,  autrement  dit,  de  l'interpréter  par  voie  de  doctrine. 

Enfin ,  toutes  les  lois  sont-elles  sur  la  même  ligne,  et  les 
particuliers  peuvent-ils  déroger  par  des  conventions  parti- 
culières à  leurs  dispositions^ 

Telle  est  la  matière  que  nous  essaycms  de  traiter  dans 
cette  seconde  partie  de  notre  travail  :  c  est  donc  Tapplica- 
tion  de  la  loi  quant  aux  temps  ,  quant  aux  lieux  et  quant 
aux  personnes,  puis  l'interprétation  de  la  loi.  Cette  matière 
est  réglée  par  le  titre  préliminaire,  qui  n'appartient  pas  plus 
au  code  civil  qu'à  tout  autre  de  noB  codes ,  puisqu'il  fait 
partie  de  l'étude  du  droit  en  général.  Nous  nous  attacherons 
à  donner  les  principes  ;  pour  les  difficultés,  nous  renverrons 
aux  arrêtistes,  car  il  n'est  guère  d'article  du  pode  sur  lequel 
on  ne  puisse  bâtir  un  volume  (1).  Puis,  nous  pensons  que  ce 
n'est  pas  la  manière  d*étudier  les  lois  que  de  proposer  des 
énigmes  sur  les  points  qui  divisent  les  plus  savans  auteurs, 
si  bien  qu'on  peut  les  résoudre  par  l'affirmative  ou  la  néga- 
tive, en  s  appuyant  d'argumens  tout  aussi  bons  ;  et  la  solution 
en  étant  peut-être ,  en  effet,  impossible  si  on  les  considère 
abstractivement  et  en  dehors  des  faits  et  des  circonstances 
qui  peuvent  seuls  en  donner  le  mot.  Ce  n'est  qu'en  bien  se 
pénétrant  des  prindpes  qu  on  peut  marcher  d'un  pas  sûr 
vers  le  but  dont  on  se  laisse  trop  souvent  détourner  par  les 
subtilités.  Nous  allons  donc ,  en  ce  moment ,  chercher  à 
donner  aussi  brièvement  que  possible,  un  aperçu  des  règles 
indispensables  à  connaître  avant  d'aborder  une  loi ,  quelle 
qu'elle  soit. 

Et  d'abord,  pour  qu'une  loi  existe  dans  toute  la  pléni- 
tude de  sa  vie  et  de  son  action,  il  faut  qu'elle  soit  connue , 
qu'elle  wii  promulguée. 

(1)  M.  Mailler  de  Chassât,  avocat ,  en  a  fait  trois  sur  les  deux  pfemien 
articles  du  code. 

26. 
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Chez  les  Romains ,  c'était  la  voix  du  crieur  public ,  du 
prœco,  qui  était  chargée  de  ce  soin  ;  elle  se  mêlait  à  tous  les 
actes  de  la  vie  publique  et  de  la  vie  privée  des  citoyens  ; 
retentissant  les  jours  de  marché,  elle  annonçait  les  fêtes  re- 
ligieuses, les  élections,  les  funérailles,  les  spectacles,  et  enfin 
publiait  les  édits.  S'il  faut  en  croire  Suétone ,  le  talent  du 
prœco  avait  fait  envie  à  l'empereur  Néron  ;  avide  d'acca- 
parer toutes  les  gloires  ,  il  avait  montré  sa  dextérité  à 
guider  un  quadrige  au  Champ-de-MaYs,  à  faire  résonner  les 
cordes  du  Psaltérion  ;  couvrant  sa  face  auguste  du  masque 
tragique,  il  avait  donné  le  spectacle  à  la  grande  ville  ;  il  vou- 
lut aussi  se  faire  crieur  public ,  et  aux  applaudisseroens  des 
Romains,  on  le  vit  reproduire,  dsms  une  fidèle  mélopée,  ces 
cris  glapissans  et  traînards,  qui  réveillent  encore  aujourd'hui 
les  échos  de  la  Piazza  di  Navone, 

Cicéron  nous  apprend  que  Ton  faisait  apprendre  par  cœur 
aux  enfans  la  loi  des  Douze  Tables  ;  ces  lois  étaient  placées 
au  Capitole  (1).  De  même  les  Athéniens  faisaient  gra- 
ver leurs  actes  législatifs  sur  des  colonnes  de  pierre  ou 
d'airain. 

On  lit  dans  le  livre  d'Esther,  Ancien  Testament  :  «  Et 
l'édit  que  le  roi  aura  fait  ayant  été  su  par  tout  son  royaume , 
quelque  grand  qu'il  soit ,  toutes  les  femmes  honoreront  leurs 
maris  depuis  le  plus  grand  jusqu'au  plus  petit. 

M  Et  cette  parole  plut  au  roi... 

•«  Et  il  envoya  des  lettres ,  par  toutes  les  provinces  du 
roi,  à  chaque  province  selon  sa  manière  d'écrire,  et  à  chaque 
peuple  selon  sa  langue ,  afin  que  chacun  fut  maître  en  sa 
maison,  n 

(1)  Pomponiiis  dit  qu'elles  furent  gravées  sur  des  tables  d*ivoire  ;  Tilr 
Live,  sur  des  tables  d'airain  ,  et  celle  version  est  plus  proliaMc,  car  il  rap- 
porte qu'après  l'iDcendie  des  Gaulois,  les  tribuns  militaires  ayant  ordonné 
qu'on  les  recherchât  dans  les  ruines  de  Kome,  elles  furent  rctrou\ét^$  tout 
ealière». 
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L'Ancien  Testament  ne  dit  pas  si  Tédit  fut  bien  compris 
et  fidèlement  observé  par  les  dames  du  pays. 

Dans  Tancien  régime,  lasanction  et  la  promulgation  étaient 
renfermées  dans  le  même  acte  ;  mais  il  y  avait  la  formalité  de 
l'enregistrement  dans  les  parlemens,  sans  laquelle  la  loi  n'é- 
tait pas  obligatoire,  si  bien  qu'une  ordonnance  pouvait  être 
regardée  comme  non  avenue  dans  ime  province ,  tandis 
qu'elle  obligeait  toutes  lesautres,  à  moins,  toutefois,  quel'or- 
donnance  ne  portât  qu'à  défaut  d enregistrement  ^' la  loi 
serait  obligatoire  clans  tel  délai ,  ce  qui ,  du  reste ,  prouve 
encore  combien  tout  cela  était  vague ,  combien  les  diflérens 
pouvoirs  étaient  mal  définis. 

La  loi  du  20  octobre  1789  ordonna  l'envoi  aux  tribunaux, 
municipalités,  pu  autres  corps  administratifs,  des  décrets  qui 
viennent  d'être  sanctionnés  parle  roi  pour  être  transcrits  sur 
leurs  registres,  sans  modifications  ni  délais,  et  être  lus,  pu- 
bliés et  affichés. 

La  lecture  au  prône  par  les  curés  et  desservans  des  pa- 
roisses fut  prescrite  par  la  loi  du  26  février  1790,  comme 
nouveau  moyen  de  publicité. 

Sous  la  Convention ,  l'art.  9  de  la  loi  du  14  frimaire  an  ii 
portait  :  <«  La  promulgation  de  la  loi  sera  faite  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  la  réception,  par  une  publication  à  son 
de  trompe  ou  de  tambour.  »» 

De  nos  jours,  la  loi  n'est  obligatoire  en  Espagne  que  lors- 
que les  ajruntamientos  l'ont  fait  publier  à  son  de  trompe. 

Mais  notre  législation  moderne  a  étrangement  simplifié 
tout  cela  :  sous  le  Consulat  et  l'Empire ,  par  l'article  pre- 
mier du  code,  la  loi  devenait  obligatoire  par  cela  seul  qu'un 
délai  s'était  écoulé  depuis  le  moment  où.  le  chef  du  gouver- 
nement avait  apposé  sa  signature,  et  sans  qu  aucun  acte  de 
publication  intervùit.  Il  est  vrai  que  la  loi  devait  être  insérée 
au  Bulletin  des  Lois  ^  et  envoyée  aux  départemens;  mais  l'o- 
mission de  ce  moyen  de  publication  n'avait  aucune  influence 
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6ur  sa  force  obligatoire,  qui ,  nous  le  répétons,  résultait 
uniquement  des  délais  déterminés  dans  l'art.  1*'.  Rien  de 
plus  vicieux  que  ce  mode  de  publication,  ou  plutôt  il  y  avait 
absCTice  de  publication. 

Aujourd'hui  que  la  Charte  exige  la  sanction  royale  pour  la 
perfection  de  la  loi,  et  qu  elle  n'impose  pas  au  roi  Tobligation 
de  promulguer  à  jour  fixe  les  lois  auxquelles  il  a  donné  son 
adhésion  :  de  nouvelles  règles  étaient  indispensables ,  elles 
ont  été  introduites  par  l'ordonnance  du  27  novembre  1816, 
qui  a  fait  disparaître  les  plus  graves  inconvéniens  de  Tancien 
ordre  de  choses,  mais  qui  prête  bien  encore  à  la  critique.  En 
effet ,  le  législateur  moderne  se  contente  de  supposer  qu  a- 
prës  un  certain  délai  la  loi  sera  connue  ;  et,  partant  de  cette 
présomption,  il  est  arrivé  à  dire  :  nul  n'est  censé  ignorer 
la  loi. 

De  sorte  que  tout,  en  cette  matière,  repose  sur  une  fiction; 
et  cependant  y  a-t-il  un  pays  où  cette  fiction ,  dont  on  feit 
parfois  un  étrange  abus,  soit  plus  éloignée  de  la  vérité  qu'en 
France! 

Nous  ne  sommes  plus  aux  temps  où  chacun  en  appelait 
aux  coutumes  de  ses  pères,  héritcige  qu'il  devait  transmettre 
à  ses  enfans.  Les  gouvememens  se  sont  succédé  avec  une 
telle  rapidité,  les  fabriques  de  lois  et  ordonnances  ont,  la 
presse  aidant,  fonctionné  avec  un  tel  emportement,  qu'au 
milieu  de  ce  déluge  il  est  bien  difficile  de  se  reconnaître,  et 
que  l'étude  des  lois  du  pays ,  au  lieu  d'être  le  complément 
de  toute  éducation ,  n'est  l'occupation  que  du  très  petit 
nombre.  De  certaines  gens ,  qui  ont  lu  quelques  ouvrages 
d'économie  politique ,  ont  cru  que  la  société  devait  être  ré- 
glée comme  une  manufacture ,  où  chacun  fait  sa  partie  et 
rien  que  sa  partie.  La  division  du  travail  est,  en  effet,  le  meil- 
leur moyen  d'arriver  à  une  grande  perfection  en  même  temps 
qu'à  une  grande  rapidité  de  production  ;  car  l'homme,  par 
l'habitude,  finit  par  acquérir  toute  la  justesse  d'une  machine 


Digitized  by 


Google 


DEUXIEME  PARTIE.  —  CHAPITRE  H.  407 

de  précision.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  dans  Tordre 
moral ,  où  Thomme  ne  doit  pas  rester  à  l'état  de  machine  ; 
et  il  arrive  bien  souvent  que  ceux  qu'on  décore  du  nom  de 
spécialités  ne  sont  guère  Butre  chose.  Toutes  les  sciences  se 
donnent  la  main ,  et  ce  n*est  qu'en  cherchant  à  agrandir  sa 
sphère  qu'on  peut  arriver  à  cette  force,  à  cette  étendue  sans 
lesquelles  on  ne  sera  quim  instrument,  jamais  une  intelli- 
gence. Nous  avons  été  plus  d'une  fois  témom  de  l'ébahisse- 
ment,  nous  dirons  presque  de  l'indignation  de  ces  gens  dont 
nous  parlions  tout-à-l'heure,  lorsqu'ils  voyaient  des  hommes 
qui  cependant  ne  voulaient  pas  faire  leur  métier  d'être 
jurisconsultes ,  des  militaires  par  exemple,  étudier  les  lois 
de  leur  pays.  Et  cependant  ces  militaires  doivent  rendre 
justice  à  une  population  de  quatre  cent  mille  âmes  ;  comme 
citoyens,  ils  peuvent  être  jurés,  députés,  pairs,  etc.; 
puis  on  ne  peut  pas  être  toute  sa  vie  militaire  ;  et  pourquoi 
l'homme ,  après  avoir  servi  son  pays  avec  son  épée ,  ne 
pourrait-il  pas  le  servir  par  le  conseil  î 

Remarquez  aussi  combien,  en  ce  qui  regarde  les  femmes, 
nos  lois  sont  contraires  à  nos  moeurs.  La  femme  en  puissance 
demari  est  incapable,  ou  tout  du  moins  sa  capacité  se  réduit 
à  zéro  :  aussi  élevons-nous  nos  filles  comme  si  elles  devaient 
vivre  sous  la  tutelle  perpétuelle  des  agnats,  comme  à  Rome 
et  chez  les  Germains  ;  comme  si  elles  devaient ,  ainsi  que 
cela  se  pratique  dans  différens  pays  de  l'Allemagne ,  en 
Norwége,\  en  Danemark,  dans  quelques  cantons  delà  Suisse, 
être  soumises  à  une  curatelle ,  qu'elles  soient  mariées  ou 
non.  Et  y  aurait-il  assez  de  moqueries  pour  ridiculiser  le 
père  qui  chercherml  à  donner  à  la  sienne  une  légère  teinture 
des  lois  qui  régissent  la  famille  et  les  biens.  Et  cependant 
cette  jeune  fille,  qui.  en  se  mariant,  va  cesser  de  lui  appar- 
tenir, peut,  dans  un  âge  très  tendre,  devenir  veuve:  et  le 
jour  même,  sans  transition,  la  loi  lui  donne  la  plénitude  ded 
droits  de  famille  ;  la  voilà  entièrement  suijuris:  jadis,  elle 
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ne  participait  pas  à  la  puissance  paternelle,  aujourd'hui  elle 
est  de  droit  tutrice  de  ses  enfans  mineurs  ;  leur  éducation, 
leurs  biens  sont  à  sa  merci,  car  on  sait  comment,  en  ce  pays 
de  relations  commodes  et  faciles,  pn  aime  peu  à  s'inquiéter 
des  afBEÛres  d* autrui,  et  avec  quelle  discrétion  le  subrogé  tu- 
teur s'acquitte  habituellement  du  contrôle  dont  il  est  diargé 
par  la  loi.  Que  si  le  père ,  à  son  Ut  de  mort,  tremblant  pour 
l'avenir  de  ses  mmeurs,  et  peu  rassuré  sur  la  capacité  ad* 
ministrative  de  sa  femme ,  lui  nomme  (art.  391  C.  C.  )  un 
conseil  spécial,  «  sans  Tavis  duquel  elle  ne  pourra  faire  aucun 
acte  relatif  à  la  tutelle,  »  le  remède  est  bien  impuissant ,  car 
il  n  est  nullement  prouvé  que  les  actes  faits  en  dehors  de 
ce  conseil  spécial  soient  nuls  ,  et  la  disposition  manque 
de  sanction  pénale. 

Mais,  enfin,  que  le  législateur  ait  bien  ou  mal  pris  ses 
mesures  pour  la  publication  des  lois ,  nous  concevons  par* 
faitement  que  nul  ne  puisse,  en  arguant  de  son  ignorance,  se 
soustraire  à  l'autorité  de  la  loi  publiée ,  et  que  force  a  été 
d'adopter,  dans  un  intérêt  social ,  la  maxime  legcs  est  idem 
scire,  aut  debuisse,  autpotuisse.  Mais  au  moins  faut-il  bien 
se  garder  de  lui  donner  un  sens  qu'elle  ne  doit  jamais  avoir  : 
ainsi,  n  a-t-on  pas  vu  souvent,  dans  des  réunions,  des  fonc- 
tionnaires ayant  mission  d'interpréter  et  d'appliquer  la  loi, 
alors  que  peut-être  chacun  d'eux  entendait  à  sa  manière 
telle  ou  telle  disposition ,  condamner  une  partie  à  laquelle 
l'administration  avait  fait  tort  (  sans  doute  parce  qu'elle-même 
ignorait  le  vrai  sens  de  la  loi) ,  la  condamner,  disons-nous, 
avec  cette  phrase  •  «  Nul  rvest  censé  ignorer  la  loi;  tant 
pis  pour  celui  qui  n'a  pas  su  réclamer  l'application  de  la 
disposition  qui,  en  effet,  était  en  sa  faveur.  »»  C'est  là  l'er- 
reur de  droit  ;  et  il  n'y  a  guère  que  dans  les  transactions  qu'on 
ne  puisse  en  être  relevé.  Les  Romains  ont  posé  en  cette  ma- 
tière des  règles  :  l'erreur  de  droit  nuit  en  ce  sens  seulement 
qu'elle  ne  pourra  pas  servir  à  acquérir,  mais  elle  ne  pourra 
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pas  servir  à  dépouiller  quelqu'un  de  sa  chose.  Ainsi ,  celui 
qui  a  juste  titre  et  bonne  foi,  devient  propriétaire  après  dix 
ans  de  possession,  il  acquiert  donc  par  la  prescription,  qui 
est  un  droit  fondé  sur  Terreur.  Mais  il  n*en  serait  pas  de 
même  de  Terreur  de  droit;  celle-ci  ne  pourrait  légitimer 
ime  acquisition  :  ainsi ,  une  personne  ignorant  son  droit , 
paie  ce  qu'elle  croyait  devoir ,  et  ne  devait  pas;  aujourd'hui 
on  pense  généralement  qu'elle  devra  être  restituée. . .  Mais  il 
en  sera  tout  autrement  dans  le  cas  où  une  personne  aurait 
payé  ce  qu  elle  doit  bien  réellement,  mais  ce  qu'elle  aurait  pu 
se  dispenser  de  payer  en  invoquant  l'exception  de  la  pres- 
cription ;  elle  ne  pourra  invoquer  Terreur  de  droit  dans  la- 
quelle elle  était,  pour  acquérir,  pour  s'enrichir  aux  dépens 
d'autnd. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit ,  la  loi  n'oblige  qu  autant 
qu'elle  est  non  pas  connue  ,  mais  réputée  légalement  con- 
nue :  il  faut  donc  tout  d'abord  soigneusement  préciser  le 
moment  où  commencera  cette  présomption  ;  et  pour  cela,  il 
faut  se  rendre  compte  de  l'opération  complexe,  qu'on  appelle 
promulgation. 

On  sait  que  la  puissance  législative  s'exerce  collective- 
ment par  le  roi  et  par  les  chambres,  que  la  proposition  des 
lois  appartient  auroi  et  aux  chambres  (art.  14  et  15,  Charte 
de  1830).  Et,  en  passant,  nous  dirons  que  ce  droit  d'initia- 
tive était ,  ce  nous  semble ,  contenu  d'une  manière  bien  suf- 
fisante dans  Tart.  19  de  la  Charte  de  1814  qui  autorisait  les 
chambres  «  à  supplier  le  roi  de  proposer  ime  loi  sur  quelque 
objet  que  ce  soit,  et  d'indiquer  ce  qui  leur  paraissait  conve- 
nable de  faire.  »  On  avait  sans  doute  voulu  leur  donner  un 
moyen  de  stimuler  le  gouvernement  danslecas  oùil  s'endormi- 
rait, ou  opposerait  aux  vœux  de  l'opinion  publique  une  force 
d'inertie  préjudiciable,  et  on  avait  bien  fait;  mois  on  n'a  pas 
voulu  sans  doute  leur  donner  des  armes  pour,  dans  un  temps 
de  crise,  harceler  et  entraver  le  gouvernement  par  des  pro- 
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positions  passionnées  et  intempestives  ;  et  nous  craignons 
qu  on  ne  Tait  fait. 

La  loi  votée  par  les  deux  chambres  n'existe  pas,  elle  n'est 
encore  qu'à  l'état  de  projet  jusqu'à  ce  que  le  roi  l'ait  sanc- 
tionnée. Une  fois  sanctionnée ,  la  loi  existe  (1)  ;  mais  si  elle 
restait  ensevelie  dans  la  poussière  des  archives,  elle  ne  serait 
encore  que  lettre  morte.  Pour  avoir  force  exécutoire,  il  faut 
qu'elle  soit  promulguée  :  opportet  ut  lex  moneat ,  prias- 
quàmferiat,  dit  Bacon. 

Nous  avons  dit  quelques  mots  des  modes  de  promulgation 
en  vigueur  sous  les  différens  gouvememens  (2).  La  loi  citée 
plus  haut ,  qui  indiquait  le  mode  de  promulgation  à  son  de 
trompe  (3),  prouve  que  la  Convention  confondait  la  promul- 
gation et  la  publication,  qui  sont  deux  opérations  distinctes, 
bien  que,  dans  la  pratique,  elles  se  fassent  en  même  temps,  et 
soient  prises  ordinairement  l'une  pour  l'autre. 

La  sanction  est  donc  le  concours  dans  la  loi  d'une  des 
trois  branches  de  la  puissance  législative,  et  la  Constitution 
de  1791 ,  rédigée  dans  un  temps  où  les  idées  théoriques  do- 
minaient encore  puissamment  les  esprits,  traçait  nettement 
la  distinction  entre  la  sanction  et  la  promulgation.  On  par- 
lait de  la  première  au  titre  du  Pouvoir  législatif,  et  de  la  se- 
conde au  titre  AxiPouvoir  exécutif  [(^îcç,  ïv,  sect.  i,  art.  1*^. 

Ijà  promulgation ,  c'est  l'ordre  donné  par  le  roi,  comme 
chef  du  pouvoir  exécutif,  d'exécuter  ce  qu'il  a  sanctionné; 
la  publication,  c'est  l'ensemble  des  mesures  prises  pour  que 
la  loi  soit  raisonnablement  censée  connue  de  tout  le  monde. 

Une  disposition  delà  constitution  de  1791  (  art.  4,  sect.  3, 
chap.  in,  t.  m)  exigeait  que,  dans  les  deux  mois,  le  roi  ma- 
nifestât son  acceptation  ou  son  refus.  La  constitution  de 

(1)  Voir  un  avU  du  conseil  d*état  du  5  pluviôse  an  vui. 

(2)  Voir  la  loi  constitutionnelle  du  6  novembre  1789,  les  décrets  du  i  no- 
vembre 1790,  du  15  août  17^,  la  constitution  du  Sfructîdor  an  m  (art.  128  et  s.). 

(8)  La  loi  du  12  vendémiaire  an  iv  a  supprimé  ce  mode  de  publication. 
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l*an  vin  (  art.  137  )  imposait  au  pouvoir  exécutif  To- 
bligation  de  promulguer  tout  décret  du  Corps  législatif  le 
dixième  jour  de  son  émission.  Eien  de  pareil  dans  notre  lé- 
gislation actuelle  :  le  pouvoir  exécutif  n'est  pas  tenu  de 
manifester  son  acceptation  ou  son  refus,  et,  déplus,  il  ne  lui 
a  pas  été  fixé  de  délai  dans  lequel  il  soit  tenu  de  promul- 
guer. C'est  une  lacune  fâcheuse,  car  on  se  fait  difficilement  à 
ridée  qu'une  proposition  puisse  être  faite -aux  chambres, 
discutée  et  adoptée  ,  sans  doute  parce  qu  elle  était  jugée 
répondre  à  un  besoin  ;  qu'elle  soit  sanctionnée  par  la  cou- 
ronne, qui  par  là  a  déclaré  son  approbation  de  la  mesure,  et 
que  finalement  cet  acte,  devenu  loi  de  l'État,  puisse  être  tenu 
en  réserve  par  le  pouvoir  exécutif,  pour  en  être  fait  usage  au 
momen^  que  bon  lai  semblera. 

Supposons  que  la  couronne  n'exprime  ni  son  refus  ni  son 
approbation,  y  aura-t-il  lieu  à  la  responsabilité  des  ministres 
dans  le  cas  où  cette  incertitude  pourrait  être  fatale  à  l'État? 

Le  roi  a  donné  sa  sanction,  la  loi  existe  ;  puis,  il  s'opère 
un  changement  de  cabinet.  Les  nouveaux  ministres  laissent 
la  loi  dans  les  archives ,  et  ne  la  promulguent  pas  :  y  aura- 
t-il  lieu  à  la  res"^onsabilité  des  ministres? 

Mais,  enfin,  telle  est  aujourd'hui  notre  législation. 
L'art.  1*'  du  code  nous  dit  que  les  lois  sont  exécutoires  en 
vertu  de  la  promulgation  qui  en  est  faite  par  le  roi.  L'or- 
donnance du  27  novembre  1816  (  art.  1*'  )  nous  explique 
en  quoi  consiste  cette  promulgation  :  dans  l'insertion  au 
Bulletin  officiel,  ou  plutôt  (art.  2),  dans  la  remise  de 
ce  bulletin  au  garde-des-sceaux,  sans  quoi  il  n'y  au- 
rait pas  encore  de  promulgation,  ce  bulletin  pouvant  res- 
ter enfoui.  Il  faut  donc  bien  constater  le  jour  où  la  loi 
est  arrivée  à  la  chancellerie;  cette  constatation  se  fait 
en  inscrivant  sur  un  registre,  ou  plutôt,  pour  y  suppléer, 
en  mettant  la  date  de  la  réception  à  la  fin  de  chaque 
cahier.  Ainsi,  une  loi  sanctionnée  le  17  janvier  ne  sera 
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exécutoire  que  le  20,  si  le  cahier  est  arrivé  le  18  à  la 
chancellerie. 

En  effet,  Iç  jour  légal  étant,  en  droit,  de  vingt-quatœ 
heures  écoulées  de  minuit  à  minuit ,  et  le  législateur  n'ayant 
pas  dit  :  Fingt-^uatre  heures  après  la  promulgation  y  mais 
un  jour  après  celui  de  la  promulgation ,  la  loi  promulguée  à 
Paris  le  1'*^  décembre,  sera  exécutoire  pour  le  département  de 
la  Seine  le  3  décembre,  dès  la  première  minute  du  jour 
civil,  c'est-à-dire  à  minuit;  le  2,  c'était  encore  la  loi  an- 
cienne qu'il  fallait  appliquer. 

Voilà  pour  le  département  de  la  Seine  ;  pour  les  autres 
départemens,  l'art.  3  de  l'ordonnance  de  1816  porte  :  »«  Que 
les  lois  et  ordonnances  seront  exécutoires  dans  chacun  des 
autres  départemens  du  royaume  après  l'expiration  du  même 
délai,  augmenté  d'autant  de  jours  qu'il  y  aura  de  fois  dix 
myriamètres  (  environ  vingt  lieues  anciennes  )  entre  la  ville 
où  la  promulgation  aura  été  faite,  et  le  chef-Ueu  de  chaque 
département,  suivant  le  tableau  annexé,  etc.  »• 

On  a  voulu  soulever  une  question,  à  savoir  si  on  doit 
avoir  égard  aux  fractions  ;  si,  par  exemple,  la  loi  promul- 
guée le  1«'  décembre  à  Paris,  sera  également  obligatoire  à 
Versailles,  Melun,  Chartres,  etc. ,  ou  si  on  doit  traiter  la 
fraction  comme  si  la  dizaine  était  complète  :  ainsi  ,  sup- 
posons quinze  myriamètres,  faudra-t-il  ajouter  un  jour  de 
délai,  de  telle  sorte  que  la  loi  ne  serait  obligatoire  dans  ce 
chef-lieu  que  le  5Î 

La  jurisprudence  généralement  adoptée  est  qu'on  doit 
négliger  les  fractions;  et  pour  cela,  elle  n'a  pas,  ce  nous 
semble,  besoin  d'invoquer  un  acte  du  Sénat,  en  date  du  28 
floréal  an  xii,  à  propos  d'une  élection  faite  à  Luxembourg , 
1*  parce  que  le  Sénat  n'avait  pas  le  pouvoir  législatif; 
2"  parce  que  le  texte  de  la  loi,  comme  celui  de  l'ordonnance, 
sont  formels  :  ils  ne  parlent  pas  des  fractions,  donc  il  faudra 
les  dix  myriamètres  bien  comptés  pour  qu'on  ajoute  un  jour 
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de  plus  :  avec  la  rapidité  des  communications,  ce  n'est  pas 
là,  en  définitive,  qu'est  Tinconvénient. 

Nous  voyons  que  Ton  a  donné  une  bien  grande  portée  à 
la  fiction  réputée  connue;  et  ce  Bulletin,  voyageant  dans  la 
caisse  d'une  malle  poste,  fait  Toffice  d'une  traînée  lumi- 
neuse, au  milieu  de  laquelle  la  loi  apparaît  comme  le  jour: 
mais,  dans  la  pratique,  combien  de  collections  du  Bul- 
letin, religieusement  enfouies  dans  les  mairies,  et  dont  les 
feuillets  intacts  prouvent  qu'on  a  mis  la  lumière  sous  le 
boisseau  ! 

Mais,  encore,  pour  la  loi  y  a-t-il  eu  proposition,  exposé 
des  motifs,  discussion  publique  dans  les  deux  chambres;  en 
un  mot,  y  a-t-il  eu  pour  les  gens  qui  lisent  ime  certaine  pu- 
blicité? Mais  c'est  pour  les  ordonnances  que  la  fiction  a  été 
poussée  jusqu'à  r excès;  car,  en  vertu  de  l'ordonnance  pré- 
citée, ïa  publication  a  lieu  absolument  comme  pour  les  lois, 
les  délais  sont  absolument  les  mêmes. 

Le  conseil  d'état  n'avait  pas  agi  ainsi,  et  soigneusement 
il  avait  distingué  le  mode  de  publication  des  lois  et  celui  des 
décrets  (1)  ;  il  voulait,  du  moins  pour  ceux-ci,  que  le  buUe- 

(1)  Avis  du  conseil  d*éut ,  da  12  prairial  an  xui ,  approuvé  le  25  :  «  Con- 
sidérant que  la  proposition  et  la  discussion  publique  des  lois  ont  permis  de 
déterminer  dans  l'article  premier  du  code,  etc.  : 

«  Que  les  décrets  impériaux  étant  proposés  et  rendus  avec  moins  de  pu- 
blicité, ils  ne  peuvent  pas  être  frappés  de  la  même  présomption  de  connais- 
sance ,  et  qu'en  effet ,  ils  n'ont  pas  été  compris  dans  l'artide  i"'^  do 
code;  qu'il  feut  donc,  pour  qu'ils  devienient  obligatoires  ,  une  connais- 
sance réelle  qui  résulte  de  leur  publication ,  ou  de  tout  autre  acte  ayant 
le  même  effet  ; 

«  Est  d  avis  que  les  décrets  impériaux  insérés  au  Bulletin  des  lois  sont 
obligatoires  dans  chaque  département,  du  jour  auquel  le  bulletin  a  été  distri- 
bué au  cheMieu,  conformément  a  l'art.  12  de  la  loi  du  12  vendémiaire  an  iv  ; 

«  Et  que ,  quant  à  ceux  qui  ne  sont  pas  insérés  au  Bulletin,  ou  qui  n'y 
sont  indiqués  que  par  leur  titre ,  ils  sont  obligatoires  du  jour  qu'il  en  est 
donné  connaissance  aux  personnes  qu'ils  concenient,  par  publication ,  affi- 
ches, nolificntion  ou  siguifiralion.  » 
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tin  qui  les  contenait  fdt  remis  au  chef-lieu  du  département; 
et  ce  n'était  que  de  ce  fait  matériel  qu'il  faisait  dépendre  la 
promulgation.  Chez  nous,  une  ordonnance  arrive  à  Tim- 
proviste,  remise  est  faite  à  la  chancellerie  du  bulletin  qui  la 
contient  le  1''  décembre  :  elle  est  obligatoire  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine  le  3;  elle  le  sera  le  4  à  Orléans,  le  5  à 
Tours,  le  6  à  Poitiers,  etc.  Elle  a  fait  son  chemin  sans  crier 
gare,  par  la  vertu  seule  de  la  fiction;  M.  le  garde-des* 
sceaux  a  reçu  le  Bulletin,  cela  suffit,  on  ne  s  inquiète  nulle- 
ment s  il  est  parvenu  aux  différens  chefs-lieux. 

On  est  dans  l'habitude,  même  dans  les  actes  législatifs, 
de  confondre  les  mots  exécutoire  et  obligatoire  ;  ils  ne  sont 
cependant,  pas  s}nionymes;  le  premier  signifie  susceptible 
d'exécution,  tandis  que  le  second  implique  la  nécessité  de 
l'exécution  :  c'est  ce  qui  ressort  même  de  l'art.  1^  du  code, 
par  lequel  la  promulgation  que  fait  le  roi  d'une  loi  la  rend 
exécutoire ,  mais  n'en  rend  pas  l'exécution  obligatoire  du 
même  instant,  puisqu'il  y  a  un  délai  déterminé  après  la 
promulgation. 

Telle  est  l'opinion  qui  a  été  professée  au  conseil  d'état, 
dans  la  séance  du  4  thermidor  an  ix,  par  Cambacérès  et 
Portails:  «  La  promulgation,  disaient-41s,  rendant  la  loi  au- 
thentique, lui  donnant  toute  sa  vertu,  et  lui  imprimant  tous 
ses  caractères  avant  sa  publication ,  et  indépendamment 
d'elle ,  il  serait  mjuste  de  priver  de  la  faculté  d'en  faire 
usage  ceux  qui  la^  connaissait,  quoique  seulement  par  la 
pabhcité  de  fait.  » 

D'après  cette  doctrine,  et  en  prenant  toujours  le  même 
exemple,  il  serait  loisible  à  deux  personnes  de  contracter, 
conformément  à  la  loi  promulguée  le  l*""  décembre,  aus- 
sitôt après  sa  promulgation;  mais  ^  cette  loi  avait  établi 
une  nouvelle  pénaUté,  cette  pénaUté  ne  pourrait  être  appli- 
quée au  fait  qui  aurait  eu  lieu  le  2.  Mais,  dans  l'application, 
cette  doctiine  donne  lieu  à  de  sérieuses  controverses.  Par 
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exemple,  une  loi  modifie  Tétai  des  personnes:  ce  sera,  nous 
le  supposons,  celle  du  29  septembre  1792,  qui  fit  descendre 
l'âge  de  la  majorité  de  vingtrcinq  à  vingt-et-un  ans.  Un  jeune 
homme,  majeur  de  vingt-et-un  ans  passe  un  acte  interdit  aux 
mineurs,  le  basant  expressément  sur  sa  connaissance  de  la 
loi  nouvelle,  qui  n'a  pas  encore  reçu  sa  publicité  légale  :  cet 
acte  sera  nul,  car  l'état  des  personnes  est  indépendant  de 
leurs  conventions.  On  ne  peut  soutenir,  en  effet,  que  cet 
état  soit  dans  le  commerce  des  hommes,  qu'il  me  soit  facul  - 
tatif  d'être  majeur  ou  mineur,  de  me  faire  à  mon  gré  une 
capacité  civile  (1). 

Disons,  en  thèse  générale,  que  le  mot  exécutoire  ne  doit 
être  entendu ,  dans  le  sens  du  conseil  d'état ,  que  pour  les 
lois  facultatives  et  permissives ,  mais  non  pour  celles  qui  in- 
téressent Tétat  des  personnes  et  l'ordre  public;  et,  qu'en 
résumé,  toutes  ces  distinctions  entre  les  mots  exécutoire  et 
obligatoire^  promulguer  et  publier,  ne  sont  guère  bonnes 
qu'à  embrouiller,  qu'on  les  confond  dans  la  pratique,  et  que, 
pour  s'appuyer  sur  une  loi,  il  faut  attendre  qu'elle  ait  toute 
sa  vertu,  tous  ses  caractères,  c'est-à-dire  qu'elle  soit  obli- 
gatoire. L'objet  de  toute  loi  étant  de  permettre ,  ordonner  ou 
défendre ,  nous  croyons  qu'une  loi  ne  permet,  n'ordonne  ou 
ne  défend  que  lorsqu'elle  est  entrée  dans  toute  la  plénitude 
de  la  vie  qu'elle  doit  avoir,  des  effets  qu'elle  doit  produire  ; 
et,  pour  cela,  il  faut  encore  une  fois  qu  elle  soit  promulguée, 
publiée,  et  que,  de  plus,  elle  ait  reçu  du  délai  légal  la  force 
obligatoire. 

On  s'est  aussi  demandé  si  c'est  au  domicile  ou  à  la  rési- 
dence qu'il  faut  s'attacher.  Par  exemple,  un  homme  domi- 
ciKé  à  Marseille  réside  à  Paris,  la  loi  promulguée  le  1*'  dé- 
cembre l'attemdra-t-elle  le  3Î  D  ne  peut  y  avoir  de  doute 

(1)  Voir  Dalloz,  Dictionnaire  de  jurisprudence ,  y.  Loi,  art.  8,  num.  ÎM  ; 
Merlin,  y.  Loi ,  Eépert.  de  jurisprudence. 
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pour  Taffirmative,  si  c'est  une  loi  de  police  et  de  sûreté. 
Mais  supposons  que  ce  soit  une  loi  qui  change  Tordre  des 
successions,  ce  sera,  ce  nous  semble,  seulement  à  son  domi- 
cile qu'il  sera  atteint  par  la  loi  nouvelle  ;  en  d'autres  termes, 
une  succession  venant  à  lui  échoir,  elle  devra  être  réglée 
conformément  à  la  loi  ancienne,  si  son  droit  s'est  ouvert  le 
11  avant  minuit,  parce  que  ce  sera  de  cet  instant  seulement 
que  la  loi  promulguée  à  Paris  le  l*'  sera  obligatoire  à  Mar- 
seille, distante,  d'après  le  tableau  officiel,  de  quatre-vingt-un 
myriamètres  de  la  capitale.  En  sera-t-il  de  même  pour  la 
réciproque  :  ainsi,  par  exemple,  ce  Marseillais,  se  trouvant 
à  Paris  le  3  décembre,  pourra-t-il  disposer  de  ses  biens  con- 
formément à  la  nouvelle  loi!  Dans  l'ancien  régime,  nous 
croyons  pouvoir  affirmer  que  non,  surtout  en  ce  qui  concerne 
les  immeubles.  On  s'inquiétait  beaucoup  plus  qu'aujourd'hui 
des  statuts  réels  et  des  statuts  personnels ,  puis  la  loi  n'avait 
véritablement  le  caractère  de  loi  qu'après  qu'elle  avait  été 
enregistrée  dans  le  parlement  de  la  province  ;  mais,  aujour- 
d'hui, les  distinctions  de  provinces  n'existant  plus,  il  nous 
semble  qu'un  Français ,  sur  quelque  point  du  territoire 
firançais  qu'il  se  trouve,  est  en  droit  de  se  prévaloir  de  la 
loi  de  son  pays,  et  que  le  testament  du  Marseillais  daté  du 
3  décembre  sera  très  valable,  même  pour  les  immeubles  qu'il 
possède  dans  le  département  des  Bouches-du-Rhône,et  pour 
la  quotité,  dont  la  nouvelle  loi  lui  permet  la  disposition. 
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CHAPITRE  III. 


RéTAOACriVITS  IIC  MATliRl  CIVILE  ;  IR  MATlillI  CRIMIHKLLl. 


«  La  loi  ne  dispose  que  pour  Tavenir  ;  elle  n'a  pas  d'effet 
rétroactif,  n 

Principe  essentiellement  sage  et  conservateur!  Qu'il 
vienne  à  disparaître  de  nos  codes ,  et  l'homme  ne  sait  plus 
ce  qui  lui  est  permis  ,  ce  qui  lui  est  défendu  ;  il  vit  dans 
l'incertitude  du  présent,  dans  la  crainte  du  lendemain  ;  il  est 
tombé  sous  le  despotisme  du  législateur ,  despotisme  aussi 
désastreux ,  que  le  législateur  soit  unique ,  ou  qu'il  soit  un 
être  multiple,  collectif  et  irresponsable.  Aussi,  voyez  comme 
à  ce  seul  mot  rétroactwité  tous  s'émeuvent ,  tous  s'indi- 
gnent :  c'est  que  tous  les  intérêts  sont  blessés^dans  ce  qu'ils 
ont  de  plus  cher,  toutes  les  notions  du  juste  outragées  dans 
ce  qu'elles  ont  de  plus  saint!  A  ce  mot,  le  législateur  s'ar- 
rête ;  il  sent  vaguement  qu'il  y  a  là  plus  qu'une  mauvaise 
mesure  à  prendre,  plus  qu'une  mauvaise  loi  à  faire  ,  mais 
qu'il  va  transgresser  tous  les  principes  de  la  justice  immua- 
ble, étemelle,  qu'on  ne  peut  jamais  violer  en  vain. 

On  a  vu  un  gouvernement  n'en  pas  tenir  compte  ;  mais  ce 
gouvernement  était  la  Convention  (1)  !  Bientôt  elle-même 

(1)  Par  ses  lois  des  5  bramaire  et  17  iii?6se  an  u,  elle  fit  remonter  jusqu'au 
14  juillet  1789 1 'égalité  absolue  des  partages  entre  tous  les  successibles  ;  la  loi 
de  brumaire  an  u,  pour  régler  les  droits  des  enfans  natureb,  a  eu  ce  singu- 
lier résultat  qu'eUe  n'a  jamais  produit  que  des  effets  rétroactif. 
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recula  devant  ses  propres  œuvres,  et  dans  la  déclaration  des 
droits  de  Thomme  et  du  citoyen,  qu'elle  plaça  en  tête  de  la 
Constitutionderanin,elle  écrivit  dans  l'art.  14  :  «Aucune 
loi,  ni  criminelle  ni  civile  ,  ne  peut  avoir  d'effet  rétroactif.  »• 

Un  autre  gouvernement ,  dans  un  autre  article  14,  avait 
implicitement  écrit  le  principe  de  la  rétroactivité  :  c'était  un 
germe  de  mort  qu'il  y  avait  déposé. 

Aussi  le  législateur  se  pose  la  règle  à  lui-même,  puis  il  la 
répète,  il  l'inscrit  au  frontispice  de  la  loi  privée,  c'est-à-dire 
celle  de  toutes  les  lois  qui  entre  le  plus  avant  dans  la  vie 
d'une  société,  et  non  pas  seulement,  comme  ledit  Portalis, 
«parce  qu'il  est  des  véritos  utiles  qu'il  ne  suffit  pas  de  publier 
une  fois,  mais  qu'il  faut  publier  toujours  »♦ ,  mais  bien  parce 
qu'il  a  senti  la  nécessité  de  se  créer  des  entraves,  de  donner 
des  garanties  contre  lui-même  ;  et  c'est  pour  cela  qu'il  a 
mis  cette  règle  sous  la  sauvegarde  du  pouvoir  judiciaire  (1). 

(1)  Le  législateur  a  bien  dit  que  la  loi  n'aurait  pu  d'effet  rétroactif,  mais 
il  ne  Ta  pas  dit,  et  n'a  pu  le  dire  pour  les  ordonnances  :  aussi  est-on  bien  con- 
venu que  ce  que  Tune  a  fait ,  l'autre  peut  le  défoirc  ;  partant  de  ce  principe, 
on  s^inquiète  peu  s'il  n'y  a  pas  des  droits  acquis  qui  mériteraient  d'être  res- 
pectés. Aussi  la  défiance,  le  manque  de  sécurité,  sont  la  plaie  de  l'époque. 

Dans  telle  ou  telle  administration,  l'employé,  qui  calcule  jour  par  jour  la 
pension  de  retraite  qui  lui  reviendra,  et  à  laqudle  il  contribue  par  des  rete- 
nues faites  sur  ses  appointemens ,  voit  tomber  tout-à-coup  une  nouvelle  or- 
donnance qui  règle  autrement  le  chiflre  de  cette  pension ,  ou  qui  verse  dans 
une  autre  caisse  les  fonds  de  retenue. 

Un  homme  travaille  pour  entrer  dans  une  carrière ,  et  après  de  certaines 
épreuves ,  il  y  est  admis  ;  il  croit  naturellement  avoir  formé  un  contrat 
synallagmatique*  avec  l'administration  ,  qui ,  en  retour  du  travail  qu'il  lui 
donnera,  s'est  engagée  à  lui  assurer  une  certaine  position.  Biais  pas  du  tout  : 
voici  venir  une  ordonnance  qui  tout-à-coup  change  entièrement  son  eiis- 
tence  dans  le  corps  dont  il  fut  partie.  Et  cette  ordonnance ,  notez-le  bien, 
ne  dispose  pas  seulement  pour  ceux  qui,  à  l'avenir,  sauront  du  moins  à  quoi 
s'en  tenir;  elle  le  frappe,nui  qui  y  était  entré  à  de  toutes  autres  conditions  :  on 
hii  dit,  par  exemple,  que,  dans  un  délai  de.. . ,  il  cessera  de  faire  partie  de  ce 
corps  s'il  n'a  pas  trouvé  le  moyen  d'y  prendre  nn  certain  rang  ;  on  loi  dit,  en 
d'autres  termes,  que  chaque  jour  de  traTafl  de  plus  lui  enlèvera  une  chance  de 
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Ce  n'est  pas  à  dire  pour  cela  que  le  législateur  ne  puisse 
jamais  éditer  une  loi  rétroactive  :  il-  est  des  cas  où  il  n'y  a 
guère  qu'à  choisir,  entre  deux  maux,  le  moindre,  et  où,  sen- 
tant la  nécessité  de  mettre  fin  à  un  état  de  choses  funeste , 
il  ne  peut  le  faire  sans  consacrer  la  rétroactivité  (1).  Alors 
nul  doute  que  le  juge  ne  doive  appliquer  la  loi  telle  quelle, 
dès  que  J intention  rétroactive  a  été  formellement  exprimée; 
mais  la  part  que  le  législateur  lui  a  faite  n'en  est  pas  moins 
grande,  car  c  est  lui  qui,  hormis  ce  cas,  doit  faire  fonctionner 
la  loi  de  manière  à  ce  qu'elle  ne  frappe  pas  le  passé.  Aussi, 
toutes  les  fois  qu'elle  reviendrait  sur  un  événement  antérieur 
pour  en  changer  les  effets,  et  les  changer  au  préjudice  des 
personnes,  armé  de  l'art.  2,  il  dit  que  le  législateur  n'a  pas 
voulu  que  la  loi  fut ,  comme  le  dit  Bacon  (2) ,  un  Janus  à 
deux  faces  ,  un  œil  tourné  vers  l'avenir  et  l'autre  vers 
le  passé;  et  il  prononce  qu'elle  n'est  pas  applicable  à 
l'espèce. 

Cet  art.  2  proclame  donc  le  respect  du  passé  :  il  est  la 
sauvegarde  des  droits  acquis ,  et  par  droits  acquis  il  nous 
semble  qu  on  doit  entendre  ceux  qui ,  par  des  faits  ou  des 
actes  consommés  conformément  à  la  loi  antérieure,  sont  en- 
trés dans  le  patrimoine  de  l'individu ,  sont  devenus  sa  pro- 
priété ,  de  telle  sorte  qu'il  puisse  s'en  prévaloir,  et  dont  on 
ne  peut  le  dépouiller  sans  iniquité. 

réossite»  jas(pi*à  TinsUDit  où  il  ta  tomber  sous  la  coupé  réglée  qui  emportera 
le  bon  comme  le  mauvais  ;  car  on  ne  s'est  pas  inquiété  n ,  au  dernier  mo- 
ment, il  j  aura  des  vacances  ouvertes  pour  le  recevoir.  C'est  miner  des  exis- 
tences individuelles,  et,  plus  que  cela,  c'est  tuer  une  institution. 

(i)  On  cite,  par  exemple,  la  loi  du  15  messidor  an  ni,  qui,  en  suspendant  les 
remboursemens  en  assignats,  a  déclaré  que  cette  suspension  aurait  lieu,  hic  et 
nime,  à  compter  du  jour  même  où  la  loi  avait  été  rendue ,  et  non  du  jour 
où  la  promulgation  en  serait  faite.  Cette  précaution  était  prise  pour  em* 
pècber  qne^  dans  l'intervalle,  les  débiteurs  ne  précipitassent  les  rembourse- 
mens de  manière  à  consommer  la  ruine  des  créanciers. 

(2)  îfeqiic  entm  ptacet  Janus  in  legibtu  (Apbor.  17). 

a7. 
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Exemple  :  Je  suis  né  en  France  d'un  étranger,  mais  à  une 
époque  où  le  fait  seul  de  la  naissance  sur  le  sol  français 
donnait  la  qualité  de  Français  :  on  ne  pourra  pas  aujourd'hui 
venir  me  soutenir  que  je  suis  étranger  ,  parce  que  je  n'ai 
pas  fait  les  diligences  prescrites  par  lart.  9  C.  C.  ;  il  me 
suffira  d'administrer  la  preuve  du  fait  de  ma  naissance  en 
France. 

Pour  avoir  la  qualité  d'enfant  légitime ,  la  législation  en 
vigueur  lors  de  ma  naissance  n'exigeait  que  de  certaines 
conditions ,  que  je  remplissais  alors;  mais  aujourd'hui ,  on 
soutient  que  ma  qualité  d'enfant  légitime  est  restée  en  sus- 
pens, et  envient  me  demander  de  nouvelles  preuves  de  ma 
légitimité,  parce  que  la  loi  nouvelle  ordonne  Tadhibition  de 
ces  preuves  pour  être  reconnu  dans  cette  qualité.  Je  n'ai 
pas  besoin  de  fournir  ces  nouvelles  preuves  ;  il  me  suffit  de 
constater  qu'à  l'instant  de  ma  naissance  je  remplissais  les 
conditions  voulues  par  la  loi  en  vigueur.  C'est  que;  dans  ces 
deux  cas,  j'avais,  par  le  fait  de  ma  naissance  sur  le  sol  fran- 
çais ,  j'avais  par  le  fait  de  ma  naissance  dans  de  certaines 
conditions,  droits  acquis  à  être  reconnu  dans  la  double  qua- 
lité que  je  défends  aujourd'hui. 

La  loi  de  mon  pays  fixe  la  majorité  à  vingt-et-un  ans 
accomplis  ;  de  cette  date,  j'ai  donc  la  jouissance  et  l'exercice 
des  droits  civils  ;  mais  ce  n'est  pas  là  un  droit  acquis ,  ce 
n'est  qu'une  capacité  que  la  loi  peut  parfaitement  m'enlevcr 
pour  l'avenir  :  ainsi,  que  l'on  en  revienne  à  l'ancienne  légis- 
lation, qui  fixait  à  vingt-cinq  ans  la  majorité,  je  retomberai 
en  minorité  ;  seulement ,  les  actes  que  j'aurai  faits  dans  le 
temps  intermédiaire  seront  valables. 

Un  droit  quelconque  mérite  plus  d'égards  lorsqu'il  résulte 
d'une  convention  que  lorsqu'il  résulte  de  tout  autre  événe- 
ment; et ,  -  en  effet,  dit  M.  Blondeau  (Es.  surïeff.  réir. 
des  /ow),si  l'on  détruitla  confiance  dansl'effet des  conditions, 
on  arrête  l'essor  de  l'industrie  ,  on  empêche  tous  ces  arran- 
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gcmens  utiles,  dont  les  particuliers  doivent  être,  entre  eux- 
mêmes,  les  arbitres.  » 

Ainsi,  Tart.  1090  C.  C.  porte  que  toutes  donations  faites 
aux  époux  par  contrat  de  mariage  seront ,  lors  de  Touver- 
ture  de  la  succession  du  donateur ,  réduisibles  à  la  portion 
dont  la  loi  lui  permettait  de  disposer.  Une  loi  nouvelle  peut 
très  bien  changer  la  quotité  disponible  ;  mais  ce  sera  la  loi 
en  vigueur  lors  de  la  disposition  qu'il  faudra  appliquer. 

Mais,  dira-t-on,  c'est  frapper  les  lois  d'impuissance, 
c'est  mettre  des  entraves  continuelles  à  l'action  du  législa- 
teur. Nous  répondrons  qu'il  y  a  droit  acquis,  et  dans  une 
proportion  déterminée  pour  les  époux,  sur  les  biens  que  le 
donateur  laissera  à  l'instant  de  sa  mort,  que  le  mariage  n'a, 
peut-être,  été  contracté  qu'en  considération  des  avantages 
stipulés;  enfin,  que  c'est  une  heureuse  impuissance,  que  ce 
sont  de  favorables  entraves  que  le  législateur  lui-même  a 
voulu  s'imposer. 

Mais,  dans  les  contrats,  il  faut  soigneusement  distinguer 
leurs  véritables  effets  de  leurs  suites  accidentelles.  Ainsi, 
la  constitution  de  rente  suppose  que  celui  qui  s'est  engagé 
à  payer  une  rente  ne  sera  jamais  obligé  à  en  rendre  le  capi- 
tal; aussi,  l'art.  1911  C.  C.  est-il  formellement  rétroactif, 
quand  il  dit  que  la  rente  constituée  en  perpétuel  est  essen- 
tiellement rachetable. 

Mais,  l'art.  1912  ne  l'est  pas,  ainsi  qu'on  l'a  prétendu, 
lorsqu'il  dit  que  le  débiteur  de  cette  rente  peut  être  con- 
traint au  rachat,  —  s'il  cesse  de  remplir  ses  obligations  pen- 
dant deux  ans;  car,  il  ne  s'agit  pas  ici  de  faire  produire  à 
un  fait  passé  une  conséquence  qu'il  ne  devait  pas  produire  : 
ne  pas  payer  les  arrérages  n'était  pas  un  fait  plus  licite  sous 
l'ancienne  législation  ;  seulement ,  la  loi  n'attachait  pas  à  ce 
fait  les  conséquences  qu'elle  y  a  attachées  aujourd'hui. 

D  faut  aussi  bien  distinguer  entre  le  droit  acquis  et  ce  qui 
n'est  qu'une  espérance,  qu'une  ejcpcctatwe.  Certes,  le  lé- 
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gislateur  doit  mûrement  délibérer  avant  de  détruire  ces  es- 
pérances, ces  expectatives;  mais  il  le  peut  dans  un  but  d'in- 
térêt général,  et  sans  encourir  le  reproche  de  rétroactivité. 
Ainsi,  un  chef  de  famille  lègue  aujourd'hui  à  sa  femme  le 
quart  de  ses  biens  en  toute  propriété,  et  le  quart  en  usu- 
fruit (art.  1094  C.  C.  );  mais  le  législateur  pense  qu'il  est 
exorbitant  que  le  père  de  famille  puisse  ainsi  avantager  sa 
femme  au  préjudice  de  ses  enfans,  et  il  décide  qu'elle  ne 
pourra  jamais  recevoir  qu'un  quart  en  usufruit  seulement  : 
à  l'ouverture  de  la  succession  cette  loi  est  en  vigueur;  elle 
sera  appliquée,  bien  que  le  testament  soit  d'une  date  bien 
antérieure,  parce  que  la  femme  n'avait  qu'une  expectative, 
et  non  un  droit  acquis. 

Mais  nous  en  restons  là  des  exemples,  car  les  exemples 
ont  beaucoup  d'inconvéniens  :  d'abord,  celui  d'alourdir  beau- 
coup la  marche  de  la  discussion,  puis  celui  de  ne  répondre 
qu'à  une  difficulté,  et  on  peut  en  proposer  mille.  D  en  est  en- 
core un  autre  que  nous  redoutons  beaucoup  :  ou  on  va  puiser 
ces  exemples  qui  figurent  dans  tant  d'ouvrages,  qu'ils  sont 
devenus  des  lieux  communs  ;  ou  bien ,  on  se  propose  des 
difficultés  à  soi-même,  qu'on  cherche  à  résoudre;  et  comme 
il  peut  arriver  qu'on  se  trompe  dans  la  solution,  on  est  un 
homme  perdu,  on  ne  vous  tiendra  pas  compte  de  votre  tra- 
vail, de  vos  bons  principes  même,  on  vous  jettera  éternelle- 
ment à  la  face  l'erreur  dans  laquelle  on  vous  a  pris  en  fla- 
grant délit  ;  puis,  enfin,  quelle  que  soit  la  solution  que  vous 
ayez  donnée,  il  est  certain  qu'elle  ne  plaira  pas  à  tout  le 
monde;  et,  généralement,  nous  sommes  assez  portés  à  juger 
peu  favorablement  de  ceux  qui  n'ont  pas  Tesprit  de  penser 
absolument  comme  nous. 

Nous  nous  contenterons  d'ajouter  que  Bacon  nous  en- 
seigne que  les  lois  déclaratiifes  (1)  régissent  le  passé,  sans 

(1)  Non  enim  incipîl  interpréta tio  cùm  declaratur,  sedefficUur^  ianquàm 
contemporanca  ipsi  legi. 
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être  entachées  du  vice  de  la  rétroactivité;  «  car,  dit-il,  elles 
sont  en  quelque  sorte  contemporaines  de  la  loi  interprétée, 
à  laquelle  elles  se  rattachent  par  le  fait  même  de  l'interpré- 
tation w  . 

n  en  dit  autant  des  lois  conjirmatwes  (1),  qui  ont  pour 
objet  de  ratifier  et  de  confirmer  les  actes  antérieurs;  car  le 
vice  principal  des  lois  rétroactives  est  de  porter  le  trouble 
dans  les  affaires,  tandis  que  les  lois  confirmatives  dont  nous 
parlons  tendent,  au  contraire,  à  la  pacification  et  à  raffer- 
missement du  passé. 

Nous  trouvons  dans  Domat  (§  xiv,  liv.  prél.  t  i,  s.  1)  : 
««  Les  affaires  qui  se  trouvent  pendantes  et  indécises,  lors- 
qu'il survient  de  nouvelles  lois,  se  jugent  par  les  dispositions 
des  lois  précédentes,  si  ce  n'est  que,  pour  quelques  motifs 
particuliers,  les  nouvelles  lois  marquent  expressément  que 
leurs  dispositions  auront  lieu  même  pour  le  passé,  ou  que, 
sous  cette  expression,  elles  dussent  servir  de  règle  au  passé, 
comme  si  ces  lois  ne  faisaient  que  rétablir  une  loi  ancienne, 
ou  une  règle  de  F  équité  naturelle,  dont  quelque  aBus  avait 
altéré  Tusage,  ou  qu  elles  réglassent  des  questions  pour  les- 
quelles il  n*y  avait  aucune  loi  ni  aucune  coutume.  » 

Tout  cela  paraît  fort  simple,  ainsi  présenté  en  apho- 
rismes  ;  mais  en  parlant  de  l'interprétation  des  lois,  il  nous! 
sera  facile  de  montrer  que  dans  l'application  il  y  a  de  très 
graves  difficultés ,  que  presque  toujours  il  y  a,  au  contraire, 
dans  ces  lois  interprétatives,  rétroactivité  obligée. 

Du  reste,  combien  y  a-t-il  de  lois  qui  n'aient  aucune  ac- 
tion sur  le  passé,  qui  ne  disposent  véritablement  que  pour 
l'avenir,  au  fond  desquelles,  en  un  mot,  il  n'y  ait  pas  quelque 
rétroactivité?  Bien  peu;  et  si  le  devoir  du  juge  est  de  limiter, 
autant  qu'il  est  possible,  l'effet  rétroactif,  tout  en  le  subis- 

(1)  Legîs  enîm  quœ  retrospîcît^  ^vitium  vel prœcîpuum  est  ^  quod pertur- 
bât. Athujus  modi  leges  confirmatoriœ  ad  pacem  et  stabHimcntum  corum 
quœ  transacta  su/it,  spectant  (Bacon,  aphor,  49). 
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sant  lorsqu'il  est  exprimé  formellement,  le  devoir  du  légis- 
lateur est  de  ne  l'autoriser  qu'à  la  dernière  extrémité,  et 
lorsqu'il  y  sera  contraint  par  la  nécessité.  Se  tenant  biea 
en  garde  contre  le  désir  d'améliorer,  ce  ne  sera  qu'après 
avoir  pesé  le  bien  qui  doit  résulter  de  la  nouvelle  mesure, 
avec  le  mal,  présent  et  réel,  qu'elle  ne  manquera  pas  de 
produire,  qu  il  pourra  faire  taire  ses  scrupulas,  et  encore 
devra-t-il  chercher,  du  moins,  à  ménager  la  transition.  Ainsi, 
par  exemple,  dernièrement  une  proposition  tendante  à  in- 
troduire dans  les  colonies  l'expropriation  forcée,  a  été 
adoptée  par  la  Chambre  des  pairs  (1).  Il  est  bien  certain 
qu'en  droit  les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  du  créancier, 
et  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  simple  que  d'introduire  l'expro- 
priation forcée  là  où  elle  n'a  été  que  suspendue.  Mais,  dans 
le  fait ,  n'aura-t-on  pas  rendu  la  condition  des  créanciers 
beaucoup  meilleure  qu'ils  ne  l'espéraient  eux-mêmes  lors- 
qu'ils ont  traité  dans  un  pays  où  existe  l'indivisibilité  légale 
des  héritages,  et  où,  sachant  qu'ils  ne  pouvaient  guère 
compter  que  sur  l'intérêt  de  leur  argent,  et  fort  peu  sur  le 
remboursement  de  leur  capital,  ils  ont  imposé  des  conditions 
plus  dures,  si  bien  que  l'intérêt  réel  de  l'argent  est  deux  ou 
trois  fois  plus  élevé  que  l'intérêt  légal.  Que  si  on  introduit 
tout-à-coup  l'expropriation,  qu'arrivera-t-il  :  c'est  que  la  pro- 
priété se  trouvera  déplacée,  et  passera  dans  les  mains  des 
créanciers,  et  qu'aujourd'hui  la  ruine  des  possesseurs  actuels 
est  le  résultat  inévitable  de  la  mesure  qui,  d'un  autre  coté, 
pourra  fort  bien  ne  pas  atteindre  le  but  qu'on  proclame  vou- 
loir atteindre;  car,  les  propriétés  continuant  à  être  indivisi- 
bles, et  cela  par  la  force  des  choses  et  dans  l'intérêt  de  la  cul- 
ture, les  possesseurs  actuels  seront  tout  aussi  sûrement  rui- 
nés en  consentant  des  hypothèques ,  les  conditions  du  prêt 

(i;  Voir  le  rapport  de  M.  Rossi  à  la  Chambre  des  pairs,  du  23  février  1842 
(Moniteur  du  2  mars),  et  celui  do  M.  Dalloz  à  la  Chambre  des  députés,  du 
il  juia  (Moniteur  du  12). 
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étant  pour  eux  bien  plus  mortelles  encore  qu'en  France  (1). 
Mais,  «  l'expropriation  forcée,  nous  dit  le  rapporteur  de  la 
Chambre  des  députés,  est  assurément  un  des  moyens  les 
plus  propres  à  relever  le  crédit,  qui  ne  pourrait  s'affaiblir 
sans  compromettre  l'avenir  de  nos  colonies  :  mais  pour  opé- 
rer quelque  bien,  le  meilleur  remède  doit  être  mis  en  rap^ 

(1)  n  y  a  là  quelque  analogie  avec  ce  qui  s'est  passé  en  Sicile,  au  dire  d'un 
homme  qui  n'est  point  un  jurisconsulte  (  son  style  le  dit  de  reste  ] ,  mai« 
un  voyageur  qui  nous  a  donné  le  récit  de  sa  draimnavigation  sur  un 
ko,  qui  n'était  pas  entièrement  inconnu  avant  lui.  Nous  demandons  pardon 
de  la  liberté  grande  que  nous  prenons  d'aller  puiser  nos  autorités  à  pareille 
source  ;  mais  les  choses  ont  dû  se  passer  tel  qu'il  nous  les  décrit,  et  nous  ne 
voyons  pas  que ,  depuis  cette  époque ,  la  Sicile  se  soit  relevée  de  Timporta- 
tion  subite  d'une  législation  très  juste ,  très  rationnelle ,  mais  a  laquelle  le 
pays  n'était  pas  préparé. 

•(  En  1818 ,  dit-il ,  trois  ans  après  la  rcstauratiota ,  l'abolition  des  ma- 
jorais et  des  substitutions  fut  introduite  en  Sicile.  Cette  introduction  ruina  à 
l'instant  même  tous  les  grands  seigneurs  siciliens,  sans  enrichir  les  fermiers  ; 
leurs  créanciers  seuls  y  trouvèrent  leur  compte.  C'étaient  presque  tous  des 
juifs  et  des  usuriers  prêtant  à  cent  et  cent  cinquante  pour  cent. 

M  Avant  l'introduction  de  la  loi  française ,  lorsqu'un  baron  sicilien  mou- 
rait, son  successeur,  qui  n'était  pas  forcé  d'accepter  l'héritage  sous  bénéfice 
d'inventaire,  commençait  par  s'emparer  de  tout,  puis  il  envoyait  promener 
les  créanciers  ;  les  créanciers  proposaient  alors  de  se  contenter  des  intérêts: 
la  demande  paraissait  raisonnable,  et  on  y  accédait.  Souvent  lorsque  cette 
proposition  était  acceptée,  les  créanciers,  grâce  au  taux  énorme  auquell'argent 
avait  été  prêté,  étaient  déjà  rentrés  dans  leur  capital  :  tout  ce  qu'ils  touchaient 
était  donc  un  bénéfice  clair  et  net  dont  ils  se  contentaient ,  comme  d'un  ex- 
cdlent  pis-aller.  Mais  du  moment  où  l'abolition  des  majorats  et  des  substitu- 
tions fut  introduite,  les  choses  changèrent  :  les  créanciers  mirent  la  main  sur 
les  terres  ;  les  frères  cadets  devinrent  à  leur  tour  créanciers  de  leurs  aines; 
il  faflut  vendre  pour  opérer  les  partages,  et  du  jour  au  lendemain  il  se  trouva 
en  Sicile  plus  de  vendeui*s  que  d'acheteurs  :  il  en  résulta  que  le  taux  des  terres 
tomba  de  quatre-vingts  pour  cent  ;  de  plus,  ces  terres  en  souffrance,  et  sur 
lesquelles  pesaient  des  procès ,  cessèrent  d'être  cultivées ,  et  la  Sicile,  qui, 
du  superflu  de  ses  douze  miUions  d'habitans,  nourrissait  autrefois  l'Italie,  ne 
récolta  plus  même  assez  de  blé  pour  faire  sulisister  les  onze  cent  mille  enfians 
qui  lui  restent.  » 
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port  avec  F  état  du  malade» ...»  A  la  bonne  heure,  mais  nous 
avons  bien  peur  que  le  remède  n'emporte  le  mal  et  le  malade. 

RétroactUnté  en  matière  criminelle.  —  Que  si  nous  pas- 
sons à  l'application  des  lois  pénales,  de  deux  choses  Tune  :  ou 
la  loi  nouvelle  sera  plus  douce  que  l'ancienne,  et  il  y  aurait 
inhumanité  à  appliquer  cette  dernière,  puisque  apparemment 
le  législateur  a  trouvé  qu'elle  était  trop  forte ,  qu'elle  était 
inique;  et  comment  pourrait-on  dire  qu'une  personne  a  un 
droit  acquis  à  être  punie  plus  sévèrement  !  La  loi  nouvelle 
aura  donc  un  effet  rétroactif,  l'humanité  et  la  raison  le 
veulent  ainsi  :  ou  bien  la  loi  nouvelle  est  plus  sévère ,  et  il 
^y  aurait  injustice  à  faire  produire  à  un  fait  antérieur  à  la  loi, 
un  effet  que  la  loi  ne  lui  attachait  pas.  Ce  sera  donc  la  loi 
ancienne  qui  sera  appliquée. 

Il  n*y  a  point  de  discussion  à  cet  égard.  Nous  nous  conten- 
terons de  remarquer,  en  passant,  un  arrêt  de  la  Gourde  cas- 
sation, du  l«r  février  1823.  Il  porte  que,  dans  le  cas  où, 
avant  le  jugement  définitif  d'un  crime  ou  d'un  délit  suivant 
ime  loi  nouvelle  qui  prononce  une  peine  dont  le  maximum 
est  inférieur ,  mais  le  minimum  supérieiu*  à  celui  de  la  loi 
sous  l'empire  de  laquelle  le  fait  a  été  commis ,  on  doit  se 
borner  à  appliquer  la  dernière  loi ,  comme  moins  rigoureuse; 
et  Ton  n'est  pas  tenu  d'appliquer  les  deux  lois  dans  les  dis- 
positions les  plus  favorables  au  prévenu. 

Je  demanderai  la  permission  de  combattre  la  doctrine 
consacrée  par  cet  arrêt;  je  la  crois  contraire  au  principe  qui 
domine  toute  cette  matière  :  c'est  qu'en  présence  de  deux 
lois,  il  faut  toujours  appliquer  la  plus  douce.  Or,  il  est  bien 
certain  qu'en  abaissant  un  peu  le  maximum  de  la  peine,  et 
en  élevant  beaucoup  le  minimum,  on  fera,  pour  la  presque 
totalité  des  cas,  une  loi  non  pas  plus  douce,  mais  beaucoup 
plus  sévère  que  la  précédente.  Que  si  on  disait  qu'il,  est 
singulier  d'avoir  affaire  à  deux  lois  à-la-fois ,  et  d'aller 
y  choisir  les  dispositions  les  plus  favorables  ;  je  répondrai 
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que  c'est  ce  qu  on  fait  pour  les  deux  lois  elles-mêmes,  et  ce, 
par  les  raisons  d'humanité  et  de  justice  que  nous  venons 
d'alléguer ,  et  que  ces  mêmes  raisons  subsistent  pour  que 
Ton  fasse ,  pour  les  dispositions  contenues  dans  ces  deux 
lois ,  ce  qu'on  fait  pour  les  lois  tout  entières  ;  en  un  mot , 
nous  maintenons  que,  dans  le  cas  où  on  appliquera  au 
prévenu  le  minimum  de  la  peine ,  ce  devra  être  le  minimum 
de  l'ancienne  loi  ;  dans  le  cas  où  on  appliquera  le  maximum, 
ce  devra  être  celui  de  la  nouvelle  :  dans  l'un  et  l'autre 
cas,  on  n'appliquera  qu'une  loi  à-la-fois,  la  plus  favorable. 

Mais  si,  en  fait  de  peine,  on  donne  un  effet  rétroactif  à  la 
loi  la  plus  douce ,  nous  ne  pensons  pas  qu'il  en  doive  être  de 
même  des  lois  de  compétence  et  de  simple  instruction  :  «  Elles 
ont  toujours,  dit  Legraverend  [Legîsl.  crimîn,  t.  ii ,  p.  31), 
régi  les  faits  antérieurs ,  et  non  jugés  comme  les  faits  à 
venir  (1).  »• 

Et ,  en  effet ,  il  ne  peut  en  être  autrement  ;  car ,  qu'on 
suppose  la  création  de  nouveaux  tribunaux ,  comme ,  par 
exemple,  celle  des  tribunaux  spéciaux  par  la  loi  du  18  plu- 
viôse an  IX ,  celle  des  cours  prévôtales  en  1815,  ces  lois  ont 
formellement  ordonné  que  les  individus  détenus  à  raison 
de  tels  ou  tels  délits ,  fussent  traduits  devant  les  tribunaux 
institués  par  elles;  et,  en  effet,  comment  pourrait-il  en  être 
autrement!  Il  serait  réellement  impossible  d'adopter  un 
autre  mode  de  procéder,  ou  du  moins  de  le  concilier  avec  une 
législation  quelconque ,  lorsque  cette  législation  viendrait  à 
être  modifiée,  sans  quoi  il  en  résulterait  que,  dans  le  cas  où 
un  tribunal  est  substitué  à  un  autre,  celui  qui  est  supprimé 

(i)  Ce  priiici|)e,  qui  était  généralement  suivi  autrefob,  a  été  formellement 
reconnu  par  un  acte  de  la  législation  intermédiaire  (arrêté  du  gouvernement 
du  5  fiructidor  an  ix)  :  «  Tout  ce  qui  touche  à  l'instruction  des  affaires,  tant 
qu'elles  ne  sont  pas  terminées ,  se  règle  d'après  les  formes  nouvelles,  sans 
blesser  le  principe  de  la  non-rétroaclivitc,  que  Ton  n*a  jamais  appliqué  qu'au 
fond  du  droit.  » 
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n'en  devrait  pas  moins  continuer  à  fonctionner  concurrem- 
ment avec  le  nouveau. 

Ainsi,  nous  le  voyons,  les  lois  de  compétence  et  d'instruc- 
tion ont  un  effet  rétroactif ,  peut-être,  mais  bien  caractérisé, 
et  nous  ajouterons ,  inévitable.  Si ,  par  exemple  ,  le  lende- 
main des  troubles  de  juin  1832,  on  avait  promulgué  une  loi 
portant  qu  en  cas  de  déclaration  de  l'état  de  siège,  les  tribu- 
naux ordinaires  seront  remplacés  par  les  tribunaux  militair(»s, 
il  y  eût  eu  véritablement  rétroactivité,  rétroactivité  justifiée, 
il  est  vrai,  par  les  précédons,  et  peut-être  par  la  nécessité, 
mais  bien  formelle;  tandis  que  l'état  de  siège,  une  fois 
prononcé ,  il  n'y  eut ,  à  cette  époque ,  nullement  rétroacti- 
vité, mais  simplement  application  d'une  loi  en  vigueur,  dans 
le  fait  de  traduire  les  inculpés  devant  les  conseils  de  guerre, 
et  cette  loi,  c'est  le  décret  du  24  décembre  1811  (art.  103) 
qui  leur  attribuait  cette  compétence. 

Une  section  de  la  Cour  de  cassation,  tout  en  reconnaissant 
au  gouvernement  le  droit  de  mise  en  état  de  siège ,  a  jugé 
que  la  disposition  de  l'art.  103  est  inconciliable  avec  les  ar- 
ticles 53  et  54  de  la  Charte  de  1830.  A  la  bonne  heure  ,  les 
arrêts  sont  bons  pour  ceux  qui  les  obtiennent ,  et  quelque- 
fois pour  les  époques  qui  les  ont  vus  naître;  mais  on  con- 
çoit aisément  que  la  guerre  civile  ou  étrangère  venant  à  écla- 
ter, le  fameux  arrêt  rentrerait  promptement  dans  la  poudre 
des  greffes,  car  ,  comment  dire  aux  citoyens,  ou  à  l'armée, 
investis  par  l'ennemi,  soit  dans  ime  place  de  guerre,  soit 
dans  une  commune ,  qu'ils  n'ont  d'autre  justice  à  invoquer 
contre  les  rebelles  ,  les  espions,  en  un  mot,  contre  les  en- 
nemis militaires  et  non  miUtaires,  que  celle  des  cours 
d'assises ,  justice  impossible  au  miUeu  des  troubles  et  des 
entraves  de  l'investissement.  J'ajouterai  même  que  le  fa- 
meux arrêt  aurait  pour  résultat,  dans  le  cas  de  guerre  civile, 
de  rendre  la  répression  cent  fois  plus  cruelleet  plus  sanglante; 
car  il  serait  diflScile  d'arrêter ,  dans  son  exaspération ,  le 
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soldat  qui ,  méprisant  un  ordre  de  choses  impuissant  à  le 
protéger ,  se  ferait  justice  à  lui-même,  et  se  livrerait  peut- 
être  à  de  déplorables  excès. 

Mais,  hic  non  locus:  il  s  agissait  seulement  de  montrer 
que  la  section  de  la  Cour,  tout  en  frappant  l'art.  103  du  dé- 
cret de  1811  ,  s'est  bien  gardée  d'arguer  de  rétroactivité , 
et  elle  a  bien  fait. 

Autre  exemple.  La  loi  de  septembre  ,  qui  change  la  ma- 
jorité nécessaire  pour  la  condamnation,  vient  d'être  promul- 
guée ;  les  crimes  commis  antérieurement,  et  non  jugés,  le 
seront-ils  conformément  à  la  nouvelle  loiî  Nous  croyons 
qu'on  doit  décider  par  l'affirmative.  En  effet,  toute  procé- 
dure n'est  qu'un  moyen  d'arriver  à  la  découverte  de  la  vé- 
rité ;  et  si  le  législateur  a  cru,  à  tort  ou  à  raison,  que  la  ma- 
jorité de  sept  voix  garantissait  suffisamment  l'innocence,  et 
était ,  plus  que  l'ancienne ,  l'expression  de  la  vérité ,  nous 
ne  pensons  pas  que  le  prévenu  ait  jamais  eu  un  droit  acquis 
à  être  jugé  conformément  à  une  législation  dont  on  vient  de 
reconnaître  les  vices  et  l'insuffisance  (1). 

La  loi  s'en  rapporte  au  pouvoir  exécutif  du  soin  de  régle- 
menter le  régime  intérieur  des  prisons.  Croit-on  qu'il  y  au- 
rait rétroactivité  à  appliquer  aux  condamnés  détenus  au- 
jourd'hui tel  ou  tel  mode  de  surveillance,  tel  ou  tel  système 
pénitentiaire  î  Nous  ne  le  pensons  pas  :  tout  système  pé- 
nitentiaire doit  avoir  pour  but  de  punir  et  de  corriger  ;  et, 
sans  qu'on  puisse  lui  adresser  le  reproche  de  rétroagir ,  le 
gouvernement  peut  employer  tous  les  moyens  d'obtenir  ces 
résultats,  pourvu  qu'ils  soient  conciliabl'es  avec  l'humanité  ; 
car  les  condamnés  n'ont  jamais  eu  sans  doute  un  droit  ac- 
quis de  pouvoir  entretenir  avec  le  dehors  des  relations  qui 
facilitent  leur  évasion,  ou  de  vivre  tous  ensemble  pêle-mêle, 


(1)  Nous  renvoyons,  du  reste,  à  ce  que  nous  avons  dit  à  la  page  278  et  s.  de 
cette  modification  :  qu'elle  soitbonne  ou  mauvaise,  ce  n'est  pas  ici  la  question. 
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les  hommes  et  les  femmes,  les  vieillards  avec  les  adultes,  de 
telle  sorte  qu'une  prison  devienne  T  école  mutuelle  de  tous 
les  vices,  de  tous  les  crimes. 

On  ne  croira  sans  doute  pas  que  nous  ayons  la  prétention 
de  toucher  à  si  grave  matière,  et  que  nous  demandions  des 
aggravations  dans  le  traitement  des  prisonniers  ;  nous  espé- 
rons qu  on  ne  s*y  méprendra  pas  :  nous  avons  seulement 
voulu  indiquer,  en  ce  qui  concerne  la  rétroactivité,  que  si  on 
fait  souvent  abus  de  la  chose ,  on  en  fait  un  tout  aussi  fré- 
quent du  mot. 
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CHAPITRE  IV. 


APPI.ICATION  DE  LA  LOI  QUANT  AUX  PBRSOMHIS.  — 

QUELQUES  OBSERVATIOlfS  GÉhÉIIALES.  DE  LA  SOUTERAIHETÉ  KATIOKALB.  -— 

COXDITIOlf  DES  ETRANGERS  CHEZ  LES  RUMAIMS.  —SOUS  LE  REGIME 
FÉODAL.  —  DROIT  d\uBAINE  ».T  DE  dÉTRACTIOIT.  —  STATUT  REEL  ET  STATUT 

*  TERSONHEL.  CONDITIOIT  DE  L^ÉTRAHGER  Eïf  FRANCE, 

QUANT  AUX  DROITS  POLITIQUES  j   QUANT  AUX  LOIS  DE  POLICE  ET  DE  lUEETlâ  ^ 
PAR  RAPPORT  AUX    PRINCIPES    DU    DROIT    CIYIL.  -—  LOI  DU  14 

JUILLET  1819. MARIAGE  DE  l'ÉTRANGER .— SA  CONDITION  PAR  RAPPORT 

AUX  BIENS  )   PAR  RAPPORT  A  SES  ACTIONS,  —  DES  ACTES  JUDICIAIRES.  —  DES 

JUGEMEN8  RENDUS    EN    PATS    ÉTRANGER. NATURALISATION} 

DECLARATION    DE  VATURALFli. 


Quand  on  étudie,  dans  la  suite  des  temps,  la  marche  des 
institutions  humaines ,  il  est  un  fait  qui  se  présente  à  Tob- 
servateur  »  et  qui  se  reproduit  à  de  certaines  époques  de  la 
civilisation ,  avec  une  telle  régularité ,  avec  un  tel  empire , 
qu'on  est  forcé  d'y  voir,  non  un  de  ces  accidens  qui  passent 
dans  la  vie  des  nations  sans  y  laisser  de  traces,  mais  bien 
une  loi  de  leur  existence ,  une  loi  qui  les  domine,  à  laquelle 
elles  sont  tenues  d'obéir  sous  peine  de  mort.  Et  cette  loi ,  c'est 
qu'à  mesure  que  la  civilisation  les  gagne  et  les  énerve ,  elles 
n'ont  d'autres  moyens  de  se  défendre  contre  les  progrès  de 
cette  maladie  de  vieillesse  que  de  revenir  à  leurs  institutions 
primitives,  auxquelles  elles  viennent  se  retremper,  deman- 
der une  nouvelle  force,  une  nouvelle  vie  (1). 

(1)  St  rejeter  en  arrière  pour  s'efforcer  de  ressaisir  le  passé ,  est-ce  là 
qu'aboutit,  en  définitive,  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  pompeusement  le 
progrh?  Qu'est-ce  que  la  perfectibilité^  qu'est-ce  que  la  civilisation  ?  "LfiS 
ttatistlqQes  jadidaireB  ont  prooré  que  c'éuit  dansles  proTÎnccs,  dédaigneuse- 
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Voyez ,  en  effet,  chez  les  peuples  jeunes ,  tout  citoyen  est 
soldat  ;  à  Rome ,  le  patricien  va  défendre  au  Forum  son 
client,  et  le  lendemain  il  le  mènera  au, combat;  ce  n'est 
que  sous  Constantin  que  les  offices  civils  sont  distincts  des 

ment  temtées  de  ^noir  par  M.  C.  Dapin  ,  que  les  crimes  étaient  le*  pins 
rares  ;  et ,  en  1842  ,  le  même  publiciste  venait  k  la  Chambre  des  pairs  dé- 
clarer solennellement  que,  sur  dix  mille  jeunes  gens  appelés  au  service  de  la 
guerre,  les  dix  dcpartemcnsles  plus  manufacturiers  de  France  (c'est-à-dire  ceux 
où  la  civilisation  a  fait  le  plus  de  progrès)  en  présentaient  huit  mille  neuf  cent 
quatre-vingts  infirmes  ou  difformes ,  tandis  que  les  départemois  agricd]es 
(c*est-&  dire  les  plus  arriérés]  n'en  présentaient  que  quatre  mille  vingt-neuf. 
Abâtardir  l'homme  au  moral  et  au  physique ,  est-ce  là  un  progrès  de  la 
civilisation? 

Yoyez  à  l'œuvre  le  saint-simonisme,  le  fouriérisme  :  ils  tentent  de  res- 
taurer les  couvens,  de  reconstituer  la  tribu  aux  dépens  de  la  Camille...  voilà 
les  nouveautés  qu'ils  inventent.  Et  encore  ont-ils  des  droits  à  nos  sympathies, 
car,  au  moms,  ils  s'occupent  de  Thumanité ,  ils  travaillent  pour  les  classes 
inférieures;  et  ces  classes ,  par  la  forme  même  de  notre  gouvernement ,  par 
notre  système  de  hherté ,  en  même  temps  que  continuellement  surexdtces , 
sont  entièrement  abandonnées  à  elles-mêmes ,  désamparées ,  et  malheu- 
reuses :  cela  est  si  vrai  qu'elles  n'empruntent  à  cette  civilisation  ses  lumières 
que  pour  en  foire  tout  aussitôt  des  armes  contre  cet  ennemi  qui  les  opprime 
et  les  écrase.  La  diffusion  de  l'instruction  primaire  n'a  pas  eu  d'autres  ré- 
sultats. 

Tenir  en  aide  à  leurs  souffrances,  ou  du  moins  avoir  le  courage  de  nous 
réveiller  dans  notre  léthargique  indifférence  pour  nous  en  présenter  l'effrayant 
tableau ,  c'est  une  bdle  et  noble  œuvre:  et  bien  que  de  certaines  gens  qui , 
ayant  tout  justement  autant  d'instinct  que  des  autruches ,  aboient  que  les 
maux  n'existent  pas,  parce  qu'ils  ferment  les  yeux  pour  ne  pas  les  voir,  aient 
stigmatisé,  même  à  la  tribune,  un  ouvrage  récent,  «  qu'on  croirait,  disaient- 
ils  ,  écrit  dans  les  cloaques  de  la  capitale.  »  Nous  regardons  cette  longue 
épopée  de  misères,  dont  le  héros  principal,  le  Deus  ex  machina,  nous  sem- 
ble difficile  à  accepter,  dont  le  style  est  si  inégal,  où  une  envie  continuelle  de 
produire  de  l'effet  a  souvent  mené  à  l'exagération  ;  nous  ne  le  regardons 
disons-nous ,  pas  moins  comme  une  œuvre  noble ,  belle ,  et  bien  autrement 
utile  que  beaucoup  d'ouvrages  à  grandes  prétentions,  enfin  comme  une 
œuvre  digne  d'un  philosophe. 

Mais  les  vrais  philosophes  du  jour ,  les  philosophes  patentés,  ne  descen- 
dent pas  à  de  pareik  détails.  Jadis,  on  décorait  de  ce  titre  Lycurgue,  Sokm, 
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offices  militaires;  et  on  sait  ce  qu'il  advint  de  Rome  quand 
les  armes  devinrent  un  métier;  la  reine  du  monde  fut  l'es- 
dave  des  prétoriens  ;  plus  tard ,  occupée  des  jejpc  du  cir- 
que ,  elle  n*a  plus  la  force  de  porter  ces  armes  qui  lui  ont 
conquis  le  monde,  elle  les  remet  aux.barbares  pour  la  dé- 
fendre, et  elle  devint  la  proie  des  barbares. 

Elle  a  porté  dans  les  Gaules  et  sa  civilisation  et  sa  mol- 
lesse; aussi  la  Gaule ,  qui  n'a  pu  être  soumise  que  par  tant 

qui  doimai^t  des  lois  à  leur  pays.  Platon  qui  créait  une  république  imagi- 
naire ,  Séuèque  qui  fiûsait  de  la  morale  dans  ses  livres ,  Pline  de  l*histoire 
naturelle ,  Eudide  des  mathématiques  ;  de  nos  jours ,  Rousseau  qui  écrivait 
une  constitution  pour  la  Pologne,  tous  les  penseurs,  en  un  mot ,  qui  consa- 
craient leurs  veilles  à  Thumanité  :  aussi  parfois  étaient-ils  récompensés  par 
l'ostracisme,  la  dguë,  ou  la  Bastille.  Aujourd'hui  les  philosophes  se  tiennent 
dans  une  région  beaucoup  plus  élevée  ;  leur  royaume  n'est  pas  de  ce  monde  ; 
c'est  tout  simplement  aux  mystères  les  plus  impénétrables  k  l'humaine  fai- 
blesse qu'ib  s'attaquent ,  et  là ,  ils  se  donnent  les  coudées  franches ,  sans 
qu'on  aille  les  inquiéter.  Ce  n'est  que  lorsqu'ils  retombent  sur  ce  pauvre 
globe  de  boue  qu'on  s'aperçoit  de  leur  présence,  car  ils  savent  très  bien  s'y 
fiiire  pUce;  dans  le  nombre  même ,  il  y  en  a  de  fort  bons  et  aimables  vi- 
vans.  Ils  ont  pris  pour  mission  de  nous  expUquer  d'où  l'homme  vient,  quelle 
est  sa  fin  sur  cette  terre ,  où  il  va ,  c'est-A-dire  qu'ils  se  sont  taillé  une 
besogne  qui,  certes,  ne  leur  manquera  pas  ;  seulement,  peut-être  bien  la  fin 
du  monde  les  surpreadra-t-elle  alors  qu'ib  allaient  résoudre  ces  petits  pro- 
blèmes :  ce  serait  jouer  de  malheur.  Il  va  sans  dire  qu'ils  ne  peuvent  pas 
accepter  l'autorité  des  dogmes  auxquels  le  vulgaire  se  soumet  ;  car,  de  ce 
jour,  il  n'y  aurait  plus  de  philosophie  ,  plus  de  philosophes ,  ainsi  qu'ils 
l'entendent  ;  ils  ne  sont  plus ,  il  est  vrai,  matériahstes  comme  au  dix- 
huitième  siècle  :  ils  sont  devenus  spiritualistes,  ils  veulent  bien  reconnaître 
un  Dieu  ;  mais  ce  Dieu,  que  chacun  fait  à  sa  manière,  ne  doit  pas  être  gê- 
nant ;  on  peut  en  changer  si  celui  de  M.  un  tel  plait  davantage.  Si  un  jour 
tous  nos  philosophes  venaient  humblement  déclarer  qu'ils  ont  bien  feuilleté 
des  livres,  bien  discuté,  bien  écrit,  bien  professé,  mais  qu'en  définitive,  ïïs 
sont  un  peu  moins  avancés  que  devant,  qu'à  tout  prendre  il  n'y  aurait  pas 
de  mal  à  revenir  aux  croyances  du  passé ,  et  à  se  soumettre  à  Tautorité , 
parce  qu'ils  n'ont  rien  trouvé  de  mieux  à  mettre  à  leur  place  :  s'ils  daignaient 
descendre  de  leurs  hautes  régions  pour  s'occuper  terre  à  terre  de  la  pauvre 
humanité,  je  crois  qu'il  y  aurait  progrès,  et  grand  progrès. 
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d'efforts,  de  sang,  et  par  tout  le  génie  de  César,  se  laisse 
fouler  auK  pieds  des  barbares ,  sans  pousser  un  cri  ;  elle  est 
devenue  romaine,  c  est-à-dire  polie,  lâche  et  indiffSr^ite  au 
joug  qu  elle  doit  porter. 

Mais  les  chefs  bàrluu*e8  qui  T^iaservissent  n'ont  rien  de 
plus  pressé  que  de  singer  cette  grandeur  romaine  qu  ils  in- 
sultent.; ils  quittent  les  fourrures  enlevées  aux  forêts  pour 
revêtir  la  toge  ;  à  ces  compagnons  aussi  libres  qu'eux  ,  et 
qui  ne  les  ont  reconnus  pour  chefs  qu'à  cause  de  leur  cou- 
rage, ils  donnent  des  titres,  ils  les  appellent  leudes ,  an- 
trustions,  comtes,  ducs,  etc. ,  mais  à  condition  que  ceux-ci 
les  reconnaîtront  pour  leurs  césars.  Rome ,  rajeunie  par  le 
sang  des  barbares,  revit  sous  Charlemagne;  mais  bientôt 
c'est  si  bien  Rome,  en  effet,  que  de  nouveaux  barbares  vien- 
nent fondre  sur  ces  populations  abâtardies;  et  contre  les 
flots  des  hommes  du  Nord  qui  se  succèdent  et  se  pressent , 
la  féodalité  seule  est  une  barrière  suffisante  ,  c'est-à-dire  la 
société  organisée  militairement ,  oii  tous  sont  soldats  ,  où 
tous  combattent,  voire  même  les  prêtres,  qui  tienn«ît  d'une 
main  le  crucifix  et  de  l'autre  la  masse  d'armes  ;  car  les  po- 
pulations ont  cessé  de  s'en  rapporter  à  leurs  chefs  impm's- 
sans  du  soin  de  les  défendre  ;  elles  ont  armé  leurs  bras  ,  for- 
tifié leurs  hauteurs,  leurs  défilés. 

Puis  nous  arrivons  à  l'époque  de  reconstruction  de  la 
royauté;  c'est  celle  des  armées  permanentes;  et  l'Europe 
peut  encore  lutter  à  armes  égales ,  parce  que  partout  ce 
sont  les  mêmes  élémens  d'attaque  et  de  défense  :  mais 
vienne  le  jour  où  les  peuples  tout  entiers  se  lèveront  en 
masse  aux  cris  de  Uberté ,  et  on  verra  que  les  armées  per- 
manentes, quelque  aguerries  qu'elles  soient,  doivent  céder  ; 
et  ce  temps  est  arrivé,  c'est  l'histoire  de  nos  jours.  Aux 
cris  de  liberté  ,  la  révolution  a  jeté  la  nation  française  sur 
l'Europe;  mais  lorsque  l'Europe  à  son  tour  fait  retentir  ce 
cri  des  montagnes  de  l'Espagne  aux  gorges  du  lyrol ,  la 
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France  eut  vaincue,  parce  qu'elle  n'a  plu»  que  son  armée 
pour  la  défendre;  et  cependant  queDe  armée,  grand  Dieu  I 
et  quel  chef! 

Aujourd'hui,  comme  aux  temps  primitifs,  les  nations 
sentent  le  besoin  de  se  défendre  elles-mêmes  ;  elles  ont  pris 
les  armes,  et  ces  baïonnettes,  on  a  raison  de  les  appder 
inteUigentes,  car  elles  ont  parfaitement  l'intelligence  des 
intérêts  qu'elles  ont  à  protéger. 

Les  armées  permanentes  ne  sont  que  leurs  avan1>^rdes^ 
et  bientôt  elles  auront  cessé  de  faire  corps  à  part;  car, 
par  la  force  des  choses ,  elles  tendront  tous  les  jours  à  se 
confondre  avec  la  nation  :  chaque  citoyen  naîtra  soldat,  con** 
sacrera  à  la  défense  de^  son  pays  les  années  de  force  et  de 
jeunesse,  pour  rentrer  bientôt  dans  le  mn  de  la  société,  lui 
consacrer  les  travaux  de  l'âge  mûr;  cela  existe  déjà  pour 
le  soldat  ;  il  en  sera  bientôt  de  même  pour  l'ofBcier  :  une 
nation  voisine,  dont  le  gouvernement  absolu  est  cependant 
en  même  temps  très  libéral ,  la  Prusse ,  nous  en  donne 
l'exemple  (1). 

Nous  l'avons  déjà  dit:  pour  toutes  les  populations  libres, 
il  n'y  a  qu'une  justice ,  c'est  celle  du  jury  ;  puis  viennent  les 
temps  d'asservissement.  Les  rois  de  la  terre  combattent 
pied  à  pied  le  jugement  par  les  concitoyens  :  ils  aiment  bien 
mieux  avoir  une  milice  permanente ,  sur  laquelle  ils  s'ap- 
puieront ,  et  la  France  a  ses  parlemens  ,  qui  doivent  leur 
popularité  au  rôle  politique  qu'ils  usurpent  en  l'absence  de 
toute  institution  politique  ;  mais  ,  lorsque  le  peuple  veut 
être  libre  ,  il  écarte  les  parlemens ,  il  reprend  le  jury,  il  se 
défend  lui-même,  il  se  juge  lui-même. 

Mais  qu'on  veuille  bien  nous  pardonner  une  aussi  longue 
digression  ;  nous  n'avons  pas  promis  un  ouvrage  de  droit , 
un  traité  où  les  matières ,  présentées  dans  un  ordre  didac- 

^  (1)  Voir  la  note  de  la  p.  874. 
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tique ,  doivent  marcher  vers  le  but  avec  régularité  et  sans 
ouvrir  de  parèiUhèses  :  ce  ne  sont  que  quelques  études  que 
nous  offrons ,  et  il  nous  semble  que ,  dans  cette  sorte  de 
travail ,  l'auteur,  qui  n'est ,  «i  effet ,  qu  un  écolier,a  droit 
à  plus  d^indulgence ,  quil  doit  avoir  les  coudées  plus 
franches  »  et  qu'on  ne  peut  lui  imputer  de  se  laisser  aller  à 
quelques  excursions  dans  le  passé ,  qu'il  cherche  à  pénétrer 
pour  comprendre  le  présent. 

.  C'est  qu'en  effet ,  dans  la  matière  si  difficile  que  nous 
abordons  ,  comme  dans  beaucoup  d'autres  ,  il  nous  semble 
qu'il  faut  chercher  les  traces  des  législations  successives 
pour  arriver  à  découvrir  ce  que  veut  ou  doit  vouloir  notre 
législation  actuelle. 

Il  peut  fort  bien  arriver  que ,  dans  ces  études  rétro- 
spectives ,  on  fasse  fausse  route  ,  faute  de  documens , 
et  surtout  faute  de  isâvoir  s^en  servir  ;  mais  ce  n'en  est 
pas  moins  la  seule  méthode  qui  puisse  amener  un  résul- 
tat,  car  il  faut  bien  combler  les  lacunes  que  le  législa- 
teur, dans  une  époque  de  codification ,  a  laissées  peut-être 
à  dessein ,  sentant  qu'il  était  difficile  de  tracer  des  règles 
fixes ,  pour  régir  dans  l'avenir  des  rapports  qui  pouvaient 
changer  d'un  instant  à  l'autre. 

Après  avoir  donné  quelques  idées  sur  la  manière  dont  la 
loi  s'applique  ,  quant  au  lieu ,  quant  au  temps  ,  il  s'agit  de 
dire  quelle  est  sa  force  et  sa  sphère  d'activité ,  et ,  si  nous 
pouvons  nous  exprimer  ainsi ,  quelle  est  sa  force  d'expan- 
sion, en  d'autres  termes,  comment  elle  oblige  l'étranger  qui 
se  trouve  sur  le  territoire  français,  et  comment  elle  suit  le 
Français  lorsqu'il  se  trouve  en  pays  étranger. 

Et  avant  d'aller  plus  avant ,  il  est  un  principe  qu'il  faut 
poser,  principe  fondamental  qui  domine  toute  la  matière , 
car  il  résulte  immédiatement  du  fait  de  l'indépendance  des 
nations ,  il  est  la  condition  de  leur  existence  :  c'est  que 
chaque  nation  possède  et  exerce  seule  et  exclusivement  la 
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souveraineté  et  la  juridiction  dans  toute  Vétendue  de  son 
territoire. 

Ainsi  la  loi  française  embrasse  tout  le  territoire  français  : 
il  n'est  pas  une  parcelle  de  ce  territoire  qui  lui  échappe  (1)  ; 
le  vaisseau  même  ,  qui  sort  de  nos  ports  à  Tombre  du 
pavillon  qui  le  couvre ,  est  considéré  comme  une  fraction 
flottante  détachée  du  sol  français  :  —  c'est  que  la  souve- 
raineté nationale  est  une  et  indivisible. 

Aux  magistrats  ,  aux  officiers  civils  et  militaires  français 
seuls  appartient  de  proclamer  la  loi  française  et  de  la  faire 
exécuter  :  —  c'est  qije  la  souveraineté  nationale  ne  se 
délègue  pas. 

Cette  souveraineté ,  il  n'est  au  pouvoir  de  personne  de 
l'aliéner  par  convention  ou  traité. 

Que  ,  dans  ces  instans  de  malheur  où  un  conquérant  lui 
dicte  la  loi  l'épée  sur  la  gorge,  un  peuple ,  régulièrement 
représenté ,  signe  la  convention  qui  va  lui  arracher  une 
portion  de  son  territoire ,  rompe  violemment  les  liens  qui 
l'unissaient  à  une  portion  de  ses  membres ,  il  faut  bien , 
hélas  !  admettre  cette  possibiUté  :  c'est  qu'il  obéit  à  la  plus 
cruelle  des  nécessités  ;  il  cède  à  la  force  qui  commande.  Mais, 
hors  ce  cas ,  est-il  au  pouvoir  de  la  législature  même  d'un 
pays  de  faire  abandon  de  cette  souveraineté ,  de  cette  indé- 
pendance pour  le  moindre  de  ses  sujets  ,  pour  la  minime 
portion  de  son  territoire?  pourrait-elle  ,  par  exemple ,  déci- 
der demain  que  les  officiers  publics  d'un  pays  voisin  seront 
en  droit  de  venir  instrumenter  chez  nous  ,  y  constater  un 
délit  et  saisir  le  délinquant  1  Pourrait-il  décider  que  demain 
un  ou  plusieurs  régimens  français  iront  servir  comme  auxi- 
liaires chez  une  nation  voisine,  prendre  ses  couleurs,  se  sou- 

(i)  Il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  aoibassadeun,  ministres  plénipoten- 
tiaires et  leur  suite,  par  la  fiction  à'ejUtrntonaUté;  et  cette  fiction  ne  s'é- 
tend pas  même  aux  consuls. 
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mettre  à  sa  loi  militaire!  Non  :  — de  ce  qae  le  pouvoir  légis- 
latif peut  beaucoup ,  il  ne  faut  pas  conclure  qu'il  puiise  tout 

ce  qu  il  peut  vouloir  (1) qu*il  puisse  faire  abdication  de 

tout  ou  partie  de  la  souveraineté  nationale ;  non  ,  car 

ce  serait  commettre  un  crime  de  lèse-nation. 

Naturellement  »  l'étranger  qui  touche  le  sol  français ,  et 
par  cela  même  s'est  mis  sous  la  protection  des  lois  de  police 
et  de  sûreté  qui  y  sauvegardent  les  personnes  et  les  biens , 
est  dès-lors  soumis  à  ces  lois  sans  restriction  ;  mais  il  est 
d'autres  lois  qui  concernent  l'état  et  la  capacité  des  per- 
sonnes ,  qui  régissent  les  biens  meubles  et  immeubles  :  jus- 
qu'à quel  point  ces  lois  obligeront-elles  l'étranger? 

C'est  peut-être  une  des  questions  les  plus  difficiles  qu'on 
puisse  traiter  dans  notre  législation;  car  si  l'on  n'a  pour 
guide  que  les  quelques  articles  épars  dans  nos  codes ,  il  est 
bien  impossible  de  formuler  un  système  dont  on  soit  à  même 
de  déduire  quelques  règles  oertames:  elle  est  des  plus  impor- 
tantes, car  depuis  qu^une  longue  paix  a  tellement  multiplié 
entre  les  nations  les  rapports  et  les  points  de  contact,  nous 
ne  pourrions  sans  danger  nous  exposer  à  des  représaiUes 
qui  nous  rappelleraient,  si  nous  en  avions  besoin,  que  rien 
de  ce  qui  touche  un  étranger  ne  doit;  dans  notre  propre  in- 
térêt ,  nous  rester  indifférent. 

Chez  les  Romains ,  car  il  faut  toujours  débuter  par  là , 
puisque,  depuis  des  siècles,  les  savans  les  prennent  pour 
point  de  départ ,  si  bien  que  nous  avons  fini  par  nous  croire 
cent  fois  plus  Romains  que  nous  ne  le  sommes  en  réalité  ; 
chez  les  Romains ,  disons-nous,  dans  l'origine ,  l'étranger 
trouvait  l'accueil  le  plus  large,  mais  à  condition  de  s'y  mé- 

(1)  «  Quod  si  populorumjussis,  si  principum  decretis  t  etc.  Si  lavolonlé 
des  peuples,  les  décrets  des  chefs  de  TÉtot,  les  sentences  des  juges,  faisaieot 
•eiils  le  droit,  pour  rendra  lé^Umes  le  brigandage,  l'adultère,  les  substitu- 
tions de  testament,  il  suffirait  de  gagner  les  suATrages  et  de  s'assurer  de  la 
majorité  »  ^Cic.  de  Leg,^  lib.  i,  p.  46;  trad.  de  M.  Charpentier). 
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tamorpboser  complètement  ;  nous  voulons  dire  que  rien 
n'était  plus  facile  pour  lui  que  de' s  y  faire  naturaliser;  et , 
en  effet,  ce  ramassis  de  brigands  et  d'esclaves  marrons,  qui, 
s'il  exi  faut  croire  les  historiens  (1)  que  nous  apprenons  au 
collège,  empruntaient  de  force  des  femmes  à  leurs  voisins  » 
ne  devaient  pas  être  très  scrupideux  sur  le  choix  des  nou* 
veaux  compagnons  qu'ils  recrutcdent.  Mais  une  fois  qu'ils 
eurent  assez  de  force  pour  soumettre  les  peuplades  de  l'Ita* 
lie,  une  fois  que  le  peuple-roi  se  fut  ^constitué,  préludant  à 
ses  hautes  destinées  par  ses  vertus  républicaines,  c'est-à* 
dire  l'avarice  et  la  cruauté  (2) ,  Rome  fut  bien  Yinhospita 
tellus:  hoêtis  fut  le  synonyme  de  peregrinus. 

im 

(i)  L'abbé  de  Vertot  oomiaenec  ton  hutoire  des  Révolutions  romaines 
par  ces  mots  :  a  Un  prince  d'une  naissance  incertaine,  nourri  par  une  femme 
prostituée,  élevé  par  des  bergers,  et  depuis  dev^iu  chef  de  brigands,  jeta  les 
premiers  fondemens  de  la  capitale  du  monde.  » 

(3)  Polybe  fait  ressortir  l'avarice  des  Romains.  Jamais  un  Romain  n'ao- 
quitta  une  dette  avant  terme  (  et  la  première  donation  entre  vifs  qui  eut 
lieu  dans  le  vu®  siècle  fit  si  bien'événement,  que  la  populace  poursuivit  comme 
un  insensé  le  donateur  :  Largitio  fundum  non  habet  est  le  proverbe  le  plus 
usuel  chez  le^. Romains. 

«  Au  siège  de  Jérusalem  par  Vespasien,  un  soldat  roinain  ayant  trouvé  de 
l'or  dans  les  entrailles  d'un  Juif  qu'il  venait  de  tuer,  au  même  moment  vingt 
mille  captiis  furent  égorgés ,  pour  enlever  l'or  qu'on  supposait  recelé  dans 
leurs  entrailles  »  (Bodin,  de  Rép. ,  lib,  i,  cap.  v,  de  Imperio  herUt),  Du 
même  auteur,  nous  citerons  encore  ce  qu'il  dit  de  Gaton  le  Censeur  ;  mais 
nous  n'essaierons  pas  de  le  traduire,  car  nous  désespérons  de  reproduire  l'é- 
nergie de  son  latin  :  «  Cato  Major,  sapientie  ac  virtulis  humanœ  princeps, 
cùm  omnia  commoda ,  omnes  utilitates,  ac  fructus  qusB  à  servis  prsDStari  p<^ 
teranty  ad  extremam  usque  senectutem  percepisset,  ut  nihil  ampliùs  extor- 
quere  posset ,  pluiis  licitantibus  proscribebat  ut  sanguinis  extremum  illud 
pretium  quantumcumque  esset ,  corroderet  ;  ne  jam  œtate  defcctos ,  gmtis 
alere,  aut  occidere,  aut  libères  dimittere  cogeretur.  »  On  sait  que  le  mémo 
personnage  vendait  les  eiifans  qu'il  avait  de  ses  servantes ,  ancillis. 

Nous  trouvons  dans  les  lettres  de  CiccroU)  lorsqu'il  était  propréleur  en  Ch 
licie,  une  recommandation  que  lui  adressait  Brutus,  le  grand  républicain,  en 
faveur  d'un  homme  qui  prétait  à  deux  cents  pour  centf  et  avec  Itqud  il  étaif 
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Mais  lorsque  la  civilisation  eut  amolli  ces  fiers  Romains , 
par  force,  ils  devinrent  plus  hospitaliers  ;  il  fallait  bien ,  en 
effet,  traiter  avec  les  marchands  qui  leur  apportaient  le 
paon  de  l'île  de  Samos,  le  faisan  de  Phrygie,  la  grue  de  Tile 
de  Melos,  le  chevreau  d'Ambrade,  etc.  ;  puis  la  pourpre  de 
Tyr  ;  puis  les  jeunes  garçons,  pour  leurs  sales  voluptés ,  ou 
bien  encore  les  esclaves  de  la  Dacie ,  pour  leurs  passe-temps 
du  cirque  ou  pour  la  pâture  de  leurs  murènes.  Alors  ils  ou* 
vrirent  le  Panthéon,  et  avec  emphase  on  a  répété  que  Rome 
avait  donné  droit  de  cité  aux  dieux  étrangers ,  et  les  phi« 
losophes  du  xyiic*  siècle  en  ont  fait  honneur  à  leur  tolé- 
rance :  c'était  tout  simplement  pure  indifférence  pour  les 
dieux  qu'elle  abritait  sous  la  vaste  coupole  comme  dans  un 
caravansérail.  Elle  les  traitait  comme  les  étrangers  eux- 


de  compte  à  demi.  EofiD ,  pour  terminer  le  tableau  des  mceurs  du  peuple- 
roi  y  il  faut  se  rappeler  la  manière  dont  ils  traitaient  leurs  prisonniers  de 
marque  :  après  les  avoir  fait  servira  orner  leurs  triomphes,  ils  les  plongeaient 
dans  les  cachots,  et,  assez  ordinairement,  à  la  suite  d'un  festin,  ils  les  faisaient 
venir  pour  les  égorger  :  c'était  une  manière  de  faire  honneur  à  des  convives 
romains  ;  il  n'y  avait  plus  que  l'odeur  du  sang  qui  pût  réveiHer  les  appétits 
blasés  des  maitres  du  monde.  César  lui-même  ne  se  montra  pas  plus  dé- 
ment ;  voici  comme  on  raconte  la  fin  du  jeune  fib  de  Cdtill ,  le  yercinge- 
tons  des  Gaules  :  «  Après  avoir  été  vaincu  à  Alesia  (52  ans  avant  J.-C.) , 
Tercingetorix,  qui  pensait  avoir  assumé  sur  sa  tète  toute  la  haine  du  pro- 
consul ,  résolut  de  se  dévouer  dans  l'espoir  magnanime  d'obtenir  du  moins 
la  vie  de  ses  compagnons. 

«  Le  lendemain  de  la  grande  bataille,  il  sortit  d'Alesia,  seul,  armé  de  toutes 
pièces ,  et  monté  sur  son  cheval  de  guerre  : 

«  Il  s'élança  au  galop  vers  le  tribunal  où  siégeait  déjà  César ,  attendant 
la  soumission  des  vaincus  ;  puis  le  généralissime  des  Gaules ,  sautant  à  bas 
de  son  coursier,  jeta  en  silence  son  casque,  son  sabre,  et  sou  gaU  aux  pieds 
du  conquérant,  et  se  livra  avec  résignation  aux  liens  dont  le  chargèrent  les 
licteurs.  Ccsar  répondit  à  tant  de  grandeur  d'âme  en  envoyant  son  il- 
lustre adversaire  languir  pendant  six  ans  dans  les  cachots  de  Rome,  jusqu'à 
ce  que  la  hache  du  bourreau  vînt  terminer  les  souffrances  du  captif  »  [Hit- 
toin  de  France^  par  Blartin^  1. 1,  p.  107). 
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mêmes ,  qui  n'avaient  pas  de  famille  (1)  :  ils  étaient  astreints 
ànn  costume  différent,  caria  toge  leur  était  interdite;  il  ne 
leur  était  pas  permis  de  porter  àe prénoms  (2)  ;  enfin  flsna- 
vaient  pas  les  mêmes  juges;  le  prœtor  peregrinus,  de  même 
qu'à  Athènes  \<^  polémarque,  étaient  chargés  de  rendre  jus- 
tice aux  étrangers  ;  enfin,  l'enfant  issu  d'un  Romain  ou  d'une 
Romaine,  avec  une  personne  étrangère,  était  étranger.  \JLeige 
Mincia,  «  Connubio  inter  Romanum  et  peregrinum  vel  con- 
tra intervenienteliberorum  deterior  conditio.  »») 

Toujoulrs  est-il  que  de  cet  état  de  choses  dut  naître  une 
sorte  de  droit  international;  et  c'est,  nous  croyons,  à  tort 
qu'on  a  dit  que  «<  chez  les  Romains  il  ne  pouvait  en  être 
question,  parce  que,  maîtres  du  monde,  ils  lui  avaient  imposé 
leurs  lois  (3).  n  Ce  n'est  pas  exact ,  car  nous  avons  déjà ,  au 

(1)  Heinec,  Jntiq,  rom,  fib.  i,  f .  16,  parag.  1. 

(8)  jéntiq,  lib.  1,  Adpend.  De  Statu  ptregrin. 

Les  Romains  avaient  im  nom ,  prénom ,  souvent  même  m  surnom ,  qui 
leur  avait  été  donné  i  cause  de  quelques  circonstances  particulières  ,  tel  que 
Torquatus^  Corvinus^  etc.  Ils  avaient  donc  nomen,  agnomen^  eicognomen.  En 
Espagne,  il  serait  impoÛ,  et  même  méprisant,  de  vous  appeler  par  votre  nom 
de  fiunille,  sans  fiûre  précéder  votre  prénom:  aussi  est-ce  oelui-d  qu'ils  vous  de- 
mandent tout  d'abord.  Je  ne  pouvais  me  rendre  compte  de  cet  usage;  je  l'attribue 
aujourd'huià  qudque  tradition  des  Romains,  chez  qui,  comme  nous  venons  de 
le  dire,  le  privilège  du  prénom  n'était  accorde  qu'à  celui  qui  avait  droit  de  cité. 

(3)  Revue  étrang.^  M.  Fœlix  (2®iiO,  7*  ann.) 

Il  y  a  plus ,  c'est  que  les  lois  changeaieût  même  d'un  municipe  ii  l'au- 
tre Un  passage  de  Cicéron,  dans  son  traité  de  Legiàus,  semble  le  prouver. 
U  nous  apprend  que  son  aïeul  s'était  opposé  pendant  toute  sa  vie  à  un  nommé 
Eratidicus,  dont  il  avait  épousé  la  sœur,  et  qui  voulait  introduire  dans  jirp'mum 
une  loi  portée  sur  le  manière  d'aller  aux  suffrages,  Legem  Tabellariam.  JRou$ 
savons  ,  du  i^te  ,  parfaitement  que  le  tout  est  à  fin  d'arriver  à  nous 
dire  qu'on  sort  d'une  très  ancienne  race,  antiquisstmà  stîrpe ,  et  qu'on  a  eu 
un  grand-père  qui  jouait  un  ceitain  rôle  dans  son  endroit  ;  il  parait  qu'il  n'en 
était  pas  de  même  du  père  ;  aussi  pour  lui  on  ne  fiiit  pas  tant  de  façon  : 
«  Pater  mortuus  est,  hoc  tantlan  tejcire  sellent  ^  »»  écrit-il  &  son  ami  Atticus, 
puis  il  passe  à  une  statuette  qu'on  doit  lui  envoyer  de  Corinthe:  mais  ce  n'en 
est  pas  moins  une  preuve  que  la  législation  romaine  n'était  pas  uniforme* 
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commencement  de  ce  travail ,  dit  que  les  différentes  popu* 
lationB  agrégées  à  F  Empire  romain  avaient  gardé  en  partie 
leurs  législations  partieuliëres,  suivant  qu'elles  avaient  été 
plus  ou  moins  bien  traitées  par  les  vainqueurs.  Ainsi  les  La- 
tins ,  qui  avaient  conservé  leurs  lois  et  leurs  magistrats , 
n'étaient  pas  tout- à-fait  étrangers  aux  affaires  d'adminis- 
tration publique ,  et  on  les  admettait  à  tirer  au  sort  pour 
connaître  celles  des  tribus  dans  lesquelles  ils  pourraient 
donner  leurs  suffrages;  c'est  ce  qu'on  appelait  Jus  Laiii 
(Den.  d'Halic,  liv.  v,  ch.  10).  Les  Italiens  eurent  à-peu- 
prës  le  même  sort ,  quoique  moins  favorablement  traités , 
puisqu'ils  n'avaient  pas  le  droit  de  suffrage ,  et  que  les  im- 
pôts qu'ils  payaient  étaient  plus  lourds  (  Heinec. ,  Antiq. 
Rom.,  liv.  I,  adpend.  §  86  et  s.).  Ce  ne  fut  que  par  la  fa- 
meuse constitution  de  Caracalla  (de  Stat.  L.  4.  17,  ff.) ,  que 
toutes  ces  distinctions  disparurent ,  lorsque  le  droit  de  dté 
fut  accordé  à  tous  les  individus  qui  vivaient  sous  l'empire 
romain  ;  mais  jusqu'à  cette  époque,  cette  diversité  infinie  de 
lois  dut  donner  naissance  à  une  infinité  de  difficultés  en  fait 
de  droit  international;  et,  en  effet,  nous  trouvons  dans  la 
compilation  de  Justinien  des  prescriptions  (1)  pour  les  cas 
où  un  contrat  a  été  passé  dans  tel  ou  tel  pays,  pour  la  ma- 
nière d'en  demander  l'exécution ,  et  pour  se  référer,  en  ce 
qui  n'est  pas  précisément  exprimé  parla  convention,  à  ce 
qui  est  d'usage  dans  la  contrée  oii  la  convention  a  été  pas- 
sée. A  Rome  ,  l'étranger  jouissait  du  tlroit  des  gens  (2) , 

(1)  V,  au  D.  les  lois,  U^deRegJur,  120|,  de  Judiciis,  !21,  par.  20,  de 
jEd.  ed,,  eiùde  Evict, 

(2]  Justinien  (Inst.  lib.  i,  t.  z^,  par.  l]le  définit  :  a  Quod  vero  naturalis 
ralio  inter  omnes  homines  constituit ,  id  apud  omnes  peraeque  custoditur, 
vocaturque  Jus  gentium  ,  quasi  quo  jure  omnes  gentes  utuntur.  »  Ce  droit 
des  gens  dout  parle  Justiaien  répond  à  ce  que  la  plupart  des  publicistcs 
appellent  droit  naturel.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  nous  appelons  di-oU  inter- 
national  celui  qui  règle  les  rapports  entre  les  individus  d'une  nation  et  ceux 
d'une  autre  Dation,  tandis  que  nous  nommons  droit  des  gens  les  règles  assex 
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c'est-à-dire  qu'il  pouvait  librement  acheter,  vendre ,  pren- 
dre à  louage,  entrer  en  société,  mettre  en  dépôt,  parce  que 
tout  cela  est  du  droit  des  gens',  il  pouvait  adorer  ses  dieux 
comme  bon  lui  semblait,  mais,  en  définitive,  sa  condi- 
tion était  infime  ;  et  si  Tesclave  n'était  qu'une  chose ,  lui ,  il 
n'était  qu'un  individu,  et  non  une  personne. 

Mais  enfin,  il  ne  s'agit  plus  de  Rome,  le  monde  s'est  ré- 
veillé de  son  long  engourdissement.  Les  barbares  arrivent, 
ils  viennent  camper  au  Capitole ,  et  chacune  de  leurs  peu- 
plades conserve  sa  fière  individualité  ;  le  barbare  porte  sa  loi 
avec  lui  et  l'implante  sur  le  sol  dont  il  prend  possession.  Que 
le  vaincu  conserve  ses  dieux,  et  ses  lois ,  peu  loi  importe  : 
lui ,  il  ne  se  laissera  pas  ravir  sa  nationalité.  L'Empire  est 
partagé  entre  bien  des  tribus  diverses;  mais,  comme  noua 
lavons  dit  plus  haut ,  ces  barbares  s'amollissent  au  contact 
des  vaincus],  ils  se  romemisent,  et  dès-lors  ils  deviennent* 
la  proie  d'autres  barbares  qui  arrivent  à  flots  pressés.  Pour 
opposer  une  digue  à  ces  envahissemens  contmuels ,  la  féo- 
dalité se  pose  sur  ce  sol  mobile ,  et  voyez  comme  elle  ac<» 
complit  la  mission  qu'elle  a  reçue  :  elle  ne  se  contente  pas 
de  faire  de  tout  homme  un  soldat ,  elle  immobilise  la  loi  ; 
avec  elle,  la  terre  impose  sa  loi  à  l'homme  et  ne  la  reçoit  plus 
de  lui;  et,  qu'on  me  passe  la  singularité  de  l'expression,  avec 
elle  la  terre  s'est  raffermie ,  cristallisée  pour  ainsi  dire ,  afin 
d'arrêter  l'homme  dans  ses  courses  vagabondes,  et  de  le  fixer. 
La  féodalité  s'étend  sur  tout  l'ancien  monde  comme  un  ré- 
seau impénétrable;  elle  s'assied  comme  un  rempart  devant 
lequel  viendront  désormais  se  briser  tous  les  eflbrts  des  na* 
tiens  vomies  par  le  Nord. 

Il  n'y  a  plus  de  lois  Ripuaire ,  Salique  ou  Gombette  ;  il 

mal  déimies  qui  s'observent  entre  les  difTérens  États.  On  voit  que  cette  ex- 
pression, droit  des  gens^  a  une  acception  toute  différente  de  celle  qu'elle  avait 
chez  les  Romains  ;  il  faut  cependant  ajouter  que,  dans  beaucoup  de  cas,  on 
lui  Uiaie  l'aec^iption  reniailM* 
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n'y  a  plus  que  la  loi  de  tel  ou  tel  territoire,  loi  qui  s  est  for- 
mée de  toutes  ces  lois  à-peu-près  comme  cette  langue  fran- 
que  qu'on  parle  sur  les  bords  de  la  Méditerranée ,  et  qui 
n'est  qu'un  écho  de  tous  les  idiomes  des  peuples  riverains.  Il 
y  a  autant  de  lois,  c'est-à-dire  de  coutumes,  qu'il  y  a  de  ces 
petites  souverainetés  reliées  par  le  lien  féodal ,  et  au  milieu 
desquelles  l'homme  est  parqué  sans  pouvoir  en  sortir ,  car 
il  tomberait  sous  lexx)up  de  la  loi  de  la  terre  voisine.  C'est 
l'époque  où  le  moine  de  Citeaux  se  plaint  si  amèrement  de 
la  longueur  du  terrible  voyage  qu'il  lui  faut  entreprendre , 
parce  qu'il  a  reçu  mission  de  se  rendre  aux  environs  de  Paris. 

Mais  la  royauté ,  par  ce  travail  lent  et  si  patient ,  dqnt 
nous  avons  cherché  à  donner  une  légère  idée,  ressaisit  toutes 
ces  fractions  éparses;  elle  sent  la  nécessité  d'établir  quelque 
viabilité  à  travers  toutes  ces  petites  souverainetés ,  à  tra- 
vers toutes  ces  législations  qu'elle  tend  sans  cesse  à  ré- 
dufre  à  l'unité  ;  bientôt  l'homme  de  poost  d'une  seigneurie 
ne  devient  plus  serf  dans  une  autre  seigneurie  ,  par  le  fait 
d'une  résidence  de  l'an  et  jour  (Bouteillier,  Sont.  rur.  1. 1, 
chap.  103). 

Lesaflranchissemens  ameublissent  cet  immeuble  par  desti- 
nation qu'on  appelait  ^^j;/*;  mais  long-temps  encore  ses  biens 
appartiendrontau  seigneur  sur  les  terres  duquel  il  sera  mort  : 
celui-ci  les  recueillera  à  titre  d'épaves ,  par  droit  d'aubaine. 
Le  temps  arrive  enfin  où  les  biens,  comme  la  personne,  ces- 
sent d'être  serviles,  et  tout  habitant  des  différentes  provin- 
ces et  seigneuries  du  royaume  de  France  peut  le  parcourir: 
sa  personne  et  ses  biens  sont  sous  la  protection  des  coutumes 
de  la  province  qui  l'a  vu  neutre  ;  il  n'est  soumis  à  la  coutume 
de  la  province  où  il  se  trouve  accidentellement  que  dans 
le  cas  où  il  y  possède  des  immeubles,  et  de  là  ces  fréquens 
conflits  entre  le  statut  personnel  et  le  statut  réel  (1) ,  qui 

(1)  «  Le  statut  personnel  est  la  loi  dont  les  dispositions  affectent  directe- 
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ont  tant  occupé  nos  anciens  auteurs  »  les  Bartole ,  Balde , 
Dumoulin,  d'Argentré,  le  président  Bouhier,  etc. 

Le  droit  d'aubaine,  d'origine  toute  féodale,  et  dérivant  de 
ce  principe,  que  l'homme  est  asservi  à  la  terre  sur  laquelle 
il  pose  le  pied,  fut  aboli  par  Philippe-le-Bel  pour  les  natio- 
naux ;  mais  il  a  été  conservé  jusqu  à  nos  jours  pour  les  étran- 
'  gers.  On  en  trouve  des  traces  dans  les  ordonnances  de 
Charlemagne,  qui  dit ,  en  propres  termes  (1)  ,  que,  suivant 
la  loi  des  Franks ,  les  biens  dies  étrangers  appartiennent  au 
roi  :  Secundùm  legem  Francorum  tes  peregrinorum  sunt 
propria  regis^ 

Nous  ne  répéterons  pas  qu'au  xv*  siècle  on  fit  des  ex- 
ceptions en  faveur  des  étrangers  qui  venaient  aux  foires,  et 
que  ce  droit  fut  changé  en  droit  de  détraction,  et  comment 
enfin  les  dernières  traces  en  ont  été  ef&cées  en  1819. 

De  tout  cela ,  que  conclurons-nous!  Q^e  les  législations 
anciennes  ont  laissé  de  profondes  traces ,  que  nous  retrou- 
vons encore.  Ainsi ,  jadis  la  coutume  de  chaque  territoire 
dominait  l'homme  et  la  terre  ;  une  loi  unique  a  remplacé 

nent  et  nmqnement  l'état  de  la  penoime ,  c'est-à-dire  l'uoiTersalité  de  sa 
condhkm,  de  sa  capacité  ou  incapacité  de  procéder  aux  actes  de  la  vie  civile. 
On  appelle  statuts  réels  les  lois  qui  ont  les  choses  pour  objet  principal ,  qui 
affectent  directement  tes  choses ,  qui  en  permettent  ou  défendent  la  disposi- 
tion, sans  avoir  aucun  rapport  à  l'état  ou^à  la  capacité  générale  de  la  personne, 
si  ce  n'est  d'une  manière  incidente  et  accessoire,  et  par  voie  de  consé- 
quence, etc.  »  (sAec.  étrang,  fatMx^  u.  2, 7^  ann.). 

«  Pour  juger,  dit  Merlin  (v^  Autorit,  marit,  s.  10,  n.  S),  si  un  statut  est 
réel  ou  personnel,  il  ne  faut  pas  en  considérer  les  effets  éloignés,  les  consé- 
quences ultérieures,  autrement,  comme  il  n^  a  pas  de  statut  personnel  qui 
ne  produise  un  effet  quelconque  par  rapport  aux  biens ,  ni  de  statut  réel 
qui  n'agisse  par  contre-coup  sur  les  personnes  ;  il  faudrait  dire  qu'il  n'y  a 
pas  de  statut  qui  ne  soit  à-la-fois  réel  et  personnel,  ce  qui  serait  absurde  et 
tendrait  à  établir  une  guerre  ouverte  entre  les  coutumes  (lois).  Que  faut-il 
donc  faire?  Il  faut  s'attachera  F  objet  principal  ^  direct  et  immédiat  de  la 
lot,  et  oublier  les  effets,  » 

(i)  MabiUoDy  Jnnal,  ordin.  Benedict,^  t.  i,  p.  609. 
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toutes  ces  coutumes  ;  mais  cette  unique  loi  régit  tout  le  sol 
du  royaume ,  et  avec  lui  tout  possesseur  d'une  fraction  du 
soi,  fôt-il  étranger,  avec  lui  (art.  3,  §  !2,  C.  C.)  :  «  les 
immeubles  mêmes,  possédés  par  des  étrangers ,  sont  régis 
par  la  loi  firançaise.  » 

Que  ce  principe  dérive  du  droit  de  souveraineté  dont  nous 
venons  de  parler ,  cela  est  incontestable  ;  mais  n'est-il  pas 
aussi  un  souvenir  du  régime  féodal ,  qui  avait  donné  une  si 
grande  puissance  à  la  terre ,  et  qui ,  dans  le  pays  où  il  s  est 
le  plus  fortement  enraciné,  en  Angleterre,  par  exemple, 
ne  permet  même  pas  qu'un  étranger  possède  ime  parcelle 
du  territoire.  Chez  nous ,  la  terre  rend  en  quelque  sorte 
Français  l'étranger  qui  la  possède. 

Jadis,  les  barbares,  nos  ancêtres,  conservaient  la  loi 
de  leur  tribu  partout  où  ils  portaient  leurs  pas;  aujour- 
d'hui encore  la  loi  française  suit  le  Français ,  dans  quel- 
que pays  qu'il  réside;  partout  il  peut  s'en  réclamer,  et 
comme  le  citoyen  dont  parle  Cicéron  dans  ses  Verrines, 
eriait  :  Ego  aum  ehfis  Romanus  !  lui ,  il  dira  :  Je  suis 
Français  !  et  la  France  lui  garantit  que  ce  ne  sera  pas  en 
vain. 

Mais  aussi,  c'est  à  condition  que  l'étranger,  de  son  coté, 
conservera  en  France  sa  loi  personnelle,  qu'cm  y  respectera 
sa  nationalité  ;  car  ce  qui  est  écrit  dans  nos  codes  pour  les 
Français ,  l'est  aussi  dans  ceux  des  peuples  voisins  pour 
leurs  nationaux,  et,  par  un  commun  accord,  cette  réciprocité 
est  devenue  un  principe  de  droit  international ,  qui  aujour- 
d'hui  n'est  plus  contesté. 

De  telle  sorte  que  les  individus  des  différentes  nations  se 
trouvent  aujourd'hui ,  les  uns  vis-à-vis  des  autres  dans  les 
mêmes  rapports  que ,  jadis ,  les  habitans  de  nos  différentes 
provinces  étaient  entre  eux;  «  que  ce  qui  se  passait  jadis 
entre  les  habitans  de  ces  différentes  provinces  a  lieu  aujour- 
d'hui entre  les  habitans  des  dififirais  royaumas;  que  rien 
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n'est  changé  que  retendue  du  territoire ,  sur  lequel  chaque 
loi  exerce  son  effet.  » 

C'est  assez  dire  combien  ces  questions  de  statuts  person- 
nel et  réel  sont  aujourd'hui  d*un  intérêt  pratique;  c'est  ce 
qu'un  jurisconsulte  distingué  a  fait  ressortir  dans  une  série 
d'articles  bien  digne  d'attention  (1). 

Nous  allons  donc  étudier,  dans  ce  chapitre,  comment  les 
choses  se  passeront  pour  l'étranger  ,  comment ,  en  franchis- 
sant notre  frontière ,  il  sera  affecté  par  les  lois  de  notre 
pays,  et  s'il  en  éprouvera  une  modification  dans  son  indivi- 
dualité ;  puis,  nous  assisterons  à  la  lutte  du  statut  personnel 
et  du  statut  réel  (i^,  ou,  en  d'autres  termes,  nous  verrons 

(1)  M.  Fœlix,  doct.  en  droit  (Rep,  itrang.),  U  vient  tout  réc^nment  de 
réunir  tous  cet  articles  en  un  corps  d'ouvrago. 

(2)  Il  ne  peut  y  avoir ,  oe  nous  semble ,  d'intérêt  i  cette  distinction  du 
statut  réel  et  du  statut  personnel,  que  lorsqu'il  y  a  conflit  entre  deux  légis- 
lations. Ou  nous  a  posé[  cette  question  :  Un  mineur  âgé  de  dix- sept  ans, 
n'ayant  pas  d'héritiers  à  réserve ,  feit  son  testament,  dans  lequel  il  dispose 
de  la  totalité  de  ses  biens  :  il  meurt  dix  ans  après.  Que  vaudra  son  testament  ? 
Évidemment  pour  It  moitié  de  ses  biens,  car  il  n'tvait  capacité  de  disposer 
que  de  la  moitié. 

Un  majeur  ayant,  je  suppose,  un  enfant,  fait  un  testament  dans  lequel  il 
donne  la  totalité  de  ses  biens.  S'il  mourait  aujourd'hui,  il  est  certaiu  que  le 
testament  ne  vaudrait  que  pour  moitié  ;  mais  si  son  enfant  venait  à  prédècéder, 
il  vaudrait  pour  la  totalité ,  parce  que  l'obstacle  à  l'entière  disposition  des 
biens,  serait  écarté. 

On  voulait  sans  doute  nous  amener  à  ajouter  que,  dans  un  cas,  il  y  avait 
un  statut  personnel  qui ,  par  conséquent|y  régissait  la  capacité  de  l'individu, 
et  que  l'acte  qu^il  faisait  étant  incapable  ne  pouvait  être  validé  par  aucun 
événement  subséquent ,  ni  par  laps  de  temps  ;  tandis  que ,  dans  le  second , 
c'était  un  statut  réel,  qui  n'affectait  que  les  biens,  et  leur  libre  disposition  : 
de  sorte  que ,  la  loi  venant  à  changer ,  ou  l'obstacle  qui  s'opposail  à  cette 
disposition  venant  à  être  écarté ,  c'était  la  position  de  l'auteur  à  l'instant  de 
son  décès  qu'il  Aillait  oonsidérer ,  quelle  que  fût\  du  reste,  la  date  du  tes- 
tament. 

Mais  ce  ne  sont  là  que  des  subtilités  soholMtlqiMSy  qui,  nous  It  répétoni, 
M  nous  semblent  «voir  aucun  intérêt. 
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d'après  quelle  loi  il  devra  être  jugé  par  les  tribunaux 
français. 

Condition  de  t étranger  en  France ,  quant  aux  droits 
politiques.  —  A  cet  égard ,  il  ne  peut  y  avoir  rien  de  dou- 
teux dans  un  pays  où  le  peuple  est  appelé  à  la  direction  de 
ses  propres  affaires,  où  il  participe,  soit  par  lui-même, 
soit  par  ses  délégués,  à  la  confection  des  lois  et  aux  déli- 
bérations où  ses  intérêts  sont  en  jeu  ;  dans  un  pays  où  Tau- 
torité  publique  se  meut  et  s'exerce  selon  des  règles  tracées 
d'avance  et  bien  définies ,  il  est<;lair  qu'il  n'y  a  que  les  ci- 
toyens ,  c'est-à-dire ,  les  membres  de  cette  nation  qui  puis- 
sent être  appelés  à  l'exerdce  de  ces  droits. 

Ainsi  l'étranger  ne  pourra  faire  partie  d'aucune  de  nos 
assemblées  délibérantes  ou  électorales. 

Il  ne  pourra  pas  davantage  être  investi  d'aucune  fonction 
qui  serait  une  émanation  directe  ou  indirecte  du  pouvoir  exé- 
cutif que  la  constitution  a  confié  au  roi ,  depuis  celles  de  mi- 
nistre secrétaire  d'état ,  jusqu'à  celle  de  garde  champêtre. 

Il  ne  pourra  donc  remplir  aucun  office  public (l jet,  à  quel- 
que titre  que  ce  soit,  être  membre  d'aucun  tribunal ,  soit 
judiciaire ,  soit  administratif. 

Il  ne  pourra  être  instituteur  primaire ,  car  il  lui  faudrait 
prêter  un  serment  qui  lui  est  interdit;  il  pourra  exercer  la 
médecine  s'il  a  reçu  le  diplôme  de  docteur  dans  une  Fa- 
culté étrangère,  et  qu'il  en  ait  obtenu  l'autorisation  du  gou- 
vernement. 

Enfin ,  il  lui  faudra  également  une  autorisation  du  gou- 
vernement (  loi  de  germinal  an  x  )  pour  être  admis  à  rem- 
plir le  ministère  des  autels  (2) ,  et  encore  ne  pourra-t-il  jamais 

(i)  Cest  ce  qui  résulte  de  l'art.  17  C.  G.  ;  cette  prescriptkm ,  répétée 
dam  l'ordonn.  du  4  juin  1814,  se  trouvait  daus  Tordoim.  de  Blois. 

(2)  Jadis,  kl  étrangers  ne  pouvaient  posséder  aucun  bénéfice,  et  le  savant 
Pitbou  a  mis  cette  incapacité  au  nombre  des  libertés  de  Tégtise  gallicane. 
L'art.  89  porte:  «  Nul,  de  quelque  qualité  qu'il  loit,  Depeottoiir  aucun 
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être  évêque ,  ni  vicaire-général.  Par  le  Concordat  même , 
le  Français,  qui  a  accepté  un  titre  d* évêque  in  partibus  , 
sans  autorisation  du  gouvernement ,  a  perdu  sa  qualité  de 
Français,  bien  qu'il  n'ait  pas  charge  d'âmes. 

Mais  aussi ,  en  revanche ,  l'étranger  ne  sera  soumis  à  au- 
cune des  charges  qui  pèsent  sur  le  citoyen  ,  car  les  droits  et 
les  devoirs  sont  corrélatifs. 

Ainsi,  il  ne  pourra  jamais  faire  partie  de  l'armée  active , 
lors  même  qu'il  serait  depuis  longues  années  résidant  en 
France ,  qu'il  y  serait  domicilié ,  qu'il  y  serait  né  de  parens 
domiciliés. 

Au  Français  seul  appartient  le  périlleux  et  pénible  hon- 
neur de  servir  sous  les  drapeaux  :  plus  d'une  fois  on  a  voulu, 
pour  gagner  un  ou  deux  milliers  de  conscrits  de  plus  à  l'ar- 
mée de  terre  ou  à  la  flotte ,  considérer  comme  Français  des 
hommes  nés  sur  le  territoire  français,  de  parens  qui  y  rési- 
daient depuis  long-temps.  En  eflet,  disaitH)n,  il  est  bien 
juste  que  ces  individus ,  qui  depuis  un  temps  immémorial 
vivent  sous  la  protection  de  nos  lois,  supportent  les  charges 
qu'elles  imposent;  puis  ces  hommes  nesontplus  desétrangers, 
car  ils  ont  perdu  depuis  long-temps  leur  nationalité  ;  ils  n'ap- 
partiendraient donc  à  aucim  pays,  et  il  serait  singulier 
qu'ils  vinssent  alléguer  une  négation  de  nationalité  ;  s'ils  ne 
sont  pas  Allemands,  Italiens,  Espagnols  ,  disons  donc  qu'ils 
doivent  être  tout  du  moins  considérés  comme  nés  de  parens 
inconnus ,  qu'ils  sont  Français. 

Mais  les  tribunaux  ont  toujours  repoussé  cette  manière 
de  voir  de  l'administration ,  et  avec  raison ,  car  la  loi  est 
formelle.  Avant  la  révolution ,  par  le  fait  seul  de  la  nais- 
sance sur  le  sol  firançais,  on  était  Français  :  c'était  encore  là 
un  vestige  du  régime  féodal  ;  mais  aujourd'hui  le  code  a  mis 

bénéfice  dans  ce  royaume,  s*il  n'en  est  natif,  ou  s'il  n*a  des  leUres  de  natn 
ralité  ou  de  dispense  expresse  du  roi,  et  que  ces  lettres  aient  été  vérifiées  où 
-îl  appartient.  » 
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à  plus  haut  prix  la  qualité  de  Français  :  il  ne  TinlBige  pas  à 
c«lui  qua  le  hasard  a  fiedt  naître  sur  notre  territoire ,  il  le 
hii  offre  comme  un  honneur  qu  il  devra  solliciter,  et  je  ne 
pense  pas  qu  aucune  législature ,  en  vue  d'un  bien  mince 
intérêt ,  veuille  ruiner  la  bdle  économie  de  notre  code  civil, 
en  imposant  la  qualité  de  Français  à  des  individus  qui  ne  la 
demanderaient  pas.  Puis  on  raisonnait  comme  si  les  législa- 
tions étrangères  se  comportaient  absolument  comme  la  notre  ; 
et  il  n  en  est  rien.  La  kû  anglaise ,  par  exemple,  peiwste  à 
considérer  comme  Anglais  tout  sujetdu  royaumCi  alors  même 
qu*il  s'est  fait  naturaliser  en  pays  étranger  :  comment  donc, 
à  plus  forte  raiscm ,  pourrions-nous  forcer  un  Anglais ,  ou 
tout  autre  étranger  qui  ne  s'est  pas  fait  naturaliser,  mais  qui 
est  né  de  parens  résidant  depuis  long* temps  en  France,  â 
servir  contre  le  pays  auqud ,  en  définitive ,  il  n'a  pas  cessé 
d'appartenir,  lorsque  nous  avons  écrit  dans  notre  code  la 
peine  de  mort  contre  tout  Français  qui  portera  les  armes 
contre  la  France?  (art.  21.  C*  C, ,  75.  C.  P.). 

L'étranger,  même  domicilié,  ne  pourra  pas  davantage 
être  astreint  au  service  de  la  garde  nationale  ;  le  Conseil  d'É* 
tat  l'a  ainsi  décidé  dernièrement  :  et,  en  effet,  comment  notre 
gouvernement  pourrait-il  l'exiger,  lorsque  naguère  il  adres- 
sait des  réclamations  très  énergiques  aux  États-Unis,  pour 
empêcher  qu'on  ne  comprît  dans  la  milice  les  Français  qui 
y  résident. 

Quant  aux  lois  de  police  et  de  êûreti ,  nous  l'avons  déjà 
dit,  eUes  obligent  tous  ceux  qui  ont  mis  le  pied  sur  le  terri- 
toire ;  et ,  en  effet ,  toute  société  a  le  droit  de  pourvoir  par 
les  mesures  qu'elle  juge  convenables,  au  maintien  de  la  sé^ 
aurité et  de  la  salubrité  publiques  ,  et,  par  conséquent,  de 
punir  quiconque  ne  se  soumettrait  pas  à  ses^  prescriptions. 

Ce  droit  de  répression ,  en  règle  générale ,  a  les  mêmes 
limites  que  la  souveraineté  elle-même,  c'est- à-dire  qu'il  ne 
peut  s'étendre  hors  de  la  circonscription  de  notre  territoire, 
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qu'il  ne  peut  8*exereer  qu'à  raison  des  Actes  commis  dans  les 
limites  de  sa  juridiction  ;  mais  la  loi  française  a  consacré  une 
extension  à  cette  règle,  non<*seulement  à  Tégard  des  natio- 
naux, mais  encore  à  l'égard  des  étrangers»  pour  certains 
crimes  qui  sont  attentatoires»  au  premier  dief,  à  la  sâreté  de 
l'État ,  crimes  successifs,  c'est-à-dire  qui  Commencent  dans 
un  pays  et  se  continuent  dans  un  autre ,  comme  la  contre- 
façon du  sceau  de  l'État»  des  monnaies  nationales,  des  billets 
de  banque»  etc.  (art.  6  et  6  C.  L  C).  Dans  ces  cas,  le  droit 
de  légitime  défense  proroge  la  juridiction  des  tribunaux  fhm- 
çais  sur  les  étrangers  qui  viennent  sur  notre  territoire ,  ou 
dont  notte  gouremement  obtient  l'extradition. 
»  Quant  aux  crimes  communs ,  c'est-à-dire  ceux  qui  n'inté- 
ressent pas  la  sûreté  de  l'État»  lA  territorialité  de  la  loi  cri- 
minelle reprend  son  empire  :  il  faut  que  le  crime  (1)  commis 
hors  du  territoire  français  l'ait  été  sur  un  Français  pour 
qu'il  soit  justiciable  de  nos  tribunaux  (art.  7»  C.  L  C.).  Dans 
tout  autre  cas»  la  loi  de  notre  pays  reste  silencieuse  et  indiffé- 
rente. En  parlant  de  nos  lois  criminelles»  nous  avons  déjà  dit 
combien  il  était»  il  &ut  l'avouer»  difficile  de  se  faire  à Tidéede 
ce  droit  d'asile,  ou  autrement  dire,  d'impunité  qu'on  accorde 
aux  crimes  commis  par  un  Français  au  préjudice  d'un  étran- 

(1)  n  fatit  noter  que  ce  ne  iera  dofic  que  le  crime ,  c'est-à-dire  le  fait  en- 
trainant  peine  afflictive  et  infamante  :  il  est  Trai  cependant,  que  l'ait.  24 
du  même  code  suppose  que  de  simples  délitt  »  commis  hors  du  territoire 
français  peuvent  être  poursuivis  en  France  ;  mais  le  siège  de  la  matière  est 
Tart.  7 ,  surtout  si  on  observe  que ,  lors  de  la  discussion  au  Conseil  d'État , 
l'expression  délits^  qui  se  trouvait  dans  le  projet,  a  été  retranchée  de  l'art.  7, 
c'est  que  le  législateur  n'a  voulu  appliquer  son  exeeptioii  qu'aux  crimes. 
«  Et  (comme  le  dit  M.  Morin,  dans  son  DictJ^du  dfoit  erimhui,  \.  Compét. 
lerrit.)  si  la  même  expression  ifa  pas  été  supprimée  dans  l'art*  S4»  ee  qui  tM 
peut  être  qu*une  omission,  cette  énonciation  dans  un  article,  quin'a  pour  objet 
que  déréglementer  Taotion  respective  dcsdifférens  organes  da  raim^tère  pu- 
blic^ ne  saurait  suffire  poar  créer  use  exoeption  nouvelle,  que  repoussent  et  la 
raison  et  les  termes  limiMifade  la  f^posîtion  ad  km9  (ibt  ▼.  Ejttr«ditioti}. 

29. 


Digitized  by 


Google 


453  ÉTUDES  SUR  LA  LÉGISLATION   PRANÇAISB. 

ger;  et  qu'il  n'est  pas&cile  deconcevoir  davantage  que  le  fils 
da  l'étranger,  frappé  à  mort  par  un  IVançais,  demande  inu- 
tilement vengeance  ;  que  le  crime  ait  été  commis  au-delà  ou 
en  deçà  de  la  barrière ,  la  morale  publique  n'est-eUe  pas 
égalemrat  intéressée  à  ce  que  la  peine  qui  suit  le  coupable 
puisse  latteindre  t  Mais  nous  avons  ajouté  que  la  discussion 
de  la  Chambre  des  pairs  avait  montré  combien  il  y  aurait 
de  difficultés ,  dans  l'application ,  à  revenir  à  la  législation 
transitoire  (1),  et  qu'en  définitive,  il  valait  mieux  atteindre 
les  résultats  désirés  par  des  traités  avec  les  puissances  étran- 
gères, que  de  faire  tme  modification  radicale  à  notre  code , 
sans  que  rien  nous  garantisse  qu'on  usera  de  réciprocité 
avec  nous. 

Les  traités  suppléent  donc  à  la  législation;  et  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  ,  du  30  juin  1827 ,  a  été  même 
jusqu'à  dire  que  «  le  droit  de  livrer  un  étranger ,  prévenu 
de  crime  ou  délit  dans  son  pajrs,  est  tm'droit  que  le  roi 
tient  de  sa  naissance,  et  qu'il  peut  exercer,  soit  d'aprèsles 
traités  intervenus  ^tre  la  France  et  les  nations  étrangères, 
soit  en  l'absence  de  toutes  conventions  diplomatiques  rela- 
tives à  cet  objet.  » 

Il  nous  semble  que  c'est  trancher  une  bien  grande  ques- 
tion ,  celle  de  la  prérogative  (2)  royale ,  à  savoir  si  à  la  cou- 
ronne sont  attachés  virtuellement  de  certains  droits  qu'elle 
ne  tient  que  d'elle-même,  drmts  préexistans  et  prééminens, 
ou  si  elle  n'a,  sous  un  régime  constitutionnel,  que  ceux  que 
la  constitution  a  formellement  définis ,  et  lui  a  attribués  t 

(1)  Code  de  brumaire  an  tr ,  art.  S  :  «  Tout  FrauçaU  qui  s'est  rendu 
coupable,  bon  du  territoire  de  la  République ,  d'un  délit  auquel  les  lois 
françaises  iufligeaient  une  peine  afflictÎTe  et  infimumle  »  est  jugé  et  puni  en 
France  lorsqu'il  y  est  arrêté.  » 

(2)  «  La  prérogatÎTe ,  dit  Blakstone ,  ne  peut  s*entendre  que  des  dioiu  et 
des  facultés  dont  jouit  le  roi  seul ,  et  non  des  droits  el  des  focnltés  dont  il 
jouit  en  commun  avec  qui  que  ce  soil  de  ses  sujets.  « 
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Ainsi,  par  exemple  (art.  68,  Charte  de  1830),  te  roi  a 
la  belle  prérogative  de  faire  grâce  ;  mais ,  bien  que  nous 
vojrions,  dans  les  auteurs  (1),  que  ••  l'extradition  d\m  étran- 
ger ,  sujet  de  l'État  qui  le  réclame  pour  un  crime  commis 
chez  lui ,  ou  même  contre  lui ,  quoique  non  fondée  dans  la 
rigueur  de  la  loi  naturelle,  s'accorde  fréquemment ,  soit  en 
vertu  de  traités ,  soit  même  par  une  simple  déférence ,  ou 
moyennant  des  réversales  ,  surtout  lorsque  cet  individu  se 
trouve  au  service  de  cet  état  ;  ••  puisque  ce  n'est  pas  dans 
la  loi  naturelle ,  ni  dans  les  traités  ,  ni  dans  la  constitution 
que  la  couronne  puise  ce  droit,  d'où  lui  viendra-t-il  donc! 

Il  y  a ,  du  moins ,  un  principe  de  droit  international  re- 
connu :  c'est  que  l'extradition  n'a  pas  lieu  pour  1rs  réfugiés 
politiques.  Il  n'est  pas  de  pays  où  ils  trouvent  une  hospita- 
lité aussi  large  :  il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  lire  la  loi 
du  21  avril  1832,  qui  les  concerne. 

Pour  terminer ,  nous  dirons  que  ,  par  cela  même  que  les 
vaisseaux  sont  censés  faire  encore  partie  du  pays  auquel  ils 
appartiennent,  alors  même  qu'ils  sont  dans  nos  ports  et 
rades,  les  tribunaux  français  ne  seraient  pas  compétens  pour 
connaître  des  crimes  commis  entre  gens  de  l'équipage  (à 
moins,  toutefois,  que  l'intervention  des  autorités  françaises 
ne  fiit  sollicitée,  ou  que  les  intérêts  français  et  la  sûreté  pu- 
blique ne  fussent  compromis)  ;  maisil  n'en  serait  pas  de  même 
s'il  s'agissait  de  crimes  commis  par  les  gens  de  l'équipage 
contre  des  passagers .  ou  des  gens  étmngers  à  l'équipage  : 
les  tribunaux  français  seraient  compétens. 

Condition  des  étrangers  par  rapport  aux  principes  du 
droit  ciifiL  —  L'homme  est  l'objet  de  la  loi  civile  sous  trois 
points  de  vue  distincts  :  1**  par  rapport  à  sa  personne , 
2^  par  rapport  à  ses  biens ,  3"  par  rapport  à  ses  actions  (2) . 

(1)  M.  dcMartens,  Droit  des  gens,  1. 1,  p.  238. 

(2)  «  Omiie  autem  jus  quo  utimur,  vel  ad  personnas  pertinet,  vel  ad  rcs, 
▼el  ad  actkmes  «  \Jnst,^  Ub.  i,  Ut.  m,  par.  i,  de  Jure  persoa.)  , 
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Chaque  soeiëtë  a  ae^  lois  particulières  (1)  qui  rëglent  la 
condition  civile  de  chacun  des  membres  qui  la  composent  ; 
car  une  législation  imiverselle  est  aussi  impossible  qu'une 
langue  universelle;  d^où  il  résulte  que,  lorsqu'un  étrange 
vient  sur  notre  territoire  ou  qu'un  Français  va  à  l'étranger , 
il  y  a  conflit  entre  deux  législations  diflërentes  :  il  s'agit  de 
savoir  laquelle  des  deux  on  appliquera. 

Et  d'abord ,  de  même  qu'il  n'y  a  pas  de  tribunal  amphio- 
tyonique,  appelé  à  prononcer  sur  les  différends  de  peuplera 
peuple  t  il  n'y  a  pas  non  {dus  de  tribunal  supérieur  commun 
auquel  on  puisse  soumettre  les  questions  de  droit  interna- 
tional. 

C'est  donc  dans  notre  législation ,  plutôt  dans  le  droit 
coutumier  que  dans  le  droit  positif,  et  surtout  dans  les  prin- 
cipes convenus  tacitement  entre  les  nations  et  consacrés  par 
l'usage ,  ob  reciprocam  uttiitaîem ,  qu'il  faut  aller  puiser  les 
solutions. 

En  cette  matière ,  ce  qu'il  faut  avoir  toujours  devant  les 
yeux,  c'est  le  précepte  de  morale  étemelle  et  universelle  : 
Ne  fais  pas  à  autrui  ce  que  îu  ne  voudrais  pas  quon  te  fit. 
Ce  sera  le  meilleur  guide  ;  et ,  en  ^et ,  lorsque  les  peuples 
resserrent  tous  les  jours  davantage  les  liens  qui  les  imissent, 
alors  que  par  le  commerce  et  par  des  eommunicatims  si  ra- 
pides et  si  fréquentes  leurs  intérêts  se  croisent  et  se  pénè- 
trent ,  pour  ainsi  dire ,  ce  n'est  que  par  une  extaision  sage 
et  progressive  des  règles  que  nous  ont  laissées  nos  devan- 
ciers ,  que  nous  pourrons  fonder  entre  les  nations  ce  concart 
d'amitié  et  d'estime  réciproque,  qui  rendra  de  jour  en  jour 
les  guerres  plus  rares,  moins  tongues  et  moins  désastreuses. 

I^  Français,  lorsqu'il  va  à  l'étranger,  n'en  continue  pas 


(i)  «  Qiiod  quisquc  popu)ii3  ipse  ius  sibi  con^lituit,  idipstus  dviUitispro- 
prium  est ,  vocaturque  jus  civile ,  quasi  jus  proprium  civitatis  »  (Inst. , 
lib.  I,  Ut.  II). 
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moins  à  être  régi ,  «  quant  à  son  état  et  à  sa  capacité,  par 
)a  loi  française,  n  Cela  est  écrit  dans  notre  code,  et  lors  de 
Ift  discussion  au  Conseil  d'État ,  le  projet  portait  que  les 
étrangers  seraient  régis  par  la  loi  française  peadant  leur  sé- 
jour en  France;  mais  cette  disposition  fiit  remplacée  par 
Tart.  3 ,  sur  les  observations  de  ïronchet ,  qui  la  trouvait 
trop  générale,  et  sur  celles  du  Tribunat. 

X  Le  consaitement  général  des  nations,  dit  M.  Pardessus, 
a  voulu  que  ce  qui  concerne  la  capacité  des  individus  se  rén 
glât  par  les  lois  du  pays  auquel  ils  appartieilnent.  »  Ajou*- 
tons  que,  par  la  force  des  choses,  dans  notre  état  de  civilisa- 
tion ,  il  n'en  peut  être  autrement  ;  et  »  en  efiet ,  comment 
supposer  que  Thomme  qui,  en  vertu  de  la  loi  de  son  pays, 
est  enfant  légitime,  mari,  père  de  famille,  majeur  ou  mi- 
neur, perde  ces  qualités  parce  qu'il  aura  passé  nos  fron- 
tières, cesse  d'être  aux  yeux  de  tous  enfant  légitime  « 
majeur  ou  mineur,  mari  et  pèrel  Pisons  donc  que  la  récipro- 
cité existe  pour  l'étranger,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  écrite 
dans  notre  code,  parce  qu'elle  l'est  dans  la  nature  des  cho- 
ses ,  et  que,  pour  savoir  quelle  est  la  condition  civile  de  cet 
étranger,  s'il  a  la  jouissance  ou  l'exercice  de  ces  droits, 
quelle  est  sa  capacité  de  contracter,  s'il  peut  recevoir  ou 
transmettre  par  testament  ou  par  acte  entre  vifs ,  ce  sera  la 
loi  de  son  pays  qu'il  faudra  prendre  pour  r^gle,  sa  laipet^ 
sonneUe,  son  statut  personnel^  par  opposition  à  loi  réelle 
0^  statut  réel. 

Au  reste ,  la  disposition  de  l'art.  3  est  reproduite  danp 
presque  tous  les  codes  de  l'Europe;  et  alors  même  qu'elle 
ne  le  serait  pas ,  comme  dans  ceux  des  royaumes  des  Deux- 
Siciles  (1  ) ,  des  Pays-Bas  et  de  Russie,  ce  ne  serait  pas  une 

(1]  Gode  des  Deux-Siciles  (art.  8)  :  «  Les  lois  obligent  tous  ceux  qui 
habitent  le  territoire  da  royaune,  qu'ils  soient  dtoyeiis ,  étrangers ,  domid- 
liés  ou  [HMsagers.  » 
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raison  pour  dire  que  les  nationaux  de  ces  pays  devraient  ces- 
ser d'être  régis  en  France  par  leurs  statuts  personnels  :  il 
n'y  a  nullement  lieu  à  appliquer  ici  le  système  de  récipro- 
cité de  l'art.  11. 

Le  principe  que  nous  venons  de  poser,  la  Cour  de  cassa- 
tion  Ta  consacré  par  plusieurs  arrêts;  elle  a  jugé  qu'un 
moine  espagnol  n'avait  pu  se  marier  en  France,  parce  que 
le  mariage  lui  était  interdit  par  la  loi  de  son  pays  ;  —  qu'un 
moine  génois  ne  pouvait  réclamer  une  succession  ,  parce 
que  dans  son  'pays  on  admettait  l'incapacité  résultant  des 
vœux  religieux. 

Cependant  on  peut  citer  aussi  beaucoup  d'arrêts  en  sens 
contraire  ;  par  exemple,  il  est  arrivé  qu'une  femme  ayant 
agi  sans  l'autorisation  de  son  mari ,  a  été  condamnée  à 
payer.  Le  15  octobre  1834,  la  Cour  royale  de  Paris  a  jugé 
que  le  nommé  Klein  était  contraignable  par  corps,  bien 
qu'il  fut  mineur  dans  son  pays  :  la  Cour  consacrait  en  prin- 
cipe que  l'étranger,  de  retour  dans  son  pays,  pourrait  très 
bien  alléguer  son  âge  contre  les  engagemens  contractés  en 
France,  mais  qu'en  France  il  ne  peut  les  invoquer  contre 
un  Français. 

Une  dame  Guilleminot  avait  contracté  mariage  avec  le 
marquis  d'AImenara;  en  1820  elle  se  reconnut  débitrice  so- 
lidairement de  100,000  fr. 

Lorsqu'on  poursuivait  l'expropriation  de  ses  immeubles, 
la  marquise  opposa  sa  qualité  de  sujette  du  roi  d'Espagne , 
pays  où  on  a  adopté  le  S.  C.  FelUien ,  qui  défend  à  la 
femme  de  s'obliger  solidairement  pour  son  mari. 

Mais  la  cour  royale  jugea  que  la  loi  n'admet  aucune  dif-r 
férence  entre  les  régnicoles  et  les  nationaux,  en  ce  qui  con- 
cerne les  immeubles ,  et  la  Cour  de  cassation  confirma. 

Cette  divergence  d'opinions  tient  à  ce  qu'on  fait  ce  rai- 
sonnement :  si  on  admet  le  statut  personnel  en  faveur  de 
l'étranger,  c'est  par  pure  courtoisie;  mais  on  doit  le  laisser 
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de  côté  toutes  les  fois  qu'un  intérêt  français  se  trouve  froissé  r 
ainsi,  dans  l'espèce,  le  nommé  Bonnard.,  qui  avait  traité 
avec  la  marquise  d'Alraenara ,  pouvait  très  bien  ignorer  la 
loi  espagnole  ;  il  avait  agi  de  bonne  foi. 

Je  conçois  la  difficulté  grande  qu'il  y  a  à  mettre  d'accord 
la  doctrine  avec  la  pratique  :  la  première  va  dictant  ses  lois, 
et ,  appuyée  sur  la  logique  ,  marche  imperturbablement  de 
déductions  en  déductions;  elle  regarde  en  pitié  la  seconde  , 
qui  va ,  vient ,  revient  sur  ses  pas  ;  mais  c'est  que  celle-ci  se 
trouve  en  présence  de  la  réalité,  qui  a  bien  aussi  son  auto- 
rité ;  car  il  faut  sauvegarder  un  peuple  qui  demande  justice, 
le  préserver  des  pièges  que  lui  tendent  des  avaituriers 
cosmopolites,  et  ce  serait  par  trop  exiger  que  de  lui  demander 
qu'il  sache  les  lois  personnelles  de  tout  étranger  avec  lequel 
il  pourra  être  mis  en  rapport. 

Aussi ,  en  pareille  matière ,  faut-il  se  contenter  de  dire 
bien  timidement  que  peut-être,  en  doctrine,  l'Anglais  ,  par 
exemple ,  dont  la  majorité  est  fixée  à  vingt-cinq  ans ,  qui 
aura  traité  avec  un  Français,  majeur  à  vingt-et-uri,  sera  en 
droit  de  demander  la  nulUté  de  l'engagement;  que  lors 
même  que  cet  Anglais  aurait  été  admis  à  fixer  son  domicile 
en  France ,  conformément  à  l'art.  13  C.  C*  :  en  principe , 
l'engagement  serait  également  nul  ;  car  le  fait  qu'il  a  été 
admis  à  la  jouissance  des  droits  civils,  ne  porte  aucune  at- 
teinte au  principe  que  sa  capacité  est  régie  par  son  statut 
personnel. 

Nous  croyons ,  en  doctrine,  que  l'obligation  de  la  femme 
mariée,  dans  un  pays  où  le  S.  C.  Velléien  est  en  vigueur, 
doit  être  regardée  comme  nulle;  et  que  le  considérant  de  la 
cour  royale  ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à  valider  le  testa- 
ment qu'aurait  fait  en  France  l'Espagnol  mineur  de  vingt- 
cinq  ans. 

Or,  il  a  toujours  été  reconnu  que  ce  testament  serait  nul, 
non-seulement  pour  les  biens  situés  en  Espagne,  mais  en- 
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core  pour  cmx  qu'il  posséderait  en  France ,  parce  que  la  lot 
espagnole  fixe  la  majorité  à  vingt-cinq  ans,  et  ne  contient 
pas  de  disposition  analogue  à  celle  de  Tart.  904  C,  C.  (1  )  Ici, 
il  ne  s'agit  plus  d'un  acte  bilatéral  fait  par  un  étranger  in- 
capable^  d'après  la  loi  de  son  pays,  dans  un  autre  pays  dont 
les  lois  le  tiennent  pour  capable  ;  et  peut-être  pourrait-on 
dire  que,  dans  ce  conflit  de  deux  législations,  il  convient 
d'appliquer  de  préférence  celle  qui  valide  l'acte;  mais  ici 
il  s'agit  d'un  acte  unilatéral ,  d*un  testament;  et  cependant, 
si  on  adoptait  le  motif  de  la  Cour  royale  et  de  la  Cour  de 
cassation,  que  l'art. -3  ne  reconnaît  aucune  différence  entre 
les  régoicoles  et  les  nationaux,  en  ce  qui  concerne  les  im- 
meubles, (Hi  arriverait,  par  une  conséquence  rigour^ise- 
ment  exacte ,  à  décider  que  le  mineur  espagnol  de  vingt- 
cinq  ans  a  pu  valablement  tester  en  France  des  imineubles 
qu'il  y  possède,  ce  qui  est  inadmissible. 

Après  avoir  dit  d'après  quelles  r^les  il  faut  apprécier  la 
capacité  des  étrangers,  il  convient  de  savoir  à  quels  actes 
petto  capacité  s'applique. 

D'abord ,  pous  le  répétons ,  elle  s'applique  à  tous  les  actes 
du  droit  des  gens  (tpujoursdans  l'acception  de  la  Ipi  romain^, 
tels  que  la  vente,  le  louage,  la  société ,  etc.  Mais ,  par  rap- 
port aux  actes  du  droit  civil ,  quelle  est-ellet 

L'art.  11  dit  :  «  L'étranger  jouira  en  France  des  mêmes 
droits  civile  que  ceux  qui  sont  ou  seront  accordés  aux  Fraib- 
çais  par  les  traités  de  la  nation  à  laquelle  cet  étranger 
appartiendra.  « 

Remarquons  d'abord  qu'il  ne  suffirait  pas  que  les  lois  de 
tel  ou  tel  pays  accordassent  certains  droits  civils  aux  Fran- 
çais ,  pour  que  les  sujets  de  ces  pays  eussent  en  France  les 


(1)  Art.  904  C.  C.  «  Le  mineur,  parvenu  à  Page  de  seiw  ans,  ne  pourra 
difpoMf  que  par  testament,  et  j»qn'à  ooncorrenct  teulemettt  de  la  moitié 
dai  bient  flont  |a  loi  penaçl  aq  imieur  d^  diipqier.  » 
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jpfiêmes  droits.  U  laut  que  la  réciproeité  soit  etipuléa  dans 
les  traités. 

Lors  de  la  discussion  du  code ,  le  Conseil  d'État ,  par  une 
sage  réserve,  ne  voulut  pas  qu'on  énumér&t  les  droits  dont 
les  étrangers  jouiraient  ou  seraient  exclus,  parce  que,  ou?^ 
tre  la  difficulté,  c'eut  été  entrer  dans  une  matière  qui  appar- 
tient au  droit  international. 

Si  donc  nous  n'avions  que  Vart.  11,  il  faudrait  dire  que 
l'étranger  d'un  pays  qui  n'aurait  pas  de  traité  avec  la 
France  ne  jouirait  d'aucun  droit  civil  ;  il  ne  jouirait  que  du 
droit  des  gens.  Il  serait  comme  l'homme  qui  a  perdu  sa  pa-r 
trie,  qui  est  dén^tion^jsé ;  et,  sans  entrer  dans  le  détail 
du  plus  ou  moins  de  droits  civils  cons^tis  par  les  traités ,  il 
faudrait  partir  de  cette  base,  qu'avec  l'art.  11 ,  la  capa^ 
cité  de  l'étranger,  par  rapport  aux  droits  civils,  est  égale 
à  zéro. 

Mais  s'il  66  trouve  dans  le  cas  de  l'art.  13,  sa  position  est 
changée;  car  il  porte  :  «<  L'étranger  qui  aura  été  admis  par 
l'autorisation  du  roi  à  établir  son  domicile  en  France,  jouira 
de  tous  les'droits  civils,  tant  qu'il  continuera  d'y  résider  ». 
Le  domicile  est  une  relation  entre  une  persoime  et  un  lieu , 
le  lieu  où  Ton  a  larem  et  summam  rerum  copiant^  d'où  on 
ne  partira  pas  si  rien  ne  vous  y  oblige,  que  l'on  ne  quitta 
gue  pour  se  mettre  en  voyage,  et  quand  on  y  est  revenu,  qx^ 
cesse  de  voyager  (  L.  de  Jncolis.  C.  ). 

Toutes  ces  conditicms  suffisent-elles  pour  l'étrangerl  Non; 
l'art.  13  prouve  qu'il  n'aura  de  domicile  en  France  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  du  roi. 

Un  avis  du  Conseil  d'État  (18  prairial  an  xi)  exclut  Tétraur 
ger  du  droit  d*établir  son  don^icile  en  France,  et  cette  obr 
tention  peut  même  être  sujette  à  des  restrictions,  è^  des  mo- 
difications ,  à  révocation,  ce  qui  revient  à  dire  que  l'étran- 
ger ne  pourra  jamais  s'établir  en  France  définitivement , 
qu'il  y  sera  toujours  pérégrip  :  de  sorte  que,  phez  nous ,  il  y 
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aura  trois  classes  d'étrangers  :  1^  les  passagers;  2*  c^ix 
qtd,  par  une  longue  résidence,  y  sont  domiciliés  de/à// / 
3^  ceux  qui  enfin  ont  obtenu  Tautorisation. 

Cette  autorisation  obtenue,  il  jouira  donc  de  tous  les  droits 
civils. 

Mais ,  comme  il  n'en  reste  pas  moins  étranger,  et  comme, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit,  il  n'en  reste  pas  moins  régi  par 
son  statut  personnel ,  quant  à  son  état  et  à  sa  capacité ,  il  y 
aura  encore  conflit  ^tre  deux  législations  différentes.  — 
Mais,  avant  d'aborder  les  questions  fort  difficiles  qui  pour- 
ront en  naître ,  il  faut  faire  remarquer  que ,  sur  ce  sujet , 
nous  n'en  sommes  pas  restés  aux  deux  art.  11  et  13 
C.  C. ,  et  qu'une  législation  nouvelle  est  venue  détruire 
en  grande  partie  le  système  qu  on  avait  bâti  sur  ces  deux 
articles. 

Nous  voulons  parler  de  la  loi  du  14  juillet  1819  (1).  Plus 
on  étudie  cette  loi  dans  sa  brièveté  ,  plus  on  reste  convaincu 
qu'elle  a  radicalement  modifié  nos  rapports  avec  les  étran- 
gers. On  a  dit  que  le  législateur  avait  considéré  tous  les 

(1)  Elle  ne  contieiit  que  deux  aiticles  :  «  1»  Les  art.  796  et  912  du  Code 
civil  sont  abrogés  ;  en  conséquence ,  les  étrangers  auront  droit  de  suooéder  , 
de  disposer  et  de  recevoir  de  la  même  manière  que  les  Français  dans  toute 
rétendue  du  royaume.  —  T  Dans  le  cas  de  partage  d*ime  même  succession 
entre  des  cohéritiers  étrangers  1 1  français  ,  ceux-ci  prélèveront  sur  les  biens 
situés  en  France  une  portion  égale  &  la  valeur  des  biens  situés  en  pays 
étranger,  dont  ils  seraient  exclus,  à  quelque  tStre  que  ce  soit,  en  vertu  des 
lois  et  des  coutumes  locales.  » 

Chose  singulière,  cette  loi  a  été  intitulée  :  AboUtîve  du  droit  ttauhaine 
et  de  detrcction  ;  et  ce  droit  n'existait  plus ,  car  U  avait  été  aboli  par  la  loi 
du  6  août  1790,  et  n^avait  pas  été  rétabli.  On  a  confondu  le  droit  de  succéder, 
de  disposer  et  de  recevoir,  avec  celui  en  vertu  duqud  le  souverain  s'empare 
des  biens  que  l'étranger  laisse,  à  sa  mort,  dans  ses  étaU.  L'Assemblée  con- 
stituante avait  bien  distingué  ;  car,  après  avoir,  en  1790,  aboli  le  droit  d*aa- 
baine,  elle  porta  un  nouveau  décret  le  8  avril  1791 ,  pour  décider  que  les 
étrangers ,  quoique  établis  hors  du  royaume ,  seront  capables  de  recueillir 
les  successions  de  leurs  parens,  même  Français  » 
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droits  relati&  à  la  transniission  des  biens  comme  étant  du- 
droit  des  gens  :  à  la  bonne  heure  ;  je  ne  sais  pas  si  le  législar 
leur  a  eu  cette  idée  ;  mais  ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c  est  que 
rien  n'est  plus  foncièrement  du  droit  civil  que  le»  prescrip- 
tions qui  règlent  la  manière  de  disposer  des  biens ,  soit  par 
testament ,  soit  par  acte  entre  vifs ,  et  de  succéder;  et  si 
on  considère,  en  outre,  que  le  législateur  n'a  pas  distingué  si 
l'étranger  a  été  admis  ou  non  à  établir  son  domicile  en 
France,  on  sera  conduit  à  penser  plutôt  que,  dans  des  vues 
d'économie  politique  (1),  il  a  voulu  substituer^ au  système 
positif  et  un  peu  étroit  du  Code  civil ,  un  système  plus  large 
et  tout  nouveau. 

Concluons  qu'aujourd'hui ,  entre  l'étranger  domicilié  et 
celui  qui  ne  l'est  pas ,  il  n'y  a  plus  que  quelques  légères 
différences  que  nous  nous  réservons  de  signaler; 

Qu'aujourd'hui ,  enfin ,  on  peut  formuler  la  position 
de  l'étranger  en  France  par  ces  mots  (  qui  sont  l'inverse 
de  ce  que  nous  disions  en  commençant ,  lorsqu'il  n'y 
avait  que  les  art.  11  et  13)  :  il  jouira  de  tous  les  droits 
civils  ,  hormis  ceux  qui  lui  sont  expressément  rdusés 
par  la  loi. 

Il  pourra  donc ,  comme  le  dit  la  loi  de  1819 ,  succéder, 
disposer  et  recevoir  de  la  même  manière  qu'un  Français. 

Il  pourra  contracter  mariage ,  et  le  mariage  contracté  en 
France  par  un  étranger  dépendra,  quant  à  la  forme,  des 
lois  françaises. 

••  Quant  à  la  solidité  intrinsèque,  et  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne le  futur  conjoint  étranger,  il  faut  appliquer  les  lois  du 
pays  du  domidle ,  en  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'état  dvU  et  à 
la  capacité  de  la  personne  »  (  M.  Fœlix ,  Rei^.  étr, ,  vin*  an. 
p.  448). 

(1)  Voir  la  bdie  ditciusioii  qui  a  eu  Uea  i  la  Qiambre  des  pain ,  et  les 
iîaoolm  de  MM.de  Bonald  et  Boissy  d'Anglas. 
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Telles  sont  les  règles  posées-  dans  la  plupart  des  aa- 
teurs.  NoTis  allons  montrer  qu'elles  souffrent  bien  quelques 
exce^tiixis. 

Ainsi  la  Ich  de  Wurtemberg  déclare  les  sujets  incapables 
de  se  marier  avant  d'avoir  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans 
accomplis.  L'homme  ne  peut ,  sans  dispense ,  épouser  une 
femme  qui  a  douze  ans  de  moins  que  lui. 

La  loi  de  Bavière  «  en  date  du  12  juillet  1818  et  celle 
du  royaume  de  Wurtemberg ,  du  4  janvier  de  la  même 
année ,  défendent  aux  sujets  ,  à  peine  de  nullité,  de  se 
marier  à  l'étranger  sans  permission  du  gouvernement. 

Par  la  loi  du  grand-duché  de  Bade  ,  le  mariage  ne  peut 
être  célébré  avant  vingt-cinq  ans  pour  les  hommes ,  et  dix- 
fauit  ans  pour  les  femmes,  à  moins  d'une  dispensOi 

Le  mariage  eontraoté  par  un  sujet  sarde  en  France,  devatit 
l'offieier  de  l'état  civil  Seulement ,  serait  nul. 

En  Autriche  et  en  Prusse ,  il  faut  qtie  les  publications 
prescrites  dans  ces  pays  aient  eu  lieu ,  et  que  le  futur  époux 
se  soit  conformé  aux  prohibitions  portées  par  ce  code.  On 
Voit  qu'il  y  a  analogie  avec  notre  art.  170  C.  C. 

Voilà  bien  des  législations  diverses  :  se  contentera-t-on , 
comme  on  ne  le  fait  que  trop  soutent ,  de  mimer  les  étran- 
gers à  la  française,  sans  s'inquiéter  si  le  mariage  ne  sera  pas 
nul  dans  leur  pays  ;  mak  cette  manière  fort  expéditive  a  de 
graves  inconvéniens  :  des  Françaises  vont  devant  l'officier  de 
l'état  civil  de  leur  pays ,  aux  pieds  des  autds  du  dieu  de 
leurs  pères  »  qu'elles  prenn^t  à  témoin  de  leur  union ,  se 
marier  avec  des  étrangers ,  et  eUes  se  trouvent  n'être  que 
des  coneubines  «tleurs  enfans  seront  bâtards ,  et  la  désolation 
est  portée  dans  le  sein  des  familles  par  cette  coupable  indif'^ 
férence. 

On  a  cherché  à  remédier  à  de  pareils  maux.  Une  circulaire 
du  4  mars  1831  enjoignit  aux  procureurs-généraux  d'exiger 
de  tout  étranger  non  naturalisé ,  qui  voudra  désormais  se 
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marier  en  France ,  de  jostifidr  |mr  tin  eertifleat  des  autorités 
du  lieu  de  sa  naissance,  ou  de  son  dernier  domicile  dans  ssl 
patrie  »  qu'il  est  apte  »  d'après  les  kris  qui  la  régissent ,  à 
(Njntracter  mariage  avec  la  personne  qu'il  se  propose  d'épou- 
se. En  cas  de  oontestationsi  les  tribunaux  compétens  seront 
appelés  à  statuer. 

Mais  cette  circulaire  a  ëusdté  de  nombreuses  difficultés , 
et  a  donné  lieu  a  des  représailles  dans  différens  pays. 
Ocnnme  aucune  autorité  française  ne  m  croyait  obligée  ni 
autorisée  à  délivrer  ces  certificats,  les  mariages  des  Fran- 
çais à  l'étranger  devinrent  extrêmement  difficiles,  souvent 
impossibles. 

La  circulairô  ministérielle  tomba  eh  désuétude,  et  fbt 
remplacée  par  une  autre  du  procureur  du  roi  de  la  Seine 
(  7  juillet  188Ô):  elle  porte  qu'on  pourra  suppléer  au  certi- 
ficat par  un  acte  de  notoriété,  sous  la  forme  indiquée  par 
l'art.  720.0* 

Ce  n'est  qu'un  malheureux  palliatif;  car,  comme  le  re^» 
marque  le  judicieux  auteur  de  la  Rei^ue  étrangère:  «  C'est 
I4)pliquer  à  une  question  de  droit  une  disposition  de  loi  qui 
n'a  été  conçue  que  pour  constater  un  fkit.  En  effet ,  la  ques- 
tion de  capacité  d'un  étranger  de  contracter  mariage ,  est 
une  question  de  droit  qui  ne  saurait  se  résoudre  que  par 
la  connaissance  des  lois  du  Keu  de  son  domicile.  L'acte  de 
notoriété  dont  parle  l'art-l  70  0.  0.  n'a  pour  objet  que  de 
constater  le  fkit  de  la  naissance  du  futur  époux  ;  il  n'y  a 
donc  aucune  analogie  entre  les  deux  cas.  » 

Unedécisicm  du  comité  de  législation  du  Conseil  d'Ëtat,  en 
date  du  80  décembre  I8B3  ,  porte  que  les  étrangers  majeurs 
qui  n'ont  pas  acquis  de  domicile  en  France  par  une  rési- 
dence de  plus  de  six  mois  (  V.  l'art.  167  0.  C.  ) ,  sont  tenus 
de  faire  à  leui*  dernier  domicile  à  l'étranger  les  publications 
préalables  à  la  célébration  de  leur  mariagOt  Ces  publications 
doivent  avoir  lieu  suivant  les  fbrmes  usitées  dans  chaque 
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pays ,  et  leur  aocomplisBement  doit  être  constaté  par  un 
acte  émané  des  autorités  légales. 

D  est  inutile  de  remarquer  que  ce  domicile  de  six  mois,  de 
l'art.  169,  n'est  nullement  celui  dont  nous  avons  parlé  tant 
de  fois,  et  qui  confère  à  l'étranger  là  jouissance  de  tous  les 
droits  civils.  Or,  qu'arrivera-t-il!  C'est  qu'avec  un  acte  de 
notoriété  conformément  à  la  circulaire  du  procureur  "du  roi 
de  la  Seine ,  constatant  que  l'étranger  réside  depuis  plus 
de  six  mois ,  on  passe  outre  à  la  célébration  du  mariage ,  et , 
s'il  est  vrai ,  comme  dit  Fauteur  de  la  Reifue ,  qu'il  y  ait  à 
Paris  des  entreprises  chargées  de  procurer  aux  étrangers 
qui  veulent  se  marier  des  témoins  à  l'effet  de  passer  les  actes 
de  notoriété ,  on  sera  forcé  d'avouer  que  le  ressort  du  tribu- 
nal de  la  Seine  est  une  succursale  de  Gretna  grten. 

Faut-il  en  conclure  qu'on  doit  laisser  de  côté  la  circulaire 
du  4  mars  1831 ,  et  abandonner ,  comme  dans  les  autres 
cas  où  un  Français  se  propose  de  contracter  avec  un  étran- 
ger,  à  chacune  des  parties  le  soin  de  sédairer  sur  la  capa- 
cité de  l'autre? 

Nous  ne  le  pensons  pas  :  une  pareille  incurie  des  intérêts 
les  plus  chers  est  peu  morale  à  l'égard  des  nationaux  qui 
se  reposent  avec  confiance  sur  la  protection  des  lois  et  des 
magistrats  de  leur  pays;  elle  est  cruelle  même  «ivers  les 
étrangers  et  peu  digne  d'une  nation  hospitalière. 

Nous  avons  la  prétention  de  marcher  à  la  tête  de  la  civi- 
lisation ,  et  nous  ne  voulons  pas  même  connaître  celle  des 
pays  qui  nous  avoisinent  :  nous  sommes  un  peuple  médi- 
terranéen et  central ,  et  nous  nous  figurons  que  nous  n'avcms 
besoin  que  de  connidtre  notre  langue  qui  se  parle  partout  (1), 


(t)  Ceit,  da  moÎDft,  oe  qu'on  répète  lani  oeite  :  Oui»  la  langue  fran^aiie  fe 
parie,  dans  les  court  du  Nord  lurtout  ;  mais  il  suffit  de  mettre  le  pied  hors  de 
nof  frontières  pour  voir  qu'avec  cette  langue  universdie,  on  ne  pourrait  pas 
demander  son  chemin  ,  ou  un  morceau  de  pain.  Sur  toutes  les  mers  et  dans 
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et  nos  lois  qui  doivent  servir  de  règles  à  tous.  Ce  n*est  pas 
que  nous  voulions  que  les  juges,  en  France,  soient  poly- 
glottes et  connaissent  toutes  les  législations  ;  mais  il  nous 
semble  qu  il  serait  facile  de  rédiger  quelques  instructions 
claires  et  simples  à  Tusage  des  officiers  publics ,  qui  dès-lors 
ne  marieraient  plus  le  Wurtembergeois  et  le  Bavarois,  s'ils 
n'apportent  une  permission  de  leurs  gouvememens .  le  Ba- 
dois,  sans  dispense,  s  il  n'a  pas  accompli  sa  vingt- cinquième 
année.  Nous  croyons  donc  quil  faut  consulter  leur  statut 
personnel ,  et  agir  en  conséquence. 

Et  encore ,  ainsi  que  nous  avons  dit  plus  haut ,  cette 
règle  devra  soufiTrir  des  exceptions  :  ainsi  il  est  bien  cer- 
tain que  le  jeune  Espagnol  majeur  de  quatorze  ans ,  qui , 
dans  son  pays,  a  épousé  une  fille  majeure  de  douze  ans, 
sera  réputé ,  en  France,  marié  et  bien  marié ,  puisque  la  loi 
de  leiup  pays  leur  permet  de  contracter  mariage  à  cet  âge. 

Mais,  est-ce  à  dire  que  l'officier  de  Tétat  civil  français 
devrait  consacrer  une  pareille  union  si  elle  était  à  faire! 

Nous  ne  le  pensons  pas ,  car  il  n'y  a  pas  de  loi .  et ,  par 
conséquent,  pas  de  tribunal  qui  l'oblige  à  agir  contraire- 
ment à  la  loi  française,  qui  a  sagement  repoussé  un  usage 
que  nous  avions  servilement  copié  des  Romains ,  chez  les- 
quels ces  mariages  pouvaient  être  en  harmonie  avec  leur 
beau  ciel  et  avec  l'économie  de  la  famille ,  et  qui ,  chez  nous, 
avec  notre  triste  climat  et  notre  famille  dont  les  liens  sont 
si  relâchés,  seraient  aussi  prématurés  que  dangereux. 

Il  faudra  donc  que  le  jeune  Espagnol  de  quatorze  ans,  et 
sa  futurede  douze,  attendent,  si  mieux  ils  n'aiment  se  marier 
par  devant  le  consul  de  leur  nation  et  recevoir  la  bénédic- 
tion dans  la  chapelle  de  l'ambassade  :  ils  auront  été  mariés, 

TAmériquc  septeutrionale,  on  parle  anglais»  Tetpaguol  dans  les  vastes  con- 
Unens  de  1* Amérique  méridioiude,  les  langues  slaves  dans  le  Nord,  et  tous 
ces  peuples  ne  comprennent  pas  un  mot  de  notre  idiome. 
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par  la  fiction  de  renterritûrialité  «  sur  les  terres  d'Espagne; 
le  mariage  pourra.être  valide  pour  ce  pays ,  mais  je  doute 
qu'il  le  soit  pour  nous. 

De  ce  que  le  mariage ,  quant  à  la  forme ,  doit  être  réglé 
par  la  loi  française ,  nous  conclurons  encore  que  les  actes 
respectueux  se  passeront  comme  en  France,  c'est-à-dire  que 
l'âge  des  parties  ,  les  délais  et  le  mode  de  procéder,  serœit 
ceux  que  la  loi  française  a  prescrits  (1). 

L'étranger  divorcé  conformément  à  la  loi  de  son  pays 
pourra-t-il  contracter  un  second  mariage  en  France!  Tout 
dernièrement  la  cour  royale  de  Paris  (28  mars  1843)  s'est 
prononcée  pour  la  négative  ,  se  fondant  sur  ce  que  le  ma* 
riage  est  d'ordre  public  ;  que  les  lois  qui  en  règlent  les  con- 
ditions sont  donc  obligatoires  pour  tous  en  France  ;  que  le 
divorce  n'y  est  pas  considéré  comme  moyen  d'opérer  la  dis- 
solution du  mariage,  etc.,  etc. 

Nous  avouons  que  nous  ne  concevons  pas  bien  la  force 
de  ces  argumeus;  car  vous  serez  bien  forcés  de  reconnaître 
que  si  le  divorce  ne  peut  chez  nous  dissoudre  le  mariage,  il  a 
parfaitement  cet  effet  dans  la  plupart  des  pays  étrangers,  et 
qu'il  vous  faudra  bien  accepter  l'étranger  de  ces  pays  comme 

(1)  Il  serait,  en  efltet,  assex  difficile  de  sirivre,  par  exemple,  Tiisage  espa- 
gnol. Dans  ce  pays,  un  jeune  homme  veul-il  épouser  une  jenne  Gllc  que  ses 
parens  lui  refusent,  il  Uélaclie  après  elle  un  escrivano  (notaire,  qui,  dam 
quoique  lieu  qu'il  b  trouve,  et  alors  mèroc  qu'elle  donnerait  le  bras  à  sa 
mère,  Tinterpelle  et  lui  demande  si  son  intention  est  de  prendre  M.  tel  pour 
époux.  Sur  la  réponse  affirmative  de  la  petite  personne ,  procès-verbal  est 
dressé,  et  le  lendemain ,  au  nom  du  capitaine-général ,  qui  est ,  en  même 
temps,  président  de  la  Judlencha  nal  (cour  souveraine  de  la  province]^  des 
alguazils  vont  la  prendre  et  la  mcUre  dans  une  maison  tierce  et  honorable  ; 
elle  est  alors ,  pendant  un  certain  temps  ,  ce  qu'on  appelle  une  Je/tositada, 
mise  en  dépôt,  et,  après  ce  délai,  si  les  parens  persistent  à  ne  pas  donner 
leur  consentement,  on  passe  outre  à  la  célébration  du  mariage,  quelle  que 
soit  la  position  de  fortune  du  futur,  pourvu,  toutefois,  qu'il  ne  soit  pas 
d'une  naissance  par  trop  infàieure  à  celle  de  U  jeune  fille. 


Digitized  by 


Google 


MBIIxrihlB  FâRTIB.  —  OHAPIMB  IV.  46T 

un  hointne  dont  les  liens  sont  rompi» ,  et ,  par  conséquent , 
libre  dVn  former  de  nouveaux  ;  en  second  lieu ,  il  est  hors 
de  doute  que  le  Français  divorcé  (alors  que  par  notre  légis- 
lation le  divorce  ëtait  permis)  ne  puisse  aujourd'hld  se  re- 
marier sans  difficulté  :  je  ne  vois  pas  poUrqucH  Tétranger  qui 
a  divorcé  conformément  à  sa  législation  existante,  ne  poUrru 
pas  également  se  remarier,  même  avec  uûe  Française^  qui 
suivra  la  condition  de  son  mari,  et  deviendra  ^ran^re. 

Quant  au  mariage  des  Français  à  l'étranger,  il  n'entre 
pas  dans  notre  matière  de  détailler  les  causes  qui  peuvent  le 
rendre  nul  ;  nous  nous  bomercms  à  dire  que  le  juge  sera 
d'autant  plus  sévère  ,  qu'il  apparaîtra  davantage  que  les 
Gonjointa  n'ont  été  à  l'étranger  que  pour  élud^  la  loi  de 
leur  pays;  que  le  mariage  contracté  par  un  Français  à  l'é- 
tranger sera  soumis  aux  mêmes,  eauses  de  nullité  que  s'il 
avait  été  contracté  en  France;  et  que  ,  par  exemple,  l'o- 
mission des  actes  respectueux  ,  lorsqu'ils  sont  exigés 
(art.  151),  n'entraînera  pas  davantage  la  nullité  de  piano  : 
cette  omission  ne  pourrait  être  qu'un  adminicule,  qu'un  élé- 
ment de  preuve  de  clande^inité  ;  mais ,  nous  le  répétons  > 
elle  ne  sera  pas  cause  absolue  de  nullité. 

Au  reste,  le  siège  de  la  matière  est  dans  l'art.  170,  et  il 
est  sans  doute  inutile  de  faire  remarquer  que  le  mariage  ne 
devrait  être  contracté  devant  le  consul  franco,  comme  of* 
ficier  de  l'état  civil,  que  si  les  deux  conjoints  étaient  Fran- 
çais ;  mais  que  cet  agent  diplomatique  serait  incompétent 
pour  marier  un  Français  avec  une  personne  de  la  nation  au- 
près de  laquelle  il  est  accrédité ,  parce  qu'il  n'a  pas  juridic- 
tion sur  cette  dernière  (1). 

De  ce  que  l'étranger  peut  contracter  mariage  valable , 
produisant  tous  les  effets  civils ,  il  faut  conclure  que  la  loi 


(1)  c'est  par  ce  motif  que  le  mariage  de  Mad.  Malibrnfi-Garda  a  été 
Annulé. 
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française  reconnaîtra  en  lui  rantoritépatemdle;  il  est  ce- 
pendant bien  certain  que  tout  ce  qui  tient  à  la  puissance  pa- 
ternelle est  du  droit  civil ,  et  lorsqu'on  argumente,  pour  la 
refuser  à  l'étranger,  de  ce  qui  se  passait  dans  la  famille  ro- 
maine, et  qui  était  bien  particulier  à  Rome ,  ainsi  que  leurs 
législateurs  ont  soin  de  nous  le  dire ,  on  semble  oublier 
quelle  immense  différence  il  y  a  entre  la  législation  romaine 
et  la  nôtre,  surtout  en  ce  qui  ti^it  à  la  famille ,  de  telle  sorte 
qu'on  arrive  ,  en  voulant  amalgamer  Tune  avec  l'autre,  à 
faire  un  drmt  qui  n'est  ni  romain  ni  français. 

Mais  il  nous  semble  qu'ici  ce  n'est  pas  tant  pour  obéir 
aux  prescriptions  du  droit  positif  qu'au  droit  naturel  et  im- 
muable, que  la  loi  française  vient  prêter  son  appui  au  père 
étranger,  et  reconnaître  en  lui  l'autorité  paternelle.  En  ef- 
fet ,  lors  même  que  notre  code  n'aurait  pas  dit  (art.  371)  : 
••  L'enfant,  à  tout  âge,  doit  honneur  et  respect  à  ses  père  et 
mère ,  *»  ce  précepte  n'en  existerait-il  pas  moins  dans  toute 
sa  force  t  Aussi  croyons-nous  fermement  que  le  père  'étran- 
ger, en  France ,  aurait  le  droit  de  s'opposer  au  mariage  de 
ses  enfans,  encore  bien  que  ceux-ci  aient  vingt-cinq  ans  ac- 
complis ,  et  que  la  loi  de  son  pays  ne  lui  confère  pas  ce 
droit ,  -  que  le  fils  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de  vingt-cinq 
ans  accomplis,  que  la  fille  qui  n'apasl'âge  de  vingt^t-un  ans 
accomplis ,  ne  pourront  contracter  mariage  sans  le  consen- 
tement de  leur  père  (148  C.  C),  »  c'est  que  la  loi  française, 
en  protégeant  le  père  de  famille  étranger,  ne  peut  recon- 
neutre  en  lui  l'autorité  paternelle  que  de  la  manière  dont  elle 
est  comprise  en  France . 

J*irai  même  jusqu'à  accorder  au  père  étranger,  sur  son 
fils  étranger,  le  droit  de  correction,  laissé  à  l'arbitre  du 
père  de  famille  par  les  art.  376  et  suiv.,  qui  lui  confèrent 
une  espèce  de  magistrature. 

Mais  il  n'en  serait  pas  de  même  si  le  fils  était  Français  et 
que  le  père  fut  devenu  étranger,  parce  que,  par  exemple,  il 
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aurait  perdu  la  qualité  de  Français.  Dans  cette  hypothèse , 
qui  sera,  nous  Tavouons,  fort  rare,  mais  qui  n'est  pas  im- 
possible, nous  pensons  que  ce  père,  devenu  étranger,  ces- 
sera d'avoir  l'autorité  paternelle,  parce  que,  par  le  hit  de 
sa  naturalisation  en  pays  étranger,  il  aurait  renoncé  volon- 
tairement à  la  jouissance  des  droits  garantis  par  la  loi  fran- 
çaise; que  naturellement  il  ne  pourrait  avoir  de  domicile 
dans  sa  patrie  qu'il  a  abdiquée,  et  quil  serait,  en  réalité, 
tenu  dans  une  condition  inférieure  à  celle  de  l'étranger  par 
naissance. 

L'étranger  pourra  ester  en  jugement,  soit  en  demandant, 
soit  en  défendant  sans  l'assistance  d'un  curateur,  ainsi  que 
cela  était  exigé  dans  les  républiques  anciennes. 

Il  pourra  être  expert  ;  aucune  loi  ne  s*y  oppose;  et  dans 
beaucoup  de  cas  les  lumières  de  celui  qui,  par  exemple,  a 
apporté  en  France  une  industrie  nouvelle ,  peuvent  être 
utiles  à  consulter.  Il  pourra  être  arbitre  volontaire  :  c'est 
l'opinion  de  Pardessus;  et,  en  effet,  c^tte  juridiction  privée, 
conférée  par  des  particuliers  à  un  particulier,  résulte  de  la 
confiance  qu'il  inspire.  Mais  il  n'en  serait  pas  de  même  de 
l'arbitrage  forcé,  parce  que  •«  les  arbitres  forcés  sont  de  vé- 
ritables juges,  formant  un  tribunal  de  commerce,  et  tenant 
leurs  pouvoirs  de  la  loi  »  (  arrêt  du  7  mai  1817  ). 

Il  sera  admis  à  porter  témoignage  en  justice,  et  à  ce  titre, 
à  la  formalité  du  serment,  qu'il  prêtera  dans  la  forme  et 
dans  les  termes  que  la  loi  et  la  religion  de  son  pays  ont  ré- 
glés :  il  ne  pourra  être  témoin  dans  les  actes  notariés 
(art.  9  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi). 

Il  sera  soumis  à  la  contrainte  par  corps  en  matière 
civile,  à  moms  qu'il  ne  soit  domicilié  (  art.  14 ,  L.  du  17 
avril  1832)  ;  mais ,  s'il  n'est  pas  admis  à  la  cession  de  biens 
ni  civile ,  ni  commerciale  (  905  C.  P. ,  541  C.  Com.  ) ,  il  est 
admis  au  bénéfice  de  l'excusabilité ,  pmsque  l'art.  540 
(C.  Com.),  en  énumérant  ceux  qui  ensontexclus,  neparlepas 
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de  lui,  et  que,  par  oonséquent,  il  doit  profiter  de  ce  silence. 

L'étranger  pourra-t-il  être  tuteur  d'un  Français!  Je  ne 
▼ois  pas  de  loi  qui  s'y  oppose ,  si  toutefois  il  est  domidlié, 
puisque  le  domicile  du  mineur  est  chez  son  tuteur.  Je  con- 
çois ,  en  effet ,  parfaitement  qu  un  père  de  famille  puisse 
déférer  à  un  étranger  la  tutelle  sur  ses  enfians  ,  et  que  cette 
disposition  de  ses  dernières  volontés  reçoive  son  exécution. 

Mais,  supposons  qu'une  femme  étrangère,  ayant  des  en- 
fansd'un  premier  lit,  soit  devenueFrançaise  par  mariage  avec 
un  Français,  aura-t-elle  la  tutelle  sur  ses  enfans  étrangers!  Si 
la  famille  paternelle  de  ces  en£ems  n'y  met  obstacle,  il  sera 
bien  naturel  de  les  laisser  sous  l'aile  de  leur  mère;  mais  si , 
par  exemple ,  ces  mineurs  étaient  de  certains  pays  de 
l'Allemagne,  où  la  mère  survivante  n'a  pas  la  tutelle,  et  où 
l'enfant  est  soumis  à  un  tribunal  de  tutelle ,  il  est  bien  clair 
que  ,  dans  le  cas  où  les  parois  allemands  de  1*  enfant  récla- 
meraient ,  le  tribunal  français  devrait  adjuger  à  ces  derniers 
la  tutelle  de  Taifant ,  puisque  tel  est  son  statut  personnel. 

Un  étranger,  enfin,  peut-il  être  adopté  par  un  Français,  et 
réciproquement  î 

Bi  l'adoption  était ,  comme  chez  les  Romains  dans  l'ori- 
gine ,  une  imitation  de  la  nature  ,  un  changement  d'état  qui 
faisait  passer  l'aifant  dans  une  feunille  où  il  acquérait  tousles 
droits  qu'il  perdait  dans  celle  qu'il  venait  de  quitter,  tous  les 
liens  de  l'étranger  seraient  rompus  avec  son  ancienne  patrie , 
comme  avec  son  anci^me  famille;  l'adoption  aurait  donc  pour 
résultat  de  ocmférer  en  même  temps  la  naturalisation  :  or,  le 
droit  de  naturalisation  ne  saurait  appartenir  à  un  particulier. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  ;  notre  adopticm  est  cette  insti- 
tution bâtarde  de  Justinien  ,  qu'à  l'exemple  des  Prussiens 
nous  avons  introduite  dans  nos  codes  ;  comme  le  disait  le 
tribun  Grenier  :  «  elle  n'opère  pas  de  changerait  d'état; 
Fadopté  reste  dans  sa  £uniUe  naturelle. 

<*  Est-il  dpDcdaos  une  catégorie  particulière , se  demande 
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l'auteur  du  Traité  des  aubains  (Gaschon,  Disc,  préL, 
p.  38  ) î  aura-U,  en  général,  deux  pèree  et  deux  patries ,  un 
père  naturel,  une  patrie  naturelle, et  une  patrie  «uloptivet 
Non  ,  il  n'aura  qu'un  père  et  qu'une  patrie  ,  il  aura  trouvé , 
à  la  vérité,  dans  ime  terre  hospitalière,  et  chez  une  nation 
généreuse,  un  patron  et  un  bienfaiteur.il  bénira  doublement 
la  main  libérale  qui  Taura  ainsi  protégé  ;  mais  sa  reconnais- 
sance ,  quelque  grande  qu'elle  puisse  être  ,  jointe  à  sa 
nouvelle  position ,  ne  devra  pas  aller  jusqu'à  lui  faire  entre- 
voir, dans  la  personne  de. ce  patron  et  de  ce  bienfaiteur, 
l'image  réelle  d'un  père.  Il  sera  toujours  étranger  et  ne 
jouira  en  France  que  de  certains  droits  civils,  * 

Et  de  tout  cela  l'auteur  conclut  que  rien  ne  s'oppose  à  ce 
qu  lU)  Français  puisse  adopter  un  étranger. 

Moi .  je  l'avoue ,  de  tout  cela  je  tirerai  la  conclusion  con- 
traire. J'ai  peine  à  me  figurer  cet  étranger  placé  entre  deux 
familles ,  entre  deux  patries  ,  exposé  à  faire  la  guerre 
contre  sa  patrie  adoptive  ,  portant  le  nom  d'tm  Français  , 
assis  à  son  foyer,  devenu  soti  héritier  sUn  ,  et  cep^idant 
faisant  souche  d'étrangers ,  et  cependant  pouvant  toujours 
se  réclamer  de  son  statut  personnel  ;  car  l'adoption  ne  lui 
aurait  pas  même  conféré  le  droit  de  domicile. 

(3ieî5  les  anciens  Romains,  où  l'adoption  était  une  véri- 
table institution ,  il  fallait ,  pour  l'autoriser,  une  loi  rendue 
par  le  peuple.  Chez  nous ,  on  s'est  habitué  à  la  considérer 
comme  im  contrat  écrit  et  soumis  à  la  confirmation  du 
tribunal.  Je  crois  qu'il  y  a  quelque  chose  de  plu»  ;  je 
crois  qu'il  y  a  ici  une  délégation  que  la  société  tout  en* 
tière  a  faite  aux  tribunaux ,  de  son  pouvoir  :  et ,  en  effet 
lorsqu'ils  déclarent  qu'il  y  a  liai  ou  non  à  l'adoption  ,  ce 
n'est  pas  un  jugeniait  qu'ils  prononcent;  car  il  n'y  a  pas 
de  procès ,  rien  n'est  esa  litige  :  c'est ,  à  proprement  parier, 
une  loi  civile  qu'ils  proclament ,  une  loi  qui  intéresse  la 
société  tout  entii^;  ear  ils  décidât  que  tel  sera  admis  à 


Digitized  by 


Google 


472  ÉTUDBI  6UR  LA   LEGISLATION   FBANÇAISB. 

prendre  le  nom  ,  à  succéder  aux  biens  de  tel  citoyen  fran- 
çais ;  qu'il  devra  aux  yeux  de  tous  être  tenu  pour  son 
représentant ,  pour  son  continuateur  ; ....  et  cette  loi ,  je  ne 
pense  pas  que  des  tribunaux  français  puissent  la  porter  en 
faveur  d'un  étranger. 

Du  reste,  la  jurisprudence,  en  ce  point  contraire  à  la  doc- 
trine ,  a  été  constante  pour  refuser  l'adoption  ,  et  je  crois 
qu  elle  est  dans  le  vrai.  Un  seul  arrêt  Ta  autorisée  (Cour 
royale  de  Colmar .  28  juillet  1821  ) .  en  s  appuyant  sur  ce 
considérant  :  «  Que  l'adoption  ne  confère  pas  la  qualité  de 
Français,  ni  même  le  droit  de  domicile  ;  que  le  Français  peut 
chercher  un  fils,  comme  il  pourrait  prendre  une  épouse  étran- 
gère. >  Il  est  facile  de  voirqu'il  n*y  a  pas  analogie ,  puisque  la 
femme  suit  la  condition  de  son  mari  et  devient^Française: 
l'adoption  d'un  étranger  par  un  Français  ne  devrait  donc  , 
en  bonne  logique,  être  permise  que  dans  le  cas  où  il  y  au- 
rait en  faveur  de  l'adoption  une  disposition  semblable  à 
celle  de  l'art.  12  ce. 

Maintenant,  est-il  permis  à  un  étranger  d'adopter  un 
Français!  La  Constitution  de  1793  conférait  la  naturalisa- 
tion à  l'étranger  qui  adoptait  un  Français.  Ce  n'est  pas 
dans  pareille  législation  que  nous  irons  puiser  des  règles  à 
suivre  :  cette  disposition  est  tout-à-fait  en  dehors  du  droit 
commun  ;  et  d'ailleurs,  on  pourrait  dire  que  c'était,  en  quel- 
que sorte,  un  Français  qui  adoptait,  puisqu'il  devenait 
Français  par  le  fait  même  de  cette  adoption. 

Non. . .  Que  je  Français  qui  voudra  chercher  un  appui  au- 
près d'un  étranger  ne  vienne  pas  invoquer  la  loi  de  son 
pays ,  qu'il  aille  se  faire  adopter  ailleurs  :  à  cet  égard  ,  la 
jurisprudence  et  la  doctrine  sont  d'accord. 

Condition  des  étrangers  en  France  quant  aux  biens,  — 
«  Les  immeubles ,  même  possédés  par  des  étrangers ,  sont 
régis  par  la  loi  française.  > 

Cette  disposition,  si  remarquable,  et  d'une  si  grande  por- 
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tée ,  est»  comme  nous  Tavons  dit  plus  haut ,  l'expression  la 
plus  nette,  la  mise  en  action  de  ce  droit  de  souveraineté  na- 
tionale, qui  est  le  plus  éminent  de  tous  les  droits,  celui  dont 
un  peuple  doit  se  montrer  le  plus  jaloux  ;  car,  à  la  religieuse 
fidélité  avec  laquelle  il  le  défendra  envers  et  contre  tous , 
est  attachée  son  indépendance,  c'est-à-dire  sa  gloire,  sa 
prospérité  et  son  existence  comme  nation. 

C'est  donc  sur  cette  base  qu'il  faut  établir  tous  nos  rap- 
ports avec  l'étranger  ;  et  autant  il  appartient^  une  nation 
comme  la  nôtre,  de  respecter  l'individualité,  le  statut  per- 
ssonnel  de  celui  qui  vient  s'asseoir  à  ses  foyers,  autant  aussi 
•elle  doit  s'imposer  le  respect  absolu  de  la  loi  qui  régit  toutes 
les  parties  de  son  territoire. 

Au  premier  abord ,  on  ne  sent  peut-être  pas  toute  l'im- 
portance de  ce  principe.  Est-ce  bien  vrai,  se  demande-t-on, 
que  le  législateur,  en  prescrivant  que  les  immeubles,  même 
possédés  par  des  étrangers,  seront  régis  par  la  loi  française, 
ait  eu  en  vue  les  modes  de  transmission  et  de  disposition!  Et, 
pourvu  que,  conformément  à  la  loi  française,  l'immeuble  paie 
l'impôt  foncier  ,  les  droits  d'enregistrement ,  etc. ,  se  com- 
porte, en  un  mot,  comme  l'exige  la  loi  territoriale,  qu'im- 
porte par  qui  l'immeuble  sera  possédé  î  et  comment  l'étran- 
ger possesseur  disposera  de  sa  chosç,  alors  surtout  que  des 
Français  ne  sont  pas  intéressés?  Laissons  les  héritiers  étran- 
gers se  débattre  entre  eux ,  pourvu ,  bien  entendu  que  les 
droits  du  fisc  soient  saufs. 

D'abord ,  nous  dirons  qu'il  importe  beaucoup ,  dans  un 
pays  qui  a  aboli  le  régime  féodal ,  les  substitutions  et  les 
droits  de  primogéniture,  qu'un  immeuble  ne  soit  pas  mis  en 
tenure  féodale,  et,  par  conséquent,  hors  du  commerce  ;  mais 
ce  qu'il  importe  surtout,  c'est  que  le  territoire  de  la  nation , 
c'est-à-dire  cet  espace  dans  lequel  elle  se  meut ,  et  exerce 
ses  forces  productives  et  expansives,  ne  se  laisse  jamais  en- 
tamer par  une  loi  étrangère,  qui  se  glisserait  à  la  suite  des 
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per9oime8,  cor  ce  serait  renoncer  à  la  souveraineté,  droit 
qui  8e  perd  aussitôt  qu'il  se  partage. 

A  Tappui  de  ce  que  nous  disons ,  on  nous  permettra  de 
citer  les  considérans  d'un  arrêt  récent,  qui  nous  parsut  avoir 
parfaitement  fixé  les  règles  et  la  doctrine  à  suivre. 

Louis  XrV  avait  fait  don  à  la  duchesse  de  Portsmouth 
de  la  terre  d'Aubigny,  pour  en  jouir  après  son  décès,  pw 
celui  des  fils  naturels  du  roi  de  la  Grande-Bretagne  que  ce 
prince  désignerait. 

Ce  fut  Charles  Leunox  qui,  le  premier,  posséda  ce  do- 
maine sous  le  titre  de  duc  de  Ricbmond. 

Séquestrée  pédant  la  révolution ,  la  terre  d'Aubigny- 
fut ,  après  la  paix  d'Amiens,  remise  par  un  article  secret 
du  traité  de  1814  au  duc  de  Richmond,  quatrième  du  nom, 
qui  en  a  joui  seul  jusqiv  à  l'époque  de  sa  mort  en  1619. 

£t  après  lui  son  fils,  cinquième  duc  de  Richmond. 

Mais,  en  1834,  les  représentans  des  sœurs  du  troisièroe 
duo  de  Richmond ,  ont  prétendu  qu'en  qualité  d'héri- 
tières de  ce  dernier,  elles  avaient  droit,  d'après  la  loi  fran- 
çaise, à  la  terre  d'Aubigny,  aussi  bien,  et  au  même  titre 
que  le  quatrième  duc  de  Richmond,  qui  en  avait  repris 
possession  en  18149  ^t  auquel  avait  succédé  le  duc  actuel. 

Le  tribunal  de  Sancerre  (  9  juillet  1834  )  accueille  la  de- 
mande, se  fondant  principalement  «  sur  ce  que,  dans  le  traité 
du  30  mai  1814,  aucune  expression  n'induit  à  croire  qu'il 
y  a  eu  dérogation  aux  principes  d'une  législation  passée 
dans  nos  mœurs,  ou  un  oubli  de  la  dignité  nationale^  qui 
aurait  eu  f  effet  d'assujettir  une  propriété  située  sur  le  fol 
de  la  France  aux  règles  de  la  législature  anglaise,  > 

La  Cour  de  cas.sation  (1),  contrairement  aux  prétentions 
du  défendeur,  qui  invoquait  principalement  le  ti*aité  de  1814, 
pose  en  principe  que  : 

(i; Arrêt  daSi  juia  iSW»  V.  la  CoUect.  de  ^my,  t.  ux»,  i"*  p.»  P*fi^< 
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«  Les  tribunaux  isont  compétens  pour  interpréter  les* 
traités  diplomatiques  à  l'occasion  de  toutes  contestations 
privées  auxquelles  ces  traités  donnent  naissance  ; 

«  Spécialementlorsqu'un  traité  diplomatique  a  ordonné  la 
remise  à  un  étranger,  d'un  immeuble  situé  en  France,  et  qui 
était  la  propriété  de  sa  famille,  les  tribunaux  français  sont 
compétens  pour  décider  si  le  traité  a  entendu  remettre  rim« 
meuble  au  seul  des  ayant-droit  qui  s'y  trouve  dénommé 
exclusivement  à  tous  les  autres,  ou  tous  collectivement 
dans  la  proportion  de  leurs  droits. 

M  Les  traités  diplomatiques,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  les 
interpréter,  doivent  être  entendus  dans  un  sens  qui  les  mette 
en  harmonie  avec  les  règles  du  droit  civil  et  public  admis 
chez  les  peuples  qui  contractent.  La  dérogation  à  ces  règles 
ne  peut  résultei:  que  de  termes  positifs  et  irrécusables,  etc.  « 

....  Enfin,  elle  décide  que  «  les  substitutions  étant  abo- 
lies, et  les  privilèges  d'aînesse  et  de  masculinité  supprimés, 
tous  les  héritiers  de  ce  duc  étaient  appelés  à  recueillir 
cette  propriété  par  égales  portions,  et  en  ont  été  investis 
par  la  seule  force  de  la  loi;  que  le  défendeur  ne  peut  in- 
voquer le  droit  des  gens  pour  s'attribuer  un  droit  exclusif. . .  ; 
que  la  transmission  des  biens  par  voie  de  succession  est 
réglée  par  le  droit  civil  de  chaque  peuple,  etc.  >» 

Concluons  donc  que  la  prescription  du  second  ^  de  l'art.  3 
doit  être  entendue  dans  le  sens  le  plus  large  et  le  plus  absolu. 

Et  tirons-en  ces  conséquences,  que  dans  le  cas  où  un 
mineur  possédera  des  immeubles  en  France ,  le  père  en  aura 
la  jouissance  légale;  que  la  femme  de  l'étranger  aura  Thy-» 
pothèque  légale  sur  les  immeubles  que  son  mari  possédera 
en  France  ;  qu'il  en  sera  de  même  du  pupille  sur  ceux  de  son 
tuteur. 

C'est  que  l'hypothèque  légale  tient  à  la  nature  du  droit 
qu'elle  protège;  elle  est  étrangère  à  la  condition  de  la 
femme  ou  du  mineur;  et  il  faut  distinguer  dans  les  lois  qui 
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les  oonoeroent ,  celles  qui  régissent  leur  état  et  leur  csfà- 
cité,  de  celles  relatives  à  leurs  intérêts  pécuniaires,  à  la 
nature  de  leurs  droits  et  à  l'administration  de  leurs  biens: 
or,  les  prescriptions  contenues  dans  les  art.  450,  915, 1554, 
1596,  2121  C.  C. ,  qui  règlent  les  devoirs  des  tuteurs,  la 
faculté  de  disposer,  la  prohibition  au  tuteur  de  se  rendre 
adjudicataire  des  biens  du  pupille ,  enfin,  Thypothèque  lé- 
gale de  la  femme  et  du  mineur  ;  ces  prescriptions,  disons- 
nous,  ont  principalement  en  vue  l'intérêt  des  propriétés; 
les  personnes  n'y  sont  qu'un  objet  secondaire;  elles  n'af- 
fectent pas  la  capacité  ou  incapacité  générale  de  la  per- 
sonne, elles  sont  donc  réelles. 

Cependant,  il  faut  reconnaître  que  la  jurisprudence  est 
loin  d'être  fixée  à  cet  égard  :  tout  récenmient  encore  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  la  Seine  (v.  le  joum.  le  Droit, 
9  juin  1843  )  a  jugé  que  la  femme  anglaise  n'a  pas  l'hypo- 
thèque légale  sur  les  immeubles  que  son  mari  possède  en 
France,  se  fondant  sur  ce  que  la  législation  anglaise  n'ao- 
corde  pas  d'hypothèque  légale  à  la  femme  mariée,  et  sur  ce 
que ,  dans  tous  les  cas ,  une  femme  étrangère  n'a  pas  droit 
à  l'hypothèque  légale. 

Cette  opinion  est  celle  de  Grenier,  t.  i,  p.  246  ;  de  Da- 
ranton ,  t.  xix ,  n.  292  :  mais,  dans  le  sens  contraire,  voy. 
Troplong,  Hj-pot. ,  t.  n ,  n.  513  et  suiv.  ;  Merlin,  Rép,, 
V»  Remploi,  §  ii,  n.  9. 

Nous  allons  expliquer,  tout-à-l'heure,  pourquoi  nous 
nous  hasardons  à  dire  que  c'est  l'opinion  de  ces  derniers 
qui  est  la  plus  conforme  à  l'esprit  et  au  texte  de  la  loi. 

Les  mêmes  difficultés  se  présentent  lorsqu'il  s'agit  de 
l'hypothèque  légale  du  tuteur  :  pas  de  doute  possible  lors- 
que le  pupille  est  Français  ;  il  a,  certes,  droit  aux  garanties 
données  par  la  loi  française  sur  les  biens  de  son  tuteur 
étranger.  11  en  est  de  même  dans  le  cas  où  la  tutelle  a  été 
déférée  en  France  à  un  étranger  sur  un  pupille  étranger; 
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car,  celtd-ci  a  un  égal  droit  à  la  protection  de  la  loi,  en  vertu 
de  laquelle  un  tuteur  a  été  donné  à  sa  personne  et  à  ses 
biens.  Mais  on  peut  se  faire  deux  questions  :  le  droit  romain 
considère  la  délation  de  tutelle  comme  un  quasi-contrat 
entre  le  tuteur  et  le  pupille,  et  oblige  le  premier  à  donner 
caution  de  bien  administrer  :  l'étranger  d'im  pays  où  on  suit 
cette  loi,  devra-t-il  fournir  caution  lorsqu'il  sera  nommé 
tuteur  en  France! 

Nous  ne  le  pensons  pas  :  la  tutelle,  comme  nous  venons  de 
le  dire,  est  régie  par  la  loi  réelle;  déférée  en  France,  elle 
sera  donc  régie  par  la  loi  française. 

Mais  la  tutelle  a  été  déférée  en  pays  étranger ,  et  l'étran- 
ger a,  d'après  sa  loi,  fourni  caution  :  les  immeubles  qu'il 
possédera  en  France  seront-ils,  en  outre,  frappés  de  l'hypo- 
thèque légale  î 

Au  premier  abord  cela  peut  paraître  douteux  ;  mais  lors- 
qu'on réfléchit,  on  répond  sans  hésiter  par  l'affirmative. 

Et,  en  effet,  une  personne  est  aux  yeux  de  tous  enfant 
légitime ,  majeur  ou  mineur ,  mari ,  père  de  famille ,  tu- 
teur, etc.  ;  les  lois  de  son  pays,  quel  qu'il  soit,  l'ayant  re- 
connu pour  tel,  il  sera  donc  aux  yeux  de  la  loi  française 
mari,  tuteur,  etc.;  et  puisqu'il  possède  des  immeubles  en 
France,  ces  immeubles  seront,  comme  ceux  du  tuteur  ou  du 
mari  français,  grevés  de  l'hypothèque  légale. 

Supposons  même ,  comme  dans  Texemple  cité  plus  haut 
de  certains  pays  de  l'Allemagne,  que  la  tutelle  ait  été  défé- 
rée à  un  conseil ,  nous  croyons  encore  que  les  immeubles 
possédés  en  France  par  les  membres  de  ce  conseil,  devraient 
être  frappés  de  l'hypothèque  ;  ils  seront  traités  comme  chez 
nous  les  co-tuteurs. 

Enfui,  le  survivant  des  père  et  mère  aura  la  jouissance  des 

immeubles  possédés  par  son  enfant  en  France  ;  et,  en  effet, 

♦bien  qu'on  puisse  dire  que  la  disposition  de  Fart.  384  se 

trouve  au  titre  de  la  Puissance  paternelle  y  et  n'est  pas  une 
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disposition  générale;  que  c  est  un  droit  civil  introduit  en 
faveur  du  père  français,  et  dont,  par  conséquent,  Tétranger 
doit  être  exclu  ;  nous  répondrons  qu'il  y  a  une  prescriptioo 
qui  domine  toute  la  matière  ,  c  est  celle  de  Tart.  3  :  «  Les 
immeubles ,  même  possédés  par  des  étrangers  ,  sont  régis 
par  la  loi  française.  »  Or ,  je  crois  qu'il  n'y  a  pas  d'autre 
traduction  à  cet  artide ,  si  ce  n'est  que  toute  parcelle  du 
territoire  se  comportera  identiquement  de  la  même  manière, 
qu'elle  soit  possédée  par  un  étranger  eu  par  un  Français  ; 
que  cette  portion  du  territoire  conférera  à  son  possesseur, 
quel  qu'il  soit ,  les  mêmes  droits  civils  et  les  mêmes  char- 
ges :  et,  sans  ceki  op  tomberait  dana  une  série  d'embarras 
et  de  contradictions  inextricables. 

Condition  de  V étranger  quant  aux  meublée,  —  Ici,  la  loi 
qui  saisit  l'homme  à  sanaissance,  la  loi  de  la  patrie,  reprend 
le  dessus  ;  car  l'art.  3,  ne  parlant  que  des  immeubles,  donc 
les  meubles  seront  régis  par  le  statut  personnel  ;  on  admet 
pour  eux  la  fiction  qu'ils  sont  restés  au  domicDe  de  l'étran- 
ger, ou  encore  qu'ils  suivent  sa  personne  :  mobilia  seqaunf 
tur  personam,  ossibus  inkœrent;  deux  propo6iti(»is ,  qui 
paraissent  contradictoires  ^  mais  qui  mènent  à  ce  même  ré- 
sultat, qu'ils  seront  soumis  à  la  même  loi  qui  régit  l'état  et 
la  capacité  de  la  personne,  à  la  loi  du  domicile. 

C'est  là  une  dérogation  au  principe  de  la  souveraineté; 
mais  cette  dérogation  est  utile  à  la  séciuitédes  rapports  in- 
ternationaux et  au  crédit  des  peuples  :  aussi  fait-elle  au- 
jourd'hui le  droit  commun  en  Europe. 

La  succession  aux  meubles  sera  donc  régie  par  la  loi  du 
domicile  ;  mais  par  meubles,  nous  entendrons  ceux  que  la  loi 
française  répute  poiir  tels;  les  immeubles  par  destin^n 
ou  par  la  détermination  de  la  loi,  resteront  soumis  au  statut 
réel.  De  même,  toutes  les  fois  qu'il  s'élèvera  des  questions  de 
propriété  ou  de  privilège,  lorsqu'il  s'agira  d'exercer  des  re-  • 
vendications,  ou  des  voies  d'exécution  sur  les  meubles,  d  en 
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prohiber  Taliénation,  d'en  prononcer  la  confiscation,  de  dé- 
clarer une  miccession  mobilière  en  déshérence  au  profit  du 
fisc ,  dans  tous  ces  cas  on  devra  appliquer  la  loi  de  la  si- 
tuation, parce  qu  en  efiet,  ici  la  fiction  cesse:  vis-à-vis  des 
tiers ,  les  étrangers  ne  peuvent  posséder  ces  meubles  que 
sous  les  mêmes  conditions  auxquelles  les  nationaux  les  pos^ 
sèdent  eux-mêmes.  Egalement  le  principe  :  en  fait  de 
meuhleê^  possession  ^vaut  titre ^  sera  appUcable  à  Tencontre 
des  étrangers  comme  des  nationaux. 

Les  principes  que  nous  venons  de  poser  ont  trouvé  des 
contradicteurs  :  ainsi,  plusieurs  ont  été  choqués  de  cette  di- 
vision des  patrimoines ,  en  différentes  successions  particu'^ 
liëres:  «  Ainsi,  voilà,  disent-ils,  la  succession  aux  meubles 
régie  par  la  loi  étrangère,  puis  la  succession  aux  immeubles 
régie  par  la  loi  française  ;  et  cependant,  dans  le  cas  où  il  s'a- 
gira de  succéder  à  tous  les  droits  actifs  et  passifs ,  à  toute  la 
fortune  d'un  individu  défunt ,  ne  doit-on  pas  regarder ,  en 
droit,  cette  fortune  comme  un  ensemble,  uniifersitasjuris^ 
sans  avoir  égard  aux  objets  particuliers  qui  la  composent! 

«  Cette  universaUté  ,  formant  la  continuation  de  la  per- 
sonne du  défunt,  on  doit,  pour  tout  ce  qui  concerne  la  suc- 
cession à  cette  universalité  ,  suivre  la  loi  de  son  domicile  , 
o'est-à-dire  son  statut  personnel.   » 

Dans  le  cas ,  par  exemple ,  où  im  testament  porterait 
la  disposition  suivante  :  J'institue  pour  mes  héritiers  les 
personnes  qui  me  succéderaient  ab  intestat,  ils  ajoutent  que 
cette  disposition  se  rappporterait  aux  parens  que  la  loi  du 
domicile  appelle  à  la  succession,  sans  égard  à  la  loi  de  la  si- 
tuation; et,  en  effet,  il  s'agirait  «  d'un  point  qui  entre  dans 
Y  autonomie  du  testateur,  il  s'agit  d'interpréter  sa  volonté, 
laquelle  doit  recevoir  son  exécution,  à  moins  d'une  prohibi- 
tion expresse  portée  parle  statut  réel  »  (i?^V.  étr,,  7'aîi., 
p.  307et649). 

U  nous  semble  qu'il  est  très  facile  de  répondre  à  ces  subti-* 
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lités,  et  nous  Tavons  déjà  fait  en  partie,  en  citant  rarrêtde 
la  Cour  de  cassation  à  propos  des  héritiers  du  duc  de  Ricli- 
mond ,  que  la  prohibition  expresse  se  trouve  dans  Tart.  3; 
et  qu*il  n'est  donné  à  nul  étranger,  même  par  la  puissance  de 
Y  autonomie,  d'affranchir  l 'immeublequ  il  possède  en  France 
de  la  loi  territoriale,  que  le  fait  qu'il  meure  testât  ou  intestat 
n'est  absolument  d'aucun  intérêt  : 

Que ,  pour  ce  qui  est  de  rinconvément  de  la  division  des 
patrimoines  en  successions  particulières,  régies  par  des  loiâ 
différentes ,  cet  inconvénient ,  qu'on  ne  saurait  nier,  dérive 
de  la  nature  même  des  choses;  que,  d'abord,  il  ne  portera 
aucun  préjudice  au  Français  cohéritier ,  puisqu'il  auraitpour 
lui  l'art.  2  de  la  loi  du  14  juillet  1819;  qu'à  l'époque  où 
on  fit  nos  codes,  l'art.  3,  ne  parlant  que  des  immeubles,  et 
laissant  de  côté  les  meubles,  on  fut  fondé  en  raison  à  conclure 
que  ces  derniers  devaient  être  régis  par  la  loi  du  domicile  de 
l'étranger,  comme  s'ils  s'y  trouvaient  encore  ;  qu'il  faut  aussi 
remarquer  qu'à  cette  époque  les  meubles  avaient  une  bien 
moindre  importance  qu'ils  n'en  ont  aujourd'hui,  et  qu'à  pins 
forte  raison ,  si  on  faisait  maintenant  la  loi ,  on  aurait  bien 
soin  d'y  inscrire  en  toutes  lettres  la  règle  qui  ne  résulte  que 
du  silence  du  code  de  1803 ,  parce  que ,  dans  l'état  des  choses 
actuel ,  cette  prescription  est  du  plus  grand  intérêt  pour  la 
richesse  du  pays,  de  telle  sorte  que  si  la  succession  d'un  Ro- 
main formait  une  wiwersitasjurisy  que  s'il  était  vrai  alors 
que  nondîun  adita  hœreditas  personœ  vicem  sustinet,  non 
ha  redis  fiUurif  ted  defuncti,  etc. ,  etc. ,  etc. ,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  chez  nous ,  la  succession  d'un  étranger  ne 
forme  plus  du  tout  une  unipersUat  juris  ,  mais  bien  deux 
successions  différentes,  et  ce  en  vertu  de  notre  loi,  qu'il  faut 
bien,  en  définitive,  appliquer,  quoi  qu'en  disent  les  Ro- 
mains. 

Il  n'est  pas  de  contrat  plus  important  pour  l'homme ,  et 
qui  exerce  plus  d'effets   sur  les  biens  que  le  mariage  à 
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défiaxit  de  stipulations  expresses  des  époux  »  cette  associa** 
tion  devra  être  régie  par  la  lœ  du  domicile  du  mari  au  moment 
de  la  célébration  ;  mais  cette  loi  personndle  exercera-t-elle 
ses  effets ,  même  sur  ses  immeubles!  Ainsi ,  une  Fran- 
çaise épouse  un  citoyen  de  Francfort-sur- le-Mein  :  eUe  entre 
tout  aussitôt  dans  la  comm\mauté  de  biens  particulière 
établie  par  le  statut  de  cette  ville  ;  mais  réciproquement  les 
immeubles  possédés  en  France  par  la  femme  tomberont-ils 
dans  cette  communauté ,  malgré  notre  article  1401 ,  qui 
exclut  de  la  communauté  les  immeubles  possédés  par  les 
épouxav  ant  le  mariage! 

Nous  croyons  pouvoir  répondre  par  TaiSrmative  ,  et ,  en 
effet ,  la  loi  (art.  1387)  ne  régit  l'association  conjugale  , 
quant  aux  biens  ,  qu'à  défaut  de  conventions  spéciales  ;  et 
par  le  fait  même  du  mariage  de  cette  Française  avec  im 
citoyen  de  Francfort-sur-le-Mein ,  sans  stipulations  ex- 
presses ,  il  y  a  eu  adoption  du  régime  de  la  communauté 
selon  la  loi  personnelle  du  mari  ;  il  y  a  eu  implicitement  la 
clause  d'ameublissement  qui  est  permise  en  France  :  ainsi 
l'immeuble  ,  pour  tomber  en  communauté  conformément  au 
statut  personnel  du  mari ,  n'en  laisse  pas  moins  d'être  régi 
par  la  loi  française. 

Mais  y  s'il  s'agissait  des  dispositions  au  profit  d'un  nouvel 
époux  (1054  C.  C.,)  ,  d'un  enfant  naturel  (908),  ou  des 
oifans  à  ndtre  (  1082) ,  ou  de  réduire  un  enfant  à  une  cer- 
taine portion  (913) ,  il  faudra  ,  pour  qu'elles  reçoivent  leur 
exécution-  sur  les  immeubles  ,  suivre  la  loi  française  :  c'est 
qu'encore  une  fois  l'immeuble  situé  en  France  n'est  en  cir- 
culation que  conformément  à  la  loi  française.  Ici  il  n'y  a  pas 
à  étudier  ce  qui  se  passe  à  l'étranger;  s'il  est  refusé  à 
l'étranger  d'y  posséder  des  immeubles  ,  ainsi  que  cela  lui 
est  interdit  en  Angleterre  et  en  Russie  ;  si  la  femme  de  ce 
dernier  pays,  qui  se  marie  à  tm  étranger,  est  tenue  de  vendre 
dans  les  six  mois  les  immeubles  qu'elle  possède  ,  peu  nous 
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importe ,  il  n'y  a  pas  de  réciprûcité  à  établir ,  puitqu  en 
France  l'étranger  peut  »  en  vertu  de  la  loi  de  1819 ,  acqué- 
rir et  aliéner  un  inuneuble  de  la  même  manière  qu'un  Fran- 
çais ;  et  ce  que  noua  disons  de  l'immeuble  tombant  m  corn- 
munauté  n'est  nullement  en  exception ,  mais  bien  en  appli* 
cation  de  la  loi  française. 

De  la  condition  des  étrangers  par  rapport  à  leurs 
actions.  —  Par  ce  mot  actions ,  pris  dans  le  sens  le  plus 
étendu ,  nous  entendons  tous  les  actes  de  l'homme. 

Dans  les  contrats,  il  y  a  trois  points  à  considérar:  U 
capacité  des  parties  ,  les  formalités  de  l'acte  et  l'objet  da 
contrat  :  nous  avons  déjà  dit  en  règle  générale  que  la  capa- 
cité est  réglée  par  la  loi  du  pays  auquel  les  contractans 
(appartiennent  ;  il  nous  reste  dono  à  parler  des  formalités  de 
Tacte  et  de  l'objet  du  contrat. 

n  y  a  les  formalités  ou  solennités  externes  :  elles  oom* 
prennent  tout  ce  qui  c<mceme  le  mode  de  déclarer  ou  de 
constater  la  volonté  ou  le  consentement,  esa  d'autres  ternes, 
\b  mode  de  preuve.  Dans  ces  fonnalités ,  il  y  en  a  oertainee 
qu'cHi  nomme  habilitantes  y  parce  qu'elles  ont  pour  objet  de 
compléter  la  capacité  des  parties  :  de  ce  nombre ,  par 
exemple  ,  l'autorisation  de  la  femme  mariée  ou  l'assistance 
du  curateur  pour  la  femme  mariée  ou  non  mariée ,  dans 
divers  pays  de  l'Allemagne ,  w  Danemark  et  en  Norwége, 
l'assistance  du  conseil  judiciaire  des  art.  499  et  513  C.  C; 
l'autorisation  du  tuteur  par  le  conseil  de  famille.  Ces  forma- 
lités sont  soumises  à  la  même  loi  que  la  capacité  des  parties, 
le  statut  personnel.  Ainsi  l'étranger  auquel  on  aurait  donné 
un  conseil  ne  pourra  faire  aucun  des  actes  que  la  loi  de  son 
pays  interdit  à  une  personne  dans  cette  position  ;  il  en  sera 
de  même  de  la  femme  mariée ,  si  elle  n'a  pas  l'autorisation 
de  son  mari ,  exigée  par  son  statut  personnel  :  ainsi,  en  règle 
g&érale  ,  la  tutelle  seï»  ré^e  par  les  lois  du  pays  où  elle 
aura  été  déférée  ;  les  actes  faits  au  nom  du  mineur  produi* 
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root  leurd  eflets ,  tantôt  par  suite  an  simple  consentemem; 
du  tuteur,  tantôt  après  l'approbation  du  conseil  de  famille , 
ou  des  tribunaux  agissant  comme  tutelle  suprême,  selon  que 
les  lois  de  leur  pays  régleront  la  matière.  Mais,  remarquons-le 
bien ,  cette  proposition  ne  doit  é*«itendre  que  relativement 
aux  meubles  ;  aussitôt  qu'il  sera  question  d'immeubles ,  la 
)0i  tenitoriale  reprendra  le  dessus  :  ainsi ,  comme  le  dit 
Tart.  460  ,  le  tuteur  ne  pourra  acheter  les  biens  du  mineur, 
ni  les  prendre  à  ferme  ,  à  moins  que  le  conseil  de  famille 
n'ait  autorisé  le  subrogé  tuteur  à  lui  en  passer  le  bail. 

Quant  aux  formalités  qui  n'ont  pour  but  que  la  solennité 
de  Taete ,  la  perfaetkm  extrinsèque ,  depuis  long- temps  le 
droit  français  a  consacré  le  principe,  /ochs  régit  actum.  En 
thèse  générale  ,  les  actes  qui  seront  faits  dans  un  pays ,  seloii 
las  lois  de  ce  pajre ,  seront  valables  partout  :  ainsi  le  contrat 
de  mariage  sous  seing  privé  ,  rédigé  dans  un  pays  où  ce 
mode  est  légalement  permis ,  comme  en  Allemagne ,  et 
comme  cela  se  pratiquait  mefne  chez  nous ,  selon  diverses 
coutumes ,  devra  sortir  son  plein  et  entier  eflbt.  Cependant 
il  y  aura  qudques  exceptions  ,  par  exemple ,  lorsque  les 
eontractans  se  sont  rendus  en  pays  étranger,  pour  éluder  la 
loi  de  leur  domicile ,  car  alors  il  y  a  fraude  ;  lorsque  la  loi 
du  domicile  défend  expressément  de  coatracter  hors  du  ter- 
ritoire, ou  prescrit  de  certaines  formes  ;  lorsque  le  contrat  est 
réputé  contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  à  Tordre  public  par 
les  lois  du  pays  où  il  devrait  recevoir  son  exécution.  Les 
lois  concernant  la  forme  des  actes  rentrent  dans  la  classe  des 
lois  réelles. 

Quant  aux  testamens ,  toujours  considérés  par  rapport  à  la 
forme ,  l'art.  989  expHque  comment  le  Français  à  Vétranger 
pourra  fedre  ses  dispositions  :  mais  le  testament  olographe  que 
l'étranger  aura  fait  en  France ,  lorsque  la  loi  de  son  pays 
n'autorise  pas  ce  mode  de  tester  «  sera^il  valable  t  Sans  mil 
dpute,  il  le  sera  en  France ,  à  moins  que  oet  étranger  ne  toit 
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frappé  de  quelque  autre  incapacité  légale  ;  mais  dans  son 
pays  le  sera-t-il  également!  Nous  croyons  qu'il  devrait  l'être, 
parce  que  cette  règle ,  locu$  regU  actum ,  n  est  pas  un  de  ces 
brocards  qu'on  se  passe  de  mains  en  mains,  sans  en  appré- 
cier la  valeur':  elle  est  fondée  en  raison ,  surtout  pour  ce  qni 
concerne  les  dispositions  de  dernière  volonté  ;  c&r  il  arrivera 
bien  des  cas  ou  le  régnicole  étranger  ne  pourra  pas  suivre  h 
prescription  portée  par  la  loi  de  son  pays  :  il  a  donc  fait  toat 
ce  qu'il  pouvait,  et  par  conséquent  tout  ce  qu'il  devait,  en 
se  conformant ,  pour  l'acte  qui  émane  de  lui ,  à  la  loi  du  pays 
dans  lequel  il  se  trouve.  Cest  par  ces  considératioDS  que 
les  Romains  s'étaient  rdâchés  de  leur  sévérité  babitaeUe, 
et  avaient  donné  une  grande  latitude  pour  les  testamens 
militaires  (1). 
Nous  ajouterons,  sans  héâter,  que  ce  testament,  qud  qae 

(i)  AuMÎ  trouYoïis-iious  bien  rigoureux  le  jugement  du  tribunal  de  b  Seine, 
du  i%  aoât  VMy  annulant  un  testament  dicté  par  un  militaire  blesté  à  mort 
à  un  officier  comptable  de  ThApîtal  de  Douera ,  qui  Ta  reçu,  ainsi  quH  en 
bit  mention  dans  Fade,  en  tahsêmeedttoui  notaire  et  offSeierpuàiie,  psrce 
que,  aux  termes  de  Tart.  9fA,  c'était  par  V officier  de  santé  en  chef,  assUtii* 
commandant  militaire  chargé  de  la  police  de  l' hospice  ^  qu*il  devait  l'ètit. 
Il  faut  pourtant  bien  se  plier  tm  peu  aux  drconstaoces,  et  recqpnajtre  qu'oo 
malheureux  blessé  ne  pourra  pu  toujours  attendre  h  TÎaite  do  diinirgieo 
en  cbef. 

Quant  au  testament  olograpbe,  nous  ne  conseillerons  jamais  à  un  ctrtn- 
ger,  dans  le  pays  duquel  ce  mode  n*est  pas  en  usage,  de  l'employer;  qu'A 
ait  recours  aux  solennités  adoptées  en  France ,  s'il  n*a  pas  pu  suirre  ceDei 
qui  sont  exigées  par  la  loi  de  son  pays,  k  la  bonne  heure,  il  aura,  comme 
nous  venons  de  le  dire ,  bit  tout  ce  qu'il  pouvait  ;  mais  qu'il  ne  prenne 
pas  U  voie  du  testament  olographe,  qui  n'est  admis  que  par  bien  peu  de  1^ 
gislatious.  C'est  un  instrument  fort  commode,  mais  à4a4ois  bien  dangerem, 
qui  a  été  remb  entre  nos  mains  ;  combien  de  ces  testamens,  écrits  dans  mi 
moment  d'irréflexion ,  de  passion,  et  qui,  abandonnés,  se  retrouvent  sprèi 
la  mort  de  l'auteur,  et  vont  entièrement  contre  sa  volonté  I  combien  de  sub- 
stitutions !  combien  en  est41  qui  ont  été  tronqués!  dont  on  a  soigneusement 
détaché  un  codicillt  important  !  etc. ,  etc. 
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8oit  son  sort  à  l'étranger,  serait,  d  après  notre  droit,  valable 
en  France,  même  poor  les  biens  meubles  que  l'étranger  y 
aura  laissés ,  â  toutefois ,  nous  le  répétons,  il  n'y  a  pas  d'au- 
tre incapacité  légale  qui  l'empêche  de  tester. 

Ainsi,  "viceifersa,  il  faudrait  dire  que  le  testament  /tu/t- 
cupcuif,  c'est-à-dire  la  déclaration  de  dernière  volonté  faite 
en  France  devant  témoins ,  sans  intervention  de  notaires ,  serait 
incontestablement  nulle,  bien  que  la  loi  du  domicile  de  l'étran- 
ger admît  ce  mode  de  tester,  parce  que  nous  ne  voyons  pas 
dans  cette  manifestation  un  testament  :  et ,  en  doctrine,  il 
faudrait  aller  jusqu'à  dire  que  ce  testament  devrait  être 
également  nul  dans  le  pajrs  de  cet  étranger;  mais,  encore 
une  fois ,  cela  ne  nous  regarde  pas ,  et  il  nous  semble  qu'il 
£Eiudrait  bien  y  réfléchir  à  deux  fois  avant  de  dire  que  l'on 
punira  cet  étranger  dans  son  pays  d'avoir  suivi  sa  propre 
loi,  alors  que,  sur  la  terre  étrangère,  il  ignorait  sans  doute 
la  coutume  du  lieu  où  il  se  trouvait. 

Cette  dernière  considération  nous  fait  croire  que  la  réci- 
proque n'est  pas  exacte  ,  ou ,  en  d'autres  termes ,  que  la 
maxime  bcus  régit  actum  n'est  pas  impérative ,  mais  seu- 
lement facultative,  dans  beaucoup  de  cas  du  moins  :  ainsi , 
par  exemple,  le  contrat  passé  entre  deux  Français  voya- 
geant en  Angleterre,  dans  les  formes  autorisées  en  France , 
quoique  prohibées  en  Angleterre,  serait-il  nul!  L'acte  sous 
seing  privé  fait  en  France,  et  contenant  des  conventions  sy- 
nallagmatiques,  qui  ne  serait  pas  rédigé  çn  autant  d'origi- 
naux qu'il  y  a  de  parties  contractantes ,  serait-il  nul  dans 
le  pays  de  ces  étrangers,  bien  que  les  prescriptions  de  l'ar- 
ticle 1325  n'y  fussent  pas  adoptées! 

Nous  ne  le  croyons  pas  ;  et,  en  effet,  n'est-il  pas  toujours 
licite  de  se  conformer  aux  lois  de  son  pays,  et  de  les  prendre 
pour  règles  de  ses  actions!  D'ailleurs ,  quel  inconvénient  y 
a-t-il)  si  l'acte  ne  doit  pas  recevoir  son  exécution  dans  le 
lieu  où  il  a  pris  naissance! 
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Solennités  intrinsèques  du  cwttraté  -*-  Ainsi,  Tobjelde 
la  disposition ,  le  conseotement  des  parties ,  la  validité  de 
rengagement  ou  de  la  diâposition,  et  les  effets  des  actes; 
dans  les  actes  de  dernière  vcdonté,  la  capacité  da  testateur, 
celle  de  l'héritier,  les  dispositions  permises  ou  interdites , 
la  portion  disponible^  regardent  laouatière,  ou  les  solennités 
intrinsèques  du  contrat* 

11  faut  d'abord  bien  distinguer  les  effets  des  contrats  des 
jM/7^j  accidentelles  qu'ils  peuvent  engendrer  (Rev.  étrang.^ 
7«ann.,  p,  638). 

Les  ejfets  dérivent  de  la  nature  même  de  l'acte  :  ce  sont 
les  droits  et  obligations  que  les  parties  ont  positivement  en- 
tendu créer ,  les  droits  et  obligations  inhérens  au  contrat  : 
ainsi,  la  délivrance ,  le  paiement ,  la  garantie ,  le  droit  de 
résolution  pour  cause  de  réméré,  de  lésion,  de  non-accom- 
plissement des  conditions ,  la  perte  de  la  chose^  au  compte 
du  vendeur  s'il  eit  en  demeure ,  sont  les  effets  du  contrat 
qu*on  appelle  la  vente* 

Un  des  effets  de  l'acte  de  partage  est  l'obligation  de  la 
garantie  ;  du  bail  à  ferme  ,  celle  de  souffrir  la  réduction  du 
fermage  en  cas  de  destruction  ;  un  des  effets  ordinaires  de 
tout  acte  renfermant  l'engagement  de  payer  une  somme 
d'argent,  et  l'obligation  d'en  servir  les  intérêts  :  tels  sont 
les  effets  des  contrats ,  et  ces  effets  seront  régis  par  la  loi 
du  lieu  où  ils  ont  été  passés.  C'est  encore  là  le  locus  regU 
actttm  ;  et,  en  effet,  il  faut  remarquer  que  tous  les  actes  de 
l'homme  ,  par  la  force  même  des  choses ,  se  ressentent  du 
milieu  dans  lequel  il  vit  ;  que  la  vente  devra  avoir  lieu  comme 
elle  a  coutume  de  se  passer  ;  de  même  que  s'il  faisait  la 
troque  sur  les  cotes  d'Afrique  ,  il  se  conduirait  comme  on 
est  dans  l'habitude  de  le  faire  dans  ces  parages  ;  que  si  ce 
sont  des  étrangers  qui  ont  passé  entre  eux  un  contrat  de 
vente  en  France  ^  ils  ont  dû  suivre  les  règles  indiquées  par 
la  loi  du  pays  où  ils  se  trouvaient  :  inutile  d'ajouter  que , 
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danô  le  cas  où  la  vente  aurait  été  conclue  à  Tétranger,  et  où 
IMM  tribunaux  auraient  consenti  à  prononcer  sur  la  contes^ 
tation ,  ce  serait  d*  après  la  loi  étrangère  qu'ils  devraient 
juger  les  intentions  des  parties,  et  les  conditions  auxquelles 
elles  se  sont  soumises  :  ainsi ,  par  exemple ,  on  peut  sup* 
poser  (ce  qui  ne  serait  pas  impossible  )  qu'une  législation  ait 
accordé  à  l'acheteur  la  résolution  pour  lésion  de  plus  des 
sept  douzièmes;  nos  tribunaux  devraient  respecter  cette  fa* 
culte,  que  notre  législation  repousse. 

Nous  ne  voyons  pas  de  donation  là  où  il  n'y  a  pas  de  cer- 
taines solennités,  comme  Tacoeptation ,  l'autorisation  ma- 
ritale pour  la  femme  ;  nos  tribunaux  se  remiseraient  donc 
avec  raison  à  voir  une  donation  dans  l'acte  passé  en  France 
entre  deux  étrangers ,  sans  être  revêtu  de  ces  solennités. 
Mais  il  en  serait  autrement  si  la  donation  avait  été  ùiie  en 
pays  étranger ,  et  conformément  aux  lois  de  ce  pays  :  ce 
serait  alors  une  question  de  bonne  foi|  une  question  de  fait» 
que  nos  juges  consentiraient  à  apprécier ,  en  se  guidant 
d'après  la  loi  du  pays  sous  l'inspiration  de  laquelle  l'acte 
a  pris  naissance. 

Uen  sera  de  même  delà  faculté  de  révoquer  Une  donation  i 
elle  dépendra  de  la  loi  du  lieu  où  elle  a  été  consentie  ;  de 
même,  la  donation  entre  époux  pendant  le  mariage,  qui» 
dans  un  pays ,  serait  immuable ,  devrait  continuer  à  être  re* 
gardée  comme  telle  en  France,  malgré  l'art.  1097. 

Les  suites  du  contrat  sont  les  obligations  ou  les  droits  que 
le  législateur  fait  naître  à  Toccasion  de  l'exécution  de  l'acte, 
ou  du  droit.  Ainsi,  la  confirmation  ou  la  ratification  sera  sou- 
mise à  la  loi  du  lieu  où  elle  intervient,  «  car,  dit  Merlin,  elle 
ne  peut  être  regardée  comme  im  des  élémens  dont  le  con- 
trat primitif  s'est  composé  au  moment  où  il  a  été  formé  : 
elle  n'en  est  qu'une  suite.  » 

De  même ,  les  dommages-intérêts  pour  inexécution  du 
contrat  sont  régis  par  la  loi  du  lieu  de  l'exécution. 
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C'est  qa*en  effet ,  s'il  nous  est  permis  de  nous  exprimer 
ainsi,  les  contrats  ont,  comme  les  personnes,  une  patrie  qui 
leur  imprime  un  caractère  particulier  dès  leur  naissance,  et 
dont  la  loi  règle  la  puissance  effective ,  actuelle  :  quand  ces 
contrats  voyagent ,  ils  doivent  être  ,  comme  les  personnes , 
reçus  et  acceptés ,  ainsi  qu'ils  se  comportent ,  en  vertu  de 
iette  loi  qui  les  a  saisis  à  leur  origine  ;  seulement,  dès  qu'ils 
sont  appelés  à  produire  des  droits  et  obligations  autres  que 
ceux  qu'ils  renfermaient  primitivement ,  ces  droits  et  obli- 
gations sont  régis  par  la  loi  du  sol  qui  les  voit  nmtre. 

Ceque  nous  venons  de  dire  des  contrats  s'applique  égale- 
ment aux  quasi-contrats. 

La  loi  romaine  (Inst,,  tit.  xxvn,  lib.  m)  menticnmela 
gestion  d'afiaires ,  la  délation  de  tutelle  ,  l'adition  d'hérédi- 
té, le  paiement  de  la  chose  non  due,  et  deux  événemens  qui, 
sans  être  en  tout  semblables  aux  précédens ,  ont  cependant 
beaucoup  d'analogie  avec  eux  :  ce  sont  la  copropriété  d'une 
chose  commune,  et  le  fait  de  se  trouver,  avec  d'autres,  héri- 
tier d'une  personne. 

La  gestion  d'affaires  sera  régie  communément  par  la  loi 
du  pays  où  elle  s'exerce;  il  n'y  aurait  que  le  cas  où,  ayant 
commencé  dans  un  pays,  elle  se  continuerait  dans  un  autre; 
question  de  fait  qu'cm  déciderait  d'après  l'intention  des  par- 
ties, et  probablement  en  jugeant  que  l'ensemble  de  la  gestion 
sera  réglé  par  la  loi  du  lieu  où  elle  aura  commencé. 

La  tutelle,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  en  règ^e  générale, 
se  régira  d'après  la  loi  du  pays  où  elle  a  été  déférée.  Nous 
avons  cependant  posé  des  exceptions,  et  dit  que,  dans  le  cas 
où  le  tuteur  aurait  des  immeubles ,  ces  immeubles  seraient 
frappés  de  l'hypothèque  légale  ;  que,  dans  le  cas  où  ce  serait 
le  pupille  qui  en  posséderait,  le  tuteur  devrait,  pour  bailler  à 
ferme  (art.  450),  aliéner  ou  hypothéquer  (457)  ces  inmieubles, 
agir  conformément  à  la  loi  française. 

Quant  aux  autres  quasi-contrats,  nous  dirons  également 
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que  le  partage  d  une  succession  aura  lieu  d'après  la  loi  du 
pays  où  elle  s'est  ouverte  ;  pour  les  meubles,  la  succession 
sera  censée  s'être  ouverte  dans  le  pays  de  l'étranger  ;  quant 
aux  immeubles,  il  aura  lieu  d'après  la  loi  de  la  situation  :  il 
en  sera  de  même  pour  l'action  communi  diçidundo. 

Quand  il  s'agira  de  statuer  sur  l'existence  même  du  con- 
trat ,  ce  sera  encore  la  loi  du  pays  où  il  a  pris  naissance 
qu'il  faudra  consulter.  Par  exemple ,  dans  presque  tous  les 
pays,  Autriche,  Prusse,  Danemark,  Suède,  Norwége,  An- 
gleterre, Espagne,  la  preuve  testimoniale  est  admise.  U  a 
toujours  été  de  jurisprudence  que ,  pour  savoir  si  la  prçuve 
par  témoins  doit  être  admise  ou  rejetée,  c'est  à  la  loi  du 
temps  où  l'action  a  pris  naissance  qu'il  faut  s'attacher ,  et 
non  à  la  loi  du  temps  où  on  plaide.  C'est  là  une  question  de 
rétroactivité  ;  mais,  par  une  sorte  d'analogie,  ne  pourrait-on 
pas  dire  également  que  c*est  la  loi  du  pays  où  le  contrat  a 
pris  naissance  qu'il  faut  considérer ,  et  que  ,  malgré  notre 
art.  1341 ,  ce  mode  de  preuve  devra  être  admis  en  France , 
quand  cela  sera  possible;  car  on  conçoit  qu'en  pareille  ma- 
tière on  ne  peut  poser  des  règles  certaines,  vu  qu'il  sera  difficile 
de  faire  venir  des  témoins  de  Vienne,  Londres  ou  Madrid,  ou 
de  suppléer,  par  des  commissions  rogatoires,  à  leur  absence. 
Mais  enfin ,  si  ces  témoins  se  trouvaient  en  France  ,  je  ne 
pense  pas  qu  on  dût  refuser  leurs  dépositicms. 

Pour  l'interprétation  des  conventions ,  il  est  également 
naturel  qu'on  s'en  rapporte  à  la  loi  du  pays  dans  lequel  elles 
ont  été  faites  ;  mais  lorsqu'il  s'agit,  non  plus  de  statuer  sur 
le  fond  de  la  demande,  mais  d'apprécier  les  défenses  qu'on 
lui  oppose,  par  exemple,  la  prescription  extinctive,  savoirla- 
quelle  des  deux  lois  il  faudra  appliquer,  est  une  question  fort 
controversée.  Merlin  dit  [Rép,^  v®  Prescription,  s.  1 ,  §  3, 
n.  7)  :  «  La  prescription  qui  déclare  une  dette  prescrite 
n'anéantit  pas  le  droit  du  créancier  en  soi,  elle  ne  fait  qu'op* 
poser  une  barrière  à  ses  poursuites  :  or,  cette  barrière,  à  qui 
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ftppartient-il  de  rétablir!  C'est ,  sans  contredit ,  à  la  loi  qui 
protège  le  débiteur  ,  et  par  conséquent  à  la  loi  de  son  do* 
raicile.  *• 

««  La  prescription,  dit  M.  Pardessus,  étant  une  exception 
qu'il  est  permis  au  débiteur  d'opposer  à  la  demande  de  son 
créancier ,  o'est  naturellement  dans  sa  propre  législation 
qu'il  doit  trouver  ce  secours.  • 

On  pourrait,  en  effet,  ajouter  qu'il  n  y  arien  dans  la  prescrip- 
tion qui  se  rattache  au  contrat  lui-même  ;  que  l'exercice  de 
oette  prescription  n'est  que  la  suite  bien  accidentelle  de  la  né- 
gligence des  créanciers.  Cependant,  il  y  a  bien  desauteurs  et 
bien  des  arrêts  pour  et  contre  ;  et  je  me  hasarderai  à  dire  qu'il 
me  semble  que  la  prescription  originelle  du  contrat  devraitêtre 
suivie  ;  et ,  en  effet ,  l'art.  2281  C.  C.  respecte  les  prescrip- 
tions commencées  sous  l'empire  d'autres  législations  ;  seule- 
ment il  a  voulu  qu'à  l'avenir  les  prescriptions  les  plus  longues 
fussent  de  trente  ans.  Je  ne  vois  pas  pourquoi ,  ce  que  le 
code  faisait  pour  des  coutumes  qu'il  abrogeait,  il  ne  le  ferait 
pas  pour  des  législations  existantes.  Puis  il  y  a,  outre  cela, 
une  raison  d'équité  :  je  suppose  qu'un  étranger  ait  con- 
tracté dans  son  pays  avec  un  Français,  sa  loi  l'avertit  que 
s'il  néglige,  pendant  tant  d'années,  de  réclamer  son  droit, 
la  perte  de  ce  même  droit  sera  le  résultat  de  sa  négli- 
gence ;  elle  lui  dit ,  par  exemple  ,  qu'il  n'a  à  redouter  que 
la  prescription  trentenaire  :  sachant  donc  qu'il  a  devant 
lui  de  la  marge,  il  use  de  patience  envers  le  Français; 
celui*ci  revient  en  France ,  et ,  poursuivi ,  il  répond ,  le 
Code  civil  à  la  main  :  Je  ne  vous  dois  rien  ;  ou,  ce  qui  re- 
vient au  même  :  Je  ne  suis  pas  taiu  de  vous  payer  ,  car  la 
dette  que  j'ai  contractée  avec  vous  se  prescrit  ici  par  un , 
deux  ou  cinq  ans.....  Je  ne  pense  pas  que  ce  résultat  soit 
admissible.  Il  va  sans  dire  que  la  prescription  ,  quant  aux 
immeubles,  sera  toujours  celle  de  la  mtuation. 
Des  actes  JtidickUrw.  -^  Les  étrangers  peuvent  avoir  à 
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paraître  devant  les  tribunaux  français,  soit  commft  deman-^ 
deurs,  soit  comme  défendeurs. 

L'étranger  peut  avoir  à  former  une  demande  devant  les 
tribunaux  français  contre  un  Français,  et  si  la  demande  est 
régulièrement  engagée ,  les  tribunaux  devront  1  accueillir. 
Il  n'en  est  pas  de  même  pour  le  cas  où  la  demande  est  introu 
duite  par  un  étranger  contre  un  autre  étranger. 

A  cet  égard,  notre  droit  diil^re  de  celui  de  presque  tous 
les  peuples  voisins  ;  nos  tribunaux,  en  matière  personnelle^ 
peuvent  très  bien  se  déclarer  incompétens ,  et  même  ils  ne 
manqueront  pas  de  le  faire  en  matières  réelles  toutes  les  fois 
qu'il  s'agira  de  questions  d'état.  On  a  fait  une  exception  pour 
les  matières  commercialest  «  attendu,  dit  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  24  avril  1827 ,  qu'il  s'agit  d'un  acte  de 
commerce,  conséquemment  d'un  contrat  du  droit  des  gens  ^ 
soumis  dans  son  exécution  aux  lois  et  aux  tribunaux  du  paya 
où  il  a  Heu.  » 

Mais  alors,  pourquoi  n'en  dirait-on  pas  autant  de  tous  les 
contrats  du  droit  des  gens  conclus  entre  étrangers,  car  il  y  a 
un  principe  reconnu  par  le  droit  romain  et  par  la  raison  * 
c'est  que  tous  les  contrats  les  plus  usités  entre  les  hommes , 
c'est-à-dire  le  commerce,  dans  le  sens  étendu  du  mot,  appar-* 
tiennent  au  droit  des  gens. 

Eu  Angleterre,  si  la  contestation,  comme  cela  arrive  pres- 
que toujours ,  dépend  de  T éclaircissement  d'un  point  de  fait 
dont  l'examen  doive  être  soumis  à  un  corps  de  jurés,  la  loi 
veut,  pour  prévenir  tout  soupçon  de  partialité,  et  pour  que 
l'étranger  jouisse  en  cela  de  la  même  faveur  que  les  natio-* 
naux,  que  le  jury  soit  compo.sé  de  six  Anglais  et  de  six  étran- 
gers (Blakstone,  Comm. ,  liv.  in  ,  chap.  23  ,  du  Jugement 
parjurés). 

En  Elspagne ,  les  étrangers  non  domiciliés  [transeuntts] 
sont  autorisés  à  poursuivre  leurs  compatriotes  également 
non  douiiciliés  :  il  existe  un  tribunal  spécial  chargé  de  cette 
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juridiction  ,  et  qui  porte  le  nom  de  juges  conservateurs  des 
étrangers.  Les  étrangers  domiciliés  (aifecindados)  sont  justi- 
ciables des  tribunaux  espagnols  comme  les  Eqmgncds  (Rev., 
Ar.,7*ann,,p.  792). 

Chez  nous ,  le  principe  est  que  les  tribunaux  français  ne 
doivent  justice  qu'aux  Français  ;  et  ce  principe ,  un  peu 
étroit  pour  une  nation  grande  et  hospitalière,  nous  expose- 
rait à  des  représailles,  et  serait  dangereux  s'il  était  suivi  à 
la  rigueur  ;  mais  il  est  omsidérablement  adouci  par  toutes 
les  exceptions  qu'on  lui  apporte  dans  la  pratique  :  ainsi  il 
est  admis  aujourd'hui  que  les  tribunaux  français  ne  peuvent 
refuser  de  connaître,  1^  comme  nous  venons  de  le  dire  en 
matières  commerciales,  2^  dans  le  cas  de  procès  qui  surgissent 
entreétrangersàproposdefiEÛtspassésenFrance,  S^lorsqu'on 
des  étrangers,  demandeur  ou  défendeur,  a  acquis  son  domi- 
cile en  France  aux  termes  de  l'art.  13  ;  et  la  jurisprudence, 
pour  venir  en  aide  aux  étrangers,  reconnaît  même  le  domicile 
de  fait  qui  résulte  de  l'établissement  du  siège  des  affaires. 

Restent  donc,  en  définitive,  les  contestations  entre  étran- 
gers, dont  ni  l'un  ni  l'autre  ne  seraient  domiciliés  en  France, 
pas  même  de  fait ,  et  en  raison  d'actes  passés  à  l'étranger. 
Il  nous  semble  que  l'arrêt  delà  Ckmr  royale,  du  23  juin  1S36, 
donnait  des  raisons  concluantes  en  faveur  delà  jurisprudence 
adoptée  :  **  Les  tribunaux  français,  dit-il,  peuvent  s'abste- 
nir  déjuger  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  étrangers; 
c'est  pour  eux  un  devoir  lorsqu'il  s'agit  de  statuer  sur  une 
question  qui  intéresse  l'état  des  personnes  :  en  effet,  le  sta- 
tut personnel  suit  l'étranger  sur  le  territoire  français.  Les 
tribunaux  s'exposeraient  à  commettre  de  graves  erreurs  en 
appliquant  des  lois  étrangères ,  qui  seraient  nécessairement 
seules  applicables  aux  parties  ;  ensuite ,  la  justice  française 
serait  compromise,  puisque  tel  état  personnel,  consacré  par 
ses  décisions,  serait  en  contradiction  avec  un  état  contraire, 
et  méconnu  par  les  autorités  étrangères.  » 
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Conformément  à  ces  principes,  qnenoos  croyons  vrais,  les 
tribunaux  se  sont  déclarés  incompétens  pour  connaître  d  une 
demande  en  séparation  de  corps  formée  par  une  femme 
étrangère. 

De  même,  ils  ne  peuvent  prononcer  entre  deux  étrangers 
la  nullité  du  mariage  par  eux  contracté  à  l'étranger. 

Us  ne  connaîtront  pas  davantage  d'une  demande  formée 
par  ime  fi»nme  étrangère  contre  son  mari ,  à  fin  d'autorisation 
à  l'effet  de  procéder  à  un  acte  de  la  vie  civile. 

Mais  n'est-ce  pas  aller  un  peu  loin,  que  de  refuser  de 
connaître  d'une  action  en  partage  d'une  succession  ou 
communauté  purement  mobilière ,  alors  même  que  l'auteur 
commun  aurait  fait  son  testament  en  France  (l)t 

Que  de  refuser  même  de  fonder  leur  compétence  sur  la  cir- 
constance que ,  dans  une  action  personnelle  mobilière ,  le 
créancier  demande  en  même  temps  que  les  immeubles  d'un 
débiteur,  situés  en  France,  soient  déclarés  afifectés  et  hj'po- 
théqués  à  la  sûreté  de  sa  créance ,  cette  demande  n'étant 
qu'un  accessoire  de  l'action  principale  sur  laquelle  les  tribu- 
naux n'ont  ni  droit  ni  obligation  de  statuer  (2)t 

Mais  il  est  admis  que  les  tribunaux  français  peuvent  or- 
donner des  mesures  conservatrices  ou  provisoires  relative- 
ment aux  contestations  entre  étrangers  (3) ,  dont  ils  n'ont 
pas  à  connaître  au  fond. 

Que  le  président  du  tribimal  peut  accorder  à  un  étranger 
l'autorisation  de  saisir,  arrêter  entre  les  mains  d'un  Fran- 
çais les  sommes  ou  effets  appartenant  à  son  débiteur 
étranger. 

L'étranger  demandeur  (art.  16),  en  toutes  autres  matières 
que  celles  du  commerce,  sera  tenu  de  donner  caution  pour  le 
paiement  des  frais  et  dommages-intérêts  résultantdu  procès, 

(1)  Conr  Royale  de  Paris,  thermidor  an  xn. 
(S)  Cour  Royale  de  Paris,  Î2  juillet  iS15. 
(8)  Tribunal  de  la  Seine,  iS  août  1842. 
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à  xniÀm  qa  il  ne  possède  en  France  dea  immenUes  dme  va- 
L»ir  suffisante  pour  assurer  œ  paiement. 

A  cette  rë^e  il  ny  a d' exceptions  que  dans  les  traites: 
ainsi  le  Suisse  demandeur  ne  fournit  pas  caution.  Du 
reste ,  (m nea  fait  aucune  à  raison  des  personnes;  aussi  a- 
t-il  été  jugé  que  les  ambassadeurs,  et  les  souverains  mêmes, 
y  étaient  soumis  (1). 

hd  droit  de  demander  caution ,  avant  toute  exception , 
étant  un  privilège  attaché  à  la  jouissance  des  droits  ivils,  il 
m  résulte  qu  elle  ne  peut  être  exigée  de  l'étranger  qui ,  au- 
torisé à  fixer  son  domicile  en  France,  y  jouit  lui-même  des 
droits  civils. 

Il  en  résulte ,  os  nous  semble  aussi ,  que  l'étranger  défen- 
deur ,  s'il  n  est  pas  domicilié ,  ne  pourra  pas  Texiger  de 
rétranger  demandeur ,  également  non  domicilié ,  «oalgré  la 
généralité  de  Tart.  166  C.  Pr.  En  effet,  il  ressort  des  disens^ 
fâûfis ,  loxâ  de  la  confection  de  nos  codes,  que  Ton  a  toujours 
lajssé  en  dehors  les  contestations  à  survenir  oitre  étrangers, 
et  que ,  par  oonséquent ,  Tarticle  cité  du  Code  de  procédure 
n'a  nullement  en  vue  le  cas  où  le  litige  se  passe  entre 
deux  étrangers. 

Cependant,  sur  cette  question  il  y  a  divergence  :  la  Cour 
royale  d'Orléans,  en  1828,  a  jugé  que  l'étranger  ne  pouvait 
exiger  la  caution  d'un  étranger;  mais  en  1832,  la  Cour  royale 
de  Pans  a  déëdé  que  la  ioi  ne  fusait  pas  de  distinction ,  qu'il 
fallait  toujours  api^quer  la  règle  :  il  s'agissait  du  due  de 
Brunswick,  assigné  par  le  due  de  Cambridge.  D'après  cette 
doctrine,  l'étranger  ne  pourrait  demander  justice  sans 
fournir  cette  caution  préalable. 

Noufi  n'en  persistons  pas  moins  à  croire  que  l'kitentioB 
preaûère  du  légiskiteur  n'a  pas  été  d'aooorder  à  l'étranger 

(1)  La  Cour  royale  de  Pam  a  décidé ,  le  tO  juillet  1884 ,  f|ue  le  duo  de 
Cambridge ,  quoique  représentant  le  roi  d'Angleterre ,  dervt  fbvniir  evi- 
tiou  de  100,000  francs. 
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un  droit  purement  oivil  réservé  aux  nationaux  ;  Beulemtot 
nous  croyons,  dans  la  pratique,  que  la  jurisprudence  recoor 
ntutra  le  domicile  de  fait,  et  accordera  à  Tétranger  qui  a 
un  établissement  en  France  la  faculté  d'exiger  la  caution  de 
l'étranger  qui  viendra  l'attaquer. 

Maintenant,  si  nous  parlons  de  l'étranger  alors  qu'il  est 
défendeur,  nous,  voyons,  art.  14  C.  C.  ,  que  MTétranger 
même,  non  ridant  en  France,  pourra  être  cité  devant  les 
tribunaux  pour  l'exécution  des  obligations  par  lui  contrac^ 
tées  envers  un  Français,  soit  en  France ,  soi t  à  l' étranger  (1  ) .  p 

On  s'est  beaucoup  récrié  contre  cette  disposition,  qu'on  a 
trouvée  par  trop  exorbitante  du  droit  commun,  et  par  trc^ 
dérogatoire  au  grand  principe  d'ordre  et  de  justice  ,  acier 
sequltur  forum  rei;  c'est-à-dire  que  le  demandeur  doit 
s'adresser  au  tribunal  du  domicile  du  défendeur,  principe 
auquel  l'art.  420  C.  Pr.  a  grandement  porté  atteinte, 
même  en  ce  qui  concerne  les  Français.  Cependant,  il  est 
de  fait  que  dans  tous  les  pays,  sans  écrire  une  disposition 
aussi  formelle  que  celle  qu'on  critique  dans  notre  législa^ 
tion,  on  est  arrivé,  par  des  biais,  exactement  aux  mêmes  ré^ 
sultats.  Ainsi,  on  regarde  le  forum  arresH  comme  suffisam^ 
ment  compétent  ;  lorsqu'un  homme  est  conlraignable  par 
corps,  le  tribunal  du  lieu  où  on  l'a  saisi  (  lui  ou  ses  meubles) 
pourra  donc  connaître;  il  y  a  aussi  le  forum  ejcecutionts  y 
si  bien  que  les  étrangers  ont  mauvaise  grâce  à  se  plaindre, 
lorsque,  par  une  fiction,  ils  arrivent  à  ne  pas  mieux  observer 
que  nous  la  maxime  actor  sequitur forum  rei. 

Nous  avons  déjà  dit  quelques  mots  de  la  contrainte  par 
corps  quant  à  l'étranger.  Bien  que  notre  loi  du  15  avril 

(1)  Et  quelle  que  soit  la  cause  d'où  provieuueiit  ces  obli{;ations  :  aiusi,  le 
tribunal  du  Ha\Te  condamnait  dernièrement  à  des  domii»age»«int£fféts  un 
b&timent  à  vapeur  anglais,  qui,  en  mer,  avait  abordé  un  navire  fraudais,  tt 
lui  avait  occasionné  des  avaries ,  car  les  obligatioBS  naissent  aussi  bien  des 
quasi-délits  que  des  contrats. 
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1832  en  ait  adouci  considérablement  les  rigueurs,  elle  est 
encore  beaucoup  moins  libérale  que  la  loi  anglaise,  qui  ne 
la  prononce  contre  l'étranger  que  dans  les  mêmes  cas  que 
pour  les  nationaux. 

Notre  loi  de  1832  soumet  l'étranger  même  à  une  con- 
trainte provisoire  et  conservatoire;  elle  va  jusqu'à  la  pro- 
noncer contre  le  mineur  étranger  à  raison  des  dettes  con- 
tractées pour  lui  par  son  tuteur.  L'art.  18  de  cette  loi 
contient  une  innovation  dont  nous  avons  parlé  :  la  femme 
étrangère  n'est  plus  contraignable  pour  une  dette  non  com- 
merciale ;  et,  bien  qu'on  puisse  dire  que  cette  courtoisie  est 
peut-être  bien  grande ,  que  Ton  n'a  plus  aucun  moyen  d'exé- 
cution contre  une  foule  d'aventurières  qui  viennent  plaider 
qu'elles  n'étaient  pas  autorisées  par  leurs  maris,  nous  n'en 
regarderons  pas  moins  tout  ce  qui  tendra  à  diminuer  les  cas 
et  les  effets  de  la  contrainte  par  corps  comme  un  progrès  et 
comme  un  bienfait.  Nos  marchands  en  seront  quittes  pour 
mieux  s'assurer  de  la  position  financière  des  étrangères  aux- 
quelles ils  feront  des  fournitures;  ils  se  laisseront  moins  en- 
traîner par  l'appât  de  gros  bénéfices,  ils  en  deviendront  plus 
circonspects,  et  ce  ne  sera  pas  un  mal. 

Desjugemens  rendus  en  pays  étrangers,  —  La  jurispru- 
dence leur  refuse  toute  autorité  en  France  ;  elle  admet  donc, 
sans  y  avoir  aucun  égard,  les  parties  entre  lesquelles  ils 
ont  été  rendus,  à  débattre,  à  noço,  leurs  intérêts  devant  les 
tribunaux  français. 

Cette  jurisprudence  n'est  pas  nouvelle  :  c'est  celle  de  l'or- 
donnance de  1629  (1)  ;  et,  aujourd'hui,  il  est  reconnu  que 

(1)  Art.  121.  H  Les  jugemens  rendus,  contrats  ou  obligations  reçus  es- 
royaumes  et  souverainetés  étrangères,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  n'au- 
ront aucune  hypothèque  ni  exécution  en  notre  dit  royaume  :  ainsi  tiendront 
les  contrats,  lieu  de  simples  promesses ,  et ,  nonobstant  les  jugemens,  nos 
sujets  contre  lesquels  ils  auraient  été  rendus  pourront  de  nouveau  débattra 
leurs  droits  comme  entiers  par-devcmt  nos  officiers,  ^ 
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cest  dans  les  termes  de  cette  ordonnance  qu'il  faut  cher* 
cher  Texplication  de  Tart.  646  C.  Proc. ,  qui  renvoie  aux 
art.  2123  et  2128  C.  C.  Ainsi,  il  ne  suffit  pas  d  une  simple 
ordonnance  d!exequatur  que  donnerait  le  tribunal  français, 
c'est  une  révision  entière  du  procès  qu'il  doit  faire.  La  Cour 
de  cassation  s'est  formellement  prononcée  dans  ce  sens,  et 
son  principal  argument  est  que,  lorsqu'il  s'est  agi  de  per* 
mettre  l'exécution  sur  simple/>area^i/r  des  jugemens  rendus 
par  les  arbitres ,  le  code  a  laissé  la  faculté  de  délivrer  l'or- 
donnance à'exequatur  au  président  seul ,  sans  parler  du 
tribunal .  et  qu'un  tribunal  ne  peut  prononcer  qu'après 
délibération. 

Il  faut  avouer,  cependant,  qu'on  pourrait  aujourd'hui  ar- 
gumenter de  l'art.  7  du  C.  Instr.  Cr.  pour  dire  que  ce  qui 
est  jugé  est  bien  jugé.  Mais,  nous  le  répétons,  la  jurispru« 
dence  est  formelle  à  cet  égard  ;  et  même  nous  avons  vu,  il 
n'y  a  pas  long-temps  ,  dans  l'afiaire  Stackpool ,  la  Cour  de 
cassation  décider  susceptible  de  révision  un  jugement  rendu 
en  Angleterre,  entre  deux  Anglais,  dont  l'un  avait  été  de- 
puis naturalisé  en  France.  Nous  croyons  que  c'est  aller  trop 
loin  :  quand  la  justice  d'un  pays  a  prononcé  dans  un  débat 
entre  deux  de  ses  sujets,  c*est  le  cas  de  dire  que  son  juge- 
ment doit  passer  pour  la  vérité  aux  yeux  du  monde  entier, 
qu'il  est  inattaquable. 

Du  reste,  cette  nécessité  de  la  révision  est  encore  une 
de  ces  dispositions  contre  laquelle  on  a  beaucoup  crié.  On 
oppose  la  jurisprudence  anglaise,  qui,  infiniment  plus  libérale, 
repose  sur  un  principe  diamétralement  contraire,  car  elle 
déclare  exécutoire  tout  jugement  rendu  à  l'étranger  par  un 
tribunal  compétent.  Mais  quand  on  va  au  fond  des  choses,  on 
devient  beaucoup  moins  sévère  pour  le  mode  que  nous  avons 
adopté  :  d'abord,  il  est  un  hommage  à  ce  principe  de  souve- 
raineté nationale,  dont  il  faut  peut-être  se  montrer  plus  jaloux 
à  mesure  que  les  mœurs  s'adoucissent,  et  que  les  rapports 
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se  compliquent»  à  savoir  que  la  juridiction  des  juges  d'un 
pays  ne  peut  s'étendre  au-delà  des  limites  du  territoire  ;  en 
second  lieu,  ceux  mêmes  qui  condamnent  le  plus  dur^nent 
cette  révision  des  jugemens  étrangers,  qui  est  un  droit  et 
un  devoir  pour  nos  tribunaux,  ceux  qui  volontiers  l'appelle^ 
raient  ime  coutume  barbare  et  insensée,  reconnaissent  ce- 
pendant qu'il  y  a  beaucoup  de  cas  où  il  faudrait,  ai  effet, 
réviser  ces  jugemens. 

«  Ainsi,  par  exemple,  le  cas  où  le  jugement  aurait  été 
rendu  en  vertu  d  une  législation  qui  admettrait  la  féodalité  ; 

«  Le  cas  où  cette  législation  permettrait  de  stipuler  des 
intérêts  au-dessus  de  5  p.  y^  ; 

«<  Le  jugement  rendu  par  des  juges  ecclésiastiques  dans  une 
question  de  mariage  ,  car  il  ne  serait  pas  wisceptible  d'exé- 
cution dans  un  pays  où  la  connaissance  de  ces  affaires  est 
exclusivement  attribué^  aux  juges  séculiers  »  (V.  laite**. 
étr.  m'ann-jn^'S). 

Voilà  ,  ce  nous  semble ,  bien  des  exceptions  ,  et ,  s'il  est 
vrai ,  comme  on  le  dit ,  que  quelques  exceptions  confirment 
la  règle  ,  il  resterait  à  savoir  combien  il  en  faut  pour  arriver 
à  la  détruire. 

Ainsi  on  nous  parle  ici  de  législation  féodale.  U  y  a  plu* 
sieurs  pays  en  Europe  qui  en  conservent  des  traces'.'il  faudra 
donc  d'abord  que  le  gouvernement  du  pays  où  le  jugement 
aura  été  rendu  soit  une  monarchie  parlementaire  calquée  sur 
la  nôtre  ,  et  il  n'y  a  guère  que  la  Belgique  qui  soit  dans  ce 
cas.  En  second  lieu ,  pourquoi  ne  rejspecterions-nous  pas  un 
jugement  qui  aurait  reconnu  la  stipulation  d'intérêts  i 
10  p.  **|^,  si,  dans  le  pays  étranger,  tel  est  le  taux  de  l'intérêt 
légal  :  c'est  qu'apparemment  l'argent  y  rapporte  habituel- 
lement ce  denier,  et  l'emprunteur  le  savait  parfaîtemait! 
Pourquoi  ne  respecterions-nous  pas  le  jugement  qui ,  dans  une 
question  de  mariage ,  aurait  été  prononcé  par  des  juges  ec- 
clésiastiques ,  si  ces  juges  étaient  conîpétensdans  ce  pays  ! 
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Ainsi  dooo,  il  n  y  (^  paa  de  milieu  entre  la  juri^prudance 
anglaise  et  la  nôtre  :  réviser  toujours  ou  ne  réviser  jamais. 
Cette  demiëra  p^ut  n'avoir  pas  d*inconvéniens  chez  nos 
voisins ,  qui  ne  permettent  paQ  à  un  étranger  de  posséder 
une  parcelle  de  leur  territoire  ;  elle  en  aurait  de  très  grand* 
obe^nous. 

NaturalUaiion ,  déclaration  de  nataralUé,  «^  Nous 
avons  cherché  à  montrer  quelle  est  la  position  de  l'étranger 
en  France  ,  quand  il  n'y  est  que  passager,  quand  il  y  est 
domiciUé  de  fait  ou  de  droit.  H  nous  reste  à  dire  comment  il 
arrive  à  4a  possession  des  droits  civils  et  politiques ,  oom^ 
ment  il  devient  Français.  Nous  ne  consacrerons  que  quelques 
mots  à  cette  matière,  qui  est  un  peu  en  dehors  du  cadre  que 
nous  nous  sommes  tracé, 

L'étranger  acquiert  la  qualité  de  Français,  l^par  droit 
de  naissance  ,  2''  par  le  bienfait  de  la  loi ,  3®  par  la  réunion 
d'un  territoire  à  la  France ,  4"^  par  le  fait  de  l'affranchisse** 
ment  dans  les  colonies. 

Par  droit  de  naissance,  —  Sont  Français ,  par  le  seul 
fait  de  leur  naissance  :  V  ceux  qui  sont  nés  en  France , 
mi  à  l'étranger,  d'un  Français  qui  n'a  pas  perdu  cette 
qualité  (art.  10 ,  §  1)  ;  2"  l'enfant  naturel  dont  la  mère 
est  Française;  S""  celui  qui  est  né  en  France  de  pareni 
inconnus. 

Par  h  bienfait  de  la  loi.  —  Il  s'applique  :  1*"  à  l'enfant 
du  Français  qui  a  perdu  la  qualité  de  Français  ;  car  (art.  10, 
§  2  )  il  pourra  toujours  recouvrer  cette  qualité ,  pourvu  qu'il 
la  réclame  (  art.  9)  lorsqu'il  aura  atteint  sa  majorité ,  et  que, 
dans  le  eaa  où  il  résiderait  en  France ,  il  déclare  que  son 
intention  est  d'y  fixer  son  domicile ,  et  s'il  n'y  réside  pas , 
qu'il  s'y  étabUsse  dans  Tannée  de  la  déclaration. 

L'enfant  naturel  d'une  Française  ,  reconnu  par  uu  étran- 
ger, suit  la  condition  du  père,  qui  l'adopte  en  quelque  sorte, 
et  dont  il  prend  le  nom.  Pour  régler  l'état  d'un  ^fifant,  la 
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loi  française  ne  s'occape  pas  de  l'instant  de  la  conception , 
mais  bien  de  celui  de  la  naissance. 

29  A  l  enfant  né  en  France  dHun  étranger.  —  Il  peut  ré- 
clamer la  qualité  de  Français  en  remplissant  les  mêmes 
formalités  (art.  9);  mais  la  loi  ne  lui  accorde  qu'un  an,  à 
partir  de  sa  majorité ,  pour  se  décider  à  fidre  sa  demande. 

3*  À  la  femme  étrangère  qui  épouse  un  Français,  —  En 
effet  (art.  12),  <•  Elle  suivra  la  condition  de  son  mari  »  ; 
ce  qui,  du  reste,  donnera im  résultat  assez  bizarre;  car, 
bien  que  nous  adoptions  cette  femme  comme  Française,  die 
pourra  fort  bien,  par  la  loi  de  son  pays,  rester  Anglaise 
par  exemple ,  tellement  qu'une  pairesse  de  la  Grande-Bre- 
tagne transmettra  sa  pairie  à  l'enfant  qu'elle  aura  eu  en 
légitime  mariage  d'un  Français ,  pourvu  qu'elle  ait  été  ac* 
coucher  en  Angleterre. 

4°  A  [  étranger  qui  se  fera  naturaliser.  —  Par  l'art.  3 
de  la  constitution  de  Tan  viii ,  les  conditions  qu'il  a  à  rem- 
plir sont ,  après  avoir  atteint  l'âge  de  vingt^t-un  ans  accom- 
plis ,  et  avoir  déclaré  l'intention  de  se  fixer  en  France,  d'y 
résider  pendant  dix  années  consécutives. 

Le  sénatus^consulte  du  26  vendémiaire  an  xi  a  restreint 
ce  stage  à  un  an  de  domicile  en  faveur  de  l'étranger  qui 
aurait  rendu  des  services  importans  par  ses  talens ,  par  des 
inventions  ou  industries  utiles. 

Enfin,  pour  élever  un  étranger  à  la  plénitude  de  la  qualité 
de  citoyen  français,  selon  les  expressions  de  l'ordonnance  da 
roi  du4 juin  1814,  c'est-à-dire, pourqu'il soit  admisàsiëger 
dans  la  chambre  des  pairs  ou  celle  des  députés ,  il  faut  de 
grandes  lettres  de  naturalisation ,  vérifiées  par  les  deux 
chambres.  C'est  la  véritable  adrogation  des  Romains. 

S**  Par  la  réunion  dun  territoire  à  la  France.  —  Cette 
réunion  peut  avoir  lieu  par  le  fait  de  la  conquête  consom- 
mée ,  ou  par  suite  d'un  traité. 

Ce  qui  domine  la  matière ,  c'est  que  la  naturalisation  sera 
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toujours  prononcée  par  le  roi,  qui  a  en  cette  matière  un  pou- 
voir discrétionnaire.  La  loi  du  14  octobre  1814  a  bien  dis- 
pensé les  individus  des  pays  ci-devant  réunis  à  la  France , 
de  l'obligation  imposée  par  l'arrêté  du  22  frimaire  an  viii , 
de  faire  dix  ans  d'avance  la  déclaration  de  se  fixer  en  France, 
sous  la  seule  condition  de  déclarer  dans  les  trois  mois  qu'ils 
persistaient  dans  la  volonté  de  s'y  fixer,  moyennant  quoi  ils 
obtiendront  des  lettres  de  déclaration  de  naturalité;  mais, 
pour  ces  derniers  mêmes ,  la  loi  n'a  pas  moins  exigé ,  ainsi 
que  le  décret  du  17  mars  1809 ,  que  leur  naturalisation  fut 
prononcée  par  le  roi.  Nous  n'admettons  donc  pas,  dans  l'é- 
tat actuel  de  la  législation ,  de  naturalisation  tacite ,  ainsi 
que  nous  lavons  dit  au  commencement  de  ce  chapitre,  pas 
même  en  faveur  du  fils  de  l'étranger  établi  depuis  long-temps 
en  France,  et  y  supportant  une  part  des  charges,  s'il  n'a 
pas  observé  les  prescriptions  de  l'article  9. 

6o  Par  le  fait  de  t  affranchissement  dans  les  colonies. 
—  Dans  l'état  actuel,  le  noir  émancipé  se  trouve  tout-à- 
coup  en  pleine  possession  de  la  liberté  civile ,  de  l'égalité  de 
conditions,  de  l'égalité  politique:  sans  transition,  il  est 
passé  de  l'esclavage ,  qui  en  faisait  une  chose ,  un  immeuble  • 
par  destination ,  à  tous  les  droits  du  citoyen  :  telle  est  notre 
loi  du  24  avril  1833.  Mais  on  a  senti  tous  les  inconvéniens 
d'un  pareil  état  de  choses,  et  la  commission,  assemblée 
pour  l'examen  des  questions  relatives  à  l'esclavage  (1)  a , 


(1)  Celte  Gommissioo,  instituée  par  décision  royale  du  36  mai  1840,  était 
présidée  par  M  le  duc  de  Broglie  (t.  le  RappoH,  Imp.  royale,  mars  i84S}. 

Nous  avons  lu ,  arec  toute  la  scrupuleuse  attention  qu'il  mérite,  ce  rap- 
port si  remarquable ,  et  Toici ,  ce  nous  semble  les  conclusions  qu*on  peut 


lo  Que  l'esdaYage  est  un  état  de  choses  plus  dégradant  encore  pour  le 
maître  que  pour  TeMlaTc  ;  qu'il  est  devenu ,  gràoe  au  voisinage  des  colonies 
anglaises,  plus  intolérable  encore  pour  le  premier  que  pour  le  second. 

V  Que  Tabolition  de  l'esclavage  est  un  fait  imminent  que  le  législateur 
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tout  en  déclarant  dans  le  projet  dëloiqu  elle  propose  (art.  IS.) 
«  que  tout  ^Ihinchi  jouira  àeê  droits  civils  •» ,  apporté  beau^- 
coup  de  restrictions  à  l'enerdce  de  ces  droits.  Elle  ajoute  : 
u  ses  enfans  ^  nés  libres ,  jouiront  des  droits  civils  et  politi- 
ques» h  L'afiQtuichi  lui-même  ne  participera  donc  jamais  à 
ces  demierd. 

dott  accepter  et  régulariser,  sàtis  tfid  il  s^flfccomplira  sans  lui,  par  la  force 
méoie  dw  chosei. 

8^  Qiie  la  poisetikm  dy  noir  par  la  blano  est,  il  eit  nai,  contre  natiin  i 
ainsi  que  les  Romains  eux-mêmes  Tout  avoué,  mais  qu'elle  n'en  est  pas 
moins  une  propriété  sanctionnée  par  le  temps  et  |)ar  les  lois,  et  que,  par 
conséquent ,  le  maître  n'en  peut  être  dépossédé  sans  une  indemnité  préa- 
lable) qu'il  est  tout-à-fait  superflu  de  touloh*  distinguer  une  propriété 
a  êmcëpthnhèlië  f  ««cm  du  légiihtteitr  •  ,  d'una  autra  protiriélé  qui, 
«  comme  eik  ttt  tmtériéurt  àla  ieif  lui  est  supériture  ;  qui  se  fonte  ipon^ 
tanément,  parce  qu'elle  ne  relève  que  d'elle-même,  qu'en  elle-même  elle  ne 
econnait  ni  conditions,  ni  limite  »  (p.  206-7  du  Rapport).  Nous  avouons 
que  nous  ne  pouvons  concevoir  une  propriété  de  cette  espèce  ;  car,  anté- 
rieurement à  toute  loi,  à  toute  convention,  il  n'y  a  d'antre  droit  que  la  force* 
Du  resta,  il  ne  s'onftuit  nullement  de  ce  que  les  fob»  en  s'adoudsiailti  ani 
apporté  des  restrictions  à  l'axercioe  du  droit,  que  la  nature  du  droit  ait  élé 
,  changée ,  pas  plus  que  la  loi,  si  sage ,  qui,  chez  les  Anglais,  a  apporté  des 
restrictions  au  droit  de  chAtiment  du  maiUre  sur  Tanimal  qu'il  a  acheté  aa 
marché,  n'a  changé  son  droit  de  propriété. 

4*  Que,  du  reàte,  quelle  que  soit  l'indemnité  que  TÉtat  devra  donner  atii 
eulelis,  l'abolition  da  l'eacla\-age  n'es  sera  pas  moins  la  cause  dts  leur  ruine* 

5*  Qu'elle  sera,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  cloigué|  la  cause  infaillible 
de  la  perte  des  colonies  pour  la  métropole ,  parce  que  ,  malgré  toutes  les 
entraves  qu'on  cherchera  à  mettre ,  les  noirs  deviendront  propriétaires  des 
tntes  :  ce  qui  se  passe  dans  les  colonies  anglaises  le  prouve  de  reste. 

Que  oa  résultat  a  sans  doute  été  prévu  par  tios  voisins ,  qui  ne  s'en  in» 
quiètent  pas,  paroe  que,  ayant  leur  vaste  oontineut  des  Indes-Orientales,  ils 
ont  plut^  à  perdre  qu'à  gagner  à  l'étsancipatioii  de  leurs  AntUtes. 

Que ,  cela  étant  posé ,  il  nous  semble  qu'on  tourne  dans  un  cerde  vi» 
deua;  car  11  est  certain  que,  si  on  veut  etmaerver  les  culoides,  il  fout  détruire 
le  sucre  Indifène)  naii  ai  «es  cotoltieft  doivent  périr  pour  tiotts,  pourquoi 
déuruire  ttUt  iadiHtrio  qui^  d'après  le  npport,  noui  donne  déjà  le  tiers  d« 
nsl^eeoAtoiioialiott^ 
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L'étranger ,  une  fois  naturalisé  ,  jouit  de  la  plénitude  des 
droits  afférens  àla  qualité  de  Français,  puisqu'il  est  devehu 
Français  lui-même  ;  mais  nous  ne  pensons  pas  que  1& 
naturalisation  puisse  rétroagir  :  ainsi ,  par  exemple,  il  ne 
pourra  pas  se  prévaloir  des  dispositions  de  l'article  14 ,  à 
raison  des  obligations  contractées  envers  lui  en  pays  étran- 
ger, par  des  étrangers ,  avant  sa  naturalisation. 

De  même  les  époux  étrangers  qui  auraient  passé  leur 
contrat  de  mariage  sous  Tempire  d'une  coutume  qui  permet 
le  changement  de  ce  contrat  durant  le  mariage ,  conserve- 
ront cette  faculté  après  leur  naturalisation  en  France ,  non- 
obstant l'art.  1394. 

Mais  je  crois  que  l'étranger  devenu  Français  pourra  très 
bien  demander  la  contrainte  par  corps  contre  l'étranger  non 
domicilié ,  alors  même  que  ce  serait  avant  sa  naturalisation 
qu'il  aurait  contracté  avec  cet  étranger  :  c'est  un  mode 
d'exécution  qu'il  lui  appartient  d'employer  désormais  en  sa 
qualité  de  Français. 

Pareillement,  l'étranger  qui  sert  c^mme  officier  dans  la  lé- 
gion étrangère,  et  se  fait  naturaliser  Français,  n'acquiert  pas 
pour  cela  la  qualité  d'officier  français,  parce  que,  en  effet,  il 
n'apasrempli  les  conditions  exigéesparlaloidu  19mail834, 
pour  devenir  officier.  Telle  est  la  jurisprudence  du  comité  du 
Conseil  d'état  de  la  guerre  et  de  la  marine  :  elle  est  fondée 
en  raison  et  en  principe  ;  mais  il  nous  semble  qu'il  n'en  est  pas 
de  même  du  droit  que  l'administration  prétend  se  réserver  de 
priver  à  son  gré  cet  officier  étranger ,  au  service  de  France , 
de  son  grade.  Cet  officier,  bien  qu'il  ne  soit  pas  officier 
français ,  est  au  service  de  France  ;  il  a  reçu  l'investiture 
de  son  grade  par  ordonnance  royale  :  dès-lors  il  a  droit  à 
la  protection  des  lois  qui  régissent  l'armée,  de  même  qu'il 
est  justiciable  des  tribunaux  et  des  lois  militaires  françaises  ; 
ainsi ,  il  ne  peut  perdre  son  grade  dans  la  légion  étrangère 
que  par  les  mêmes  causes  qui  feraient  perdre  à  un  officier 
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le  fflen  dans  un  régiment  français  :  vouloir  le  traiter  autre- 
ment ,  ce  serait  réduire  un  homme ,  qui  a  prêté  le  serment 
■otts  le  drapeau,  au  métier  de  gagiste  qu  on  paie  à  la  jour- 
née ;  ce  serait 'aussi  impolitique  que  contraire  à  l'esprit 
de  la  loi  qui  a  autorisé  la  formation  de  légions  étrangères 
en  France. 
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IHTStflBTATIO»   DIS   LOtt/—  d'aUTOEITB  OO   IMUtLKTVrt,  — 

BXAMBR    CtfTIQVB    DU   1X>U   DU   80  JUILLET  1828  IT  DU  1*''   ATUL  1837.  — 

OU  COirtEXL  D'iTAT.— XVTEBfAirATIOll 

DOCTBIVALB.  —  DB  QUBLQUBS  JUBUrRUDIirCBt  N OUTBLLBS. 


Il  faut  bien  s'entendre  sur  ce  mot ,  interprétation  des 
lois.  H  est  bien  certain  que  tout  fonctionnaire ,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  lorsqu'il  prend  une  loi  et  la  fait  exécuter, 
doit  naturellement ,  et  avant  tout,  l'interpréter;  mais  c'est 
surtout  le  juge  à  qui  appartient  la  mission  spéciale  d'appli- 
quer la  loi  comme  elle  doit  l'être  ,  de  redresser  les  torts  qui 
ont  pu  être  causés  aux  personnes  dans  l'exécution,  auquel , 
en  un  mot ,  appartient  la  mission  de  rendre  la  justice,  et  la 
justice  n'est  pas  autre  chose  que  la  loi  appliquée;  c'est  lui 
surtout  qui  est  l'interprète  des  lois ,  et  cela  est  si  vrai  qu'a- 
lors même  qu'il  y  a  lacune  ou  obscurité  dans  la  loi  (1) ,  il 
ne  peut  s'abstenir  de  prononcer.  Cette  interprétation  a  apr 
partenu  de  tout  temps  au  juge ,  à  quelque  ^egré  qu'il  fiit , 
parce  que,  en  effet ,  elle  est  inhérente  à  son  ministère.  Par 
quelles  règles  il  doit  se  guider  dans  cetteinterprétation  qu'on 
appelle  doctrinale,  c'est  ce  que  nous  e'fesaierons  de  dire 
plus  tard. 

(1)  Art.  4  :  «  Le  juge  qui  refusera  de  juger ,  sous  prétexte  du  silence , 
de  loUcurité ou  de  TinsuiSsance  de  U  loi ,  pourra  être  poursuivi  comme 
coupable  de  déni  de  justice.  » 
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Mais  s*il  arrive  que  le  juge,  que  le  tribunal,  interprétant  la 
loi  dans  tel  ou  tel  sens,  rende  un  jugement  qui  soit  déféré  à 
la  Cour  de  cassation ,  que  ce  jugement  soit  annulé,  et  l'af- 
faire renvoyée  devant  un  autre  tribunal  pour  y  procéder  de 
nouveau  : 

Maintenant ,  6*il  arrive  que ,  sans  avoir  égard  aux  motifs 
qui  ont  déterminé  la  cassation ,  le  second  tribunal  juge  dans 
le  même  sens  que  le  premier  :  que  faire  î 

Dans  l'ancien  régime,  rien  de  plus  simple  :  on  remontait 
à  la  source  de  laloi,  c'est-à-dire  jusqu'au  roi  en  son  conseil; 
car ,  ejus  est  inierpretari  teges  cujiis  condere  :  c'était  ce 
qu'on  appelait  à  bon  droit  l'interprétation  légîs/atwe;  seu- 
lement, les  cours  souveraines  s'étaient  arrogé  le  droit  de 
prononcer  des  arrêts  de  règlement ^  oe  qui  signifiait  que  do- 
rénavant, dans  des  cas  analogues,  elles  jugeraient  d'après  les 
mêmes  règlesqu  elles  venaient  de  tracer,  etque  les  tribunaux 
inférieurs  devraient  s'y  conformer  ;  mais  encore  ne  le  fai- 
saient-elles que  sous  le  bon  plaisir  de  la  royauté,  qui  même 
le  leur  avait  formellement  interdit  par  l'ordonnance  de  1667 
(tît.  I,  art.  3).  Mais  aujourd'hui  qu*il  est  formellement  in- 
terdit aux  juges  de  prononcer  par  voie  de  disposition  géné- 
rale et  réglementaire  sur  les  causes  qui  leur  sont  soumises 
(art.  5),  la  législation  en  cette  matière  a  varié  : 

La  loi  du  1^'  décembre  1790  (art.  21)  voulait  qu'il  y  eût 
lieu  à  un  second  recours  en  cassation ,  et  que  si  le  jugement 
était  cassé  de  nouveau ,  et  l'affaire  renvoyée  à  un  troisième 
tribunal ,  ce  troisième  tribunal  venant  à  prononcer  dans  le 
même  sens  que  les  deux  premiers ,  la  Cour  de  cassation  fut 
tenue  pour  lors  de  déférer  au  Corps  législatif  le  point  en 
question.  Le  Corps  législatif  rendait  un  décret  déclaratoire 
de  la  loi  qui  servait  de  règle,  et  pour  le  cas  qui  l'avait  rendu 
nécessaire,  et  pour  tout  autre  cas  semblable  à  l'avenir. 

C'était  donc  l'interprétation  législative  dans  toute  la  ri- 
gueur des  principes ,  mais  aussi  dans  toute  la  riohesie  d«i 
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incotivéniens  qu'elle  entraîne  à  sa  suite;  car,  avant  que, 
dans  toutes  ces  allées  et  venues  ,  ort  fiit  arrivé  enfin  à  une 
solution,  les  affaires  restaient  en  suspetis  i  la  patience  était 
une  vertu  indispensable  aux  parties. 

Aussi  la  loi  du  5  fructidor  an  m  (art.  256)  se  contenta-* 
t-elle  d'une  seconde  épreuve,  décidant  que  la  Coût  de  cassa- 
tion en  référerait  au  Corps  législatif  immédiatement  api*èâ 
la  seconde  épreuve,  et  sans  attendre  Ih  troisième. 

La  loi  du  27  ventôse  an  vni  (1)  exigea  seulement  que 
celte  seconde  épreuve  fiit  plus  solennelle  que  la  première  J 
mais  elle  rte  dit  pas  ce  qu'il  adviendra  dans  le  cas  où,  mal- 
gré la  «olennité  de  cette  seconde  épreuve,  interviendrait  tm 
toisième  jugement  conforme  aux  deux  premiers. 

La  loi  du  16  septembre  1807  décida  que  «  dand  le  Cftà 
où  la  Cour  de  cassation  a  annulé  deux  arrêts  ou  jugemens 
en  dernier  ressort,  il  y  a  lieu  à  Tinterprétation;  (art.  2)  elle 
est  donnée  dans  la  forme  des  réglemens  d'administration 
publique  ;  (art.  8)  elle  ne  peut  être  demandée  par  la  Cour 
de  cassation  avant  de  prononcer  le  second  arrêt,  etc.  »  (2)* 

Ainsi  donc,  c'était  le  Conseil  d'état  qui  donnait  Tinter-^ 
prétation ,  et ,  bien  qu'on  en  ait  dit ,  il  n'y  avait  rien  là  que 
de  ti  es  conforme  aux  principes ,  voire  même  à  la  fameuse 
maxime  ,  ejus  e»t  interprétatif  etc.,  car  c'était  le  Conseil 
d'état  qui ,  par  la  constitution  de  l'an  viit ,  avait  l'initiative 
des  lois;  c'était  dans  son  sein  qu'elles  s'élaboraient ,  et  nul 
ne  pouvait  mieux  en  déclarer  le  sens  et  l'esprit. 

(1)  n  Lorsque  après  une  cassation  (art.  78),  le  second  jugement  sera  atta* 
que  par  les  mêmes  moyens  que  le  premier ,  la  question  sera  portée  devant 
toutes  les  sections  réuuies  de  la  Cour  de  cassation.  » 

(9)  «  Cette  loi  s'exécutait  satis  incoitténient ,  comme  sans  réclamation  » 
lorsque,  au  mois  de  notcaibre  1814,  la  Chambre  des  députés^  croyatit  voir  un 
attentat  à  son  autorité,  prit  une  résolution  portant  que,  dans  le  cas  d'une 
troisième  cassation,  la  diVlaration  interprétative  de  la  loi  dont  le  sens  divisait 
les  tributiaux  serait  rendue  dans  les  formes  constitutionnelles  »  (Henrion 
dePansey,  Juhr.jud*,  p.  4î9), 
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Mais,  en  1814,  la  restauration  nous  apporta  le  syst^e 
anglais ,  et  le  Conseil  d'état  survécut ,  comme  par  miracle, 
au  grand  naufrage  de  l'empire  :  aussi  fut-il  le  point  de  mire 
de  toutes  les  attaques  de  la  part  de  ceux  qui  rêvaient  le 
retour  aux  anciennes  formes,  et  ne  lui  pardonnaient  pas  son 
origine  ;  de  la  part  des  libéraux ,  qui  s'obstinaient  à  voir  en 
lui  le  complice  et  l'artisan  du  despotisme  impérial ,  car  on 
ne  voulait  pas  reconmutre  que  le  Conseil  d'état ,  loin  d'avoir 
poussé  au, despotisme,  y  avait  mis  centinuellement  des 
temps  d'arrêt;  que  c'était  encore  lui  qui ,  dans  plus  d'une 
occasion ,  avait  le  plus  résisté  à  la  volonté  sous  laquelle 
tout  pliait,  et  que,  si  une  ombre  de  liberté  était  restée  en 
France,  c'était  dans  le  sein  du  Conseil  d'état  qu* elle  s'était 
réfugiée. 

Aussi  la  question  fut-elle  vivement  débattue. 

Une  ordonnance  du  16  septembre  1814  suppose  (art.  3) 
que  c'est  au  roi ,  en  son  conseil ,  qu'appartient  l'interpréta- 
tion des  lois;  mais  cette  ordonnance  fut  tenue  secrète, et 
presque  au  même  instant  (1) ,  le  11  septembre  1814,  sor 
la  proposition  du  député  Dumolard ,  la  chambre ,  prenant 
une  résolution  qui^rtait  (art.  3)  :  «  la  déclaration  interpré- 
tative des  lois  est  donnée  par  le  pouvoir  législatif  dans  la 
forme  ordinaire  des  lois  »  ,  cette  résolution  fut  adoptée  le 
11  octobre  par  la  Chambre  des  pairs. 

Après  la  seconde  restauration ,  des  ordonnances,  rendues 
en  Conseil  d'état ,  n'en  statiièrent  pas  moins  sur  deux  réfé- 
rés (14  octobre  1818) ,  l'un,  du  conseil  de  révision  de  la 
12°  division  ,  l'autre  ,  du  conseil  de  révision  siégeant  à 
Rochefort. 

Car ,  disait-on ,  il  est  douteux  si  les  dispositions  de  la  loi 
du  16  septembre  1807 ,  en  la  supposant  encore  susceptible 

(1)  Voir  la  brochure  de  M.  le  duc  de  BrogUe  :  Aux  chambres^  histoire 
judiciaire  do  rordonnancc  interprétative  du  règlement  de  1723. 1828. 
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d'exécution ,  peuvent  être  étendues ,  par  voie  d'analogie , 
'  au  mode  de  procédure  des  conseils  de  révision.  Cette  loi  ne 

parle  que  de  la  Cour  de  cassation. 

Enfin,  un  avisdu Conseil  d'état,  approuvé  le  17  décembre 

""  1823 ,  décide  que ,  -  lorsqu'il  y  a ,  par  suite  de  contrariété 

^^  d'arrêts ,  lieu  de  recourir  à  l'interprétation  de  la  loi ,  cette 

interprétation  doit  être  donnée  conformément  à  la  loi  du 

16  septembre  1807,  non  par  l'autorité  législative,  mais 

par  le  roi ,  chef  de  l'état ,  dans  la  forme  des  réglemens  d'ad- 

^  ministration  publique. 

5  «  ToiUefois^  son  effet  est  iMité  au  cas  particulier  pour 

^  lequel  elle  dispose,  et  n'est  pas  la  règle  nécessaire  des  cas 

toalogues.  » 

On  voit  que,  d'un  côté,  c'était  la  reproduction  de  cette 
maxime ,  que  du  roi  émane  toute  justice  en  France  (art.  84 
de  la  Charte) ,  maxime  très  vraie  sous  le  régime  féodal ,  alors 
^  que  saint  Louis  rendait  la  justice  en  personne  sous  le  chêne 

r  de  Vincennes,  ce  qui,  du  reste,  ne  signifiait  pas  autre  chose, 

\  sinon  que  celui  qui  avait  à  se  plaindre  de  la  justice  de  son 

seigneur  pouvait  interjeter  appel  au  roi  ;  maxime  compléte- 
!  ment  fausse  aujourd'hui  que  le  roi ,  bien  qu'il  nomme  à  tous 

[  les  emplois  de  judicature ,  bien  que  la  justice  se  rende  tou- 

i  jours  en  son  nom ,  ne  pourrait  pas  prononcer  sur  le  moindre 

\  différend  entre  ses  sujets,  et  ne  pourrait  même  pas  assister 

à  un  jugement ,  comme  le  fit  Louis  XIII  au  procès  du  ma- 
réchal >de  MariUac. 

En  second  lieu,  c'était  évidemment  donner  un  sens  faux 
à  laloi  de  1807,  que  de  dire  que  l'interprétation  ne  vaudrait 
que  pour  l'affaire  en  litige  ;  et ,  certes,  le  Conseil  d'état  le 
savait  très  bien  ;  mais  c'était  à  dessein  qu'il  prenait  ce  tem- 
pérament :  il  espérait  sans  doute  pouvoir  se  retrancher  dans 
la  position  plus  modeste  qu'il  se  faisait. 

Mais  bientôt  on  le  débusqua  de  cette  position  même  :  parut 
la  loi  du  30  juillet  1828 ,  portant  que  le  second  arrêt  de 
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cassation  sera  rendu  par  toutes  les  sections  réunies,  et  que 
l'arrêt  de  la  troisième  Cour  royale,  qui  doit  prononcer,  toutes 
les  chambres  assemblées,  ne  peut  être  attaqué  gur  le  niênie 
point  et  par  les  mêmes  moyens.  Elle  ajoute  qu'il  en  est  référé 
au  roi,  pour  que,  dans  la  session  législative  qui  suit,  il 
veuille  bien  proposer  aux  Chambres  une  loi  interprétative  ; 
en  un  mot,  cette  loi  donnait  aux  Cours  royales  le  der- 
nier mot. 

On  a  beaucoup  crié  contre  un  pareil  système,  qui  sobor- 
dpnnait  en  quelque  sorte  la  Cour  de  cassation  aui^  Cours 
royales ,  et  qui  devait ,  à  la  longue ,  détruire  cette  unité  de 
jurisprudence ,  dont  la  cour  suprême  est  avant  tout  la  gar* 
dienne,  puisqu  à  la  jurisprudence  de  cette  compagnie ,  était 
substituée  la  jurisprudence  diverse  des  vingt-six  Cours 
royales  qui  existent  en  France. 

Pourquoi ,  disait-on  de  toutes  parts ,  ne  pas  donner  le 
dernier  mot  à  la  Cour  de  cassation ,  dont  la  mission  eçt  de 
chercher  la  meilleure  interprétation  h  donner  à  la  loi,  et  de 
ramener  àTunité  la  jurisprudence  du  royaume!  «•  Où  trou* 
vera-t-on  plus  de  lumières  sur  les  questions  de  doctrine,  que 
dans  le  vénérable  aréopage  que  forme  cette  Cour  en  sections 
réunies  «•  (l)t 

La  loi  du  1*'  avril  1837  a  doimé  raison  à  toutes  ees 
plaintes  ;  après  le  second  arrêt  de  cassation ,  rendu  par 
toutes  les  chambres  assemblées,  la  Cour  royale  à  laquelle 
Taffaire  est  renvoyée  doit,  cette  fois,  conformer  son  arrêt  à 
la  doctrine  dictée  par  la  Cour  de  cassation  (2). 

En  effet,  au  premier  abord,  il  paraissait,  certe$,  bien  peu 
rationnel,  bien  choquant,  qu'une  Cour  royale  fît  prévaloir  sa 
juriçiprudence  sur  celle  de  la  Cour  de  cassation,  et  la  législa* 

(1)  De  l'humanité  dans  iej  lou  criminelles ,  par  M.  de  Molcnes ,  p.  25. 

(2)  Pour  les  oonseiU  tifi  gaerre,  il  n'y  a  pas  de  référé;  le  second  conseil 
do  révision  doit  prononcer. 
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tion  de  1^8  semblait  aussi  contraire  aux  règles  de  la  hié- 
rarchie qu  à  celles  du  bon  sens. 

Eh  bien,  ce  système  était  mille  fois  moins  dangereux  que 
celuf  qu'on  a  adopté,  je  n'hésite  pas  à  le  dire  ,  parce  qu'il 
me  sera  facile  de  le  prouver.  Qu'une  Cour  royale  adopte 
une  mauvaise  jurisprudence,  il  n'y  avait  pas,  en  définitive, 
grand  péril  ;  car  l'exemple  des  autres  Cours  royales  jugeant 
autrement,  l'autorité  si  puissante  de  la  Cour  de  cassation 
l'auraient  bientôt  ramenée  à  la  vérité,  à  une  plus  saine 
interprétation ,  et  elle  n'eût  pas  persisté ,  de  gaîté  de  cœur, 
dans  l'erreur  qu'elle  n'eût  pas  tardé  à  reconnaître.  Puis 
enfin ,  il  y  avait  le  référé  à  la  puissance  législative,  qui  était 
obligatoire. 

Mais  aujourd'hui ,  si  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cas- 
sation est  mauvaise ,  contre  elle  quel  recours  reste-t-il  au 
pouvoir?  quel  recours  aux  libertés  du  pays  ?  Qu'on  suppose 
une  Cour  royale  bien  pénétrée  de  la  conviction  que  son  in- 
terprétation est  la  seule  bonne,  la  seule  vraie,  rarement  elle 
s'exposera  maintenant  à  un  arrêt  solennel  de  toutes  les  sec- 
tions réunies;  mais  cet  arrêt,  une  fois  qu'il  sera  rendu,  va 
servir,  non  pas  de  jurisprudence,  le  terme  devient  impropre, 
mais  de  loi  à  toutes  les  Cours  royales,  qui  n'iront  pas  désor* 
mais ,  sur  la  même  question  ,  juger  dans  un  sens  qu'elles 
savent  dès  à  présent  condamné  par  la  Cour  de  cassation. 

Mais ,  dira-t-on ,  la  Cour  de  cassation  ne  fait  pas  des  ar- 
rêts de  règlement  ;  elle  juge  l'affaire  seule  qui  lui  est  sou- 
mise :  oui ,  mais ,  encore  une  fois ,  cela  ne  revient-il  pas 
au  même;  et  enfin,  les  Cours  royales  iront-elles  persis- 
ter dans  une  interprétation  qu'elles  croiront  bonne,  puis- 
qu'elles savent  qu'il  leur  faudra  céder  à  la  Cour  de  cassa- 
tion :  elles  s'y  soumettront  donc  tout  d'abord ,  et  bien 
humblement. 

D'où  il  résulte  qu'il  n'y  a  plus  d'interprétation  législative 
en  France,  car  il  ne  faut  pas  parler  de  référés;  bien  rarement 
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le  pouvoir  ira  en  embarrasser  la  marche  des  aflfaires  (1)  ; 
d'où  il  résulte  plutôt  que  Tinterprétation  législative  est  dans 
les  mains  de  la  Cour  de  cassation  ,  ou ,  en  d'autres  termes , 
qu'aujourd'hui  la  Cour  de  cassation  a  en  fait,  sinon  en  droit, 
une  partie  du  pouvoir  législatif.  Et  alors  ,  je  le  demande, 
qu'eâ^t  devenue  cette  belle  et  grande  indépendance  des  tri- 
bunaux, jugeant  selon  leur  conscience  et  leur  raison,  ne  sou- 
mettant l'une  et  l'autre  qu'à  la  loi,  alors  qu'elle  se  révMe  et 
s'impose  à  elles?  Qu'est  devenue  cette  sage  distinction  du 
pouvoir  législatif  et  du  pouvoir  judiciaire ,  que  l'Assemblée 
constituante  avait  tracée  d'une  main  si  ferme  !  Quoi,  il  n'y  a 
pas  plus  de  cinquante  ans,  et  nous  perdrions  déjà  ces  garan- 
ties, fruits  de  l'expérience  des  générations,  et  que  la  généra- 
tion actuelle  a  si  chèrement  achetées  ! 

Et  qu'on  ne  croie  pas  que  ces  craintes  soi^t  chimériques: 
ces  dangers  se  sont  déjà  réalisés  ;  donnon&-en  des  exemples. 

Un  jour ,  il  paraît  sage  à  la  Cour  de  cassation  de  répri- 
mer le  duel  ;  et  voilà  qu'on  veut  mettre  en  honneur  :  «  la 
sauçage  pratique  de  confondre  un  homicide  par  duel  avec 
un  homicide  par  assassinat  (2) .  »»  Les  Cours  royales  résis- 
tent d'abord;  mais  le  mot  d'ordre  est  parti,  ou,  si  vous  aimez 
mieux ,  des  instructions  sont  données  aux  parquets  des 
Cours  royales  :  le  duel  sert  de  thème  aux  plus  beaux  mou- 

(i)  Il  y  a  eu  cependant  un  exemple  tout  récent  :  c'est  celui  qu*a  produit ,  le 
2S  juin  1849,  la  loi  interprétative  sur  la  forme  des  actes  notariés,  deveooe 
nécessaire  pour  la  jurisprudenca  de  la  Cour  de  cassation ,  qui  aurait  pu 
mettre  en  péril  une  infinité  d'intérêts. 

(2)  Ce  sont  les  expressions  de  M.  Rossi  :  «  Entre  les  différentes  coosidé- 
rations  qui  devraient  faire  abolir  la  sauvage  pratique  de  confondre  un  ho- 
micide par  duel ,  en  conséquence  d'un  consentement  réciproque ,  avec  un 
homicide  par  assassinat ,  celle  qui  se  range  sous  ce  chef  (intention  excédée 
par  le  résultat)  n'est  pas  des  moins  importantes  ;  Tinteution  eit  général,  dans 
le  duel,  n'est  pas  de  tuer,  mais  de  mettre  hors  de  combat  ;  et  la  preuve  en  est 
qu'une  blessure  qui  produit  cet  cllet  met  fin  aux  hostilités  (Bentham ,  des 
Preuves  judiciaires^  X,  ni,  p.  WO,  note  de  M.  Rossi). 
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vemens  d'éloquence  de  la  part  des  avocats,  la  doctrine  de  la 
Cour  de  cassation  est  paraphrasée  plus  ou  moins  habilement 
par  les  organes  du  ministère  public  ;  mais  bientôt,  le  feu  des 
discours  se  ralentit,  ainsi  que  la  résistance  des  Cours  royales, 
qui  cèdent,  de  fort  mauvaise  grâce,  il  est  vrai  ;  mais  à  quoi 
bon  prolonger  la  lutte  lorsque  la  loi  de  1837  leur  impose 
l'obligation  de  céder. 

Mais  ce  n*est  pas  tout  :  on  trouve  que  les  Cours  d'as- 
sises ne  donnent  pas  les  condamnations  qu  on  leur  demande  ; 
que  le  jury  se  refuse  à  voir  un  assassinat  dans  le  duel,  et 
répond  continuellement  par  des  acqoittemens  aux  mises  en 
accusation.  Alors  on  emploie  un  nouvel  expédient  ;  tout-à- 
r  heure  on  disait  aux  champions  qui  venaient  de  se  battre  : 
Vous  êtesdes  assassins,  et  de  la  pire  espèce,  car  c'est  de  pré- 
méditation, de  sang-froid  que  vous  allez  égorger  votre  sem- 
blable, et  vous  trouvez  étonnant  qu'on  vous  applique  la  pane 
des  assassins  :  mais  ouvrez  donc  le  code. . .  I 

Aujourd'hui  ce  n'est  plus  le  même  langage;  on  leur  dit  : 
Non,  vous  n'avez  pas  voulu  tuer;  nous  avons  compté  les 
pas;  et  des  circonstances  de  la  cause,  il  résulte  que  vous 
avez  entendu  que  la  balle  partie  de  votre  pistolet,  n'oc- 
casionnât pas  la  mort,  mais  simplement  une  blessure  en- 
traînant moins  de  vingt  jours  d'incapacité  ;  donc  vous  allez 
être  jugés  par  un  tribunal  correctionnel  (1). 

Première  atteinte  portée  au  jury. 

(i)  Ce  qu*fl  7  a  de  remarquable,  c'est  qu*il  est  des  gens  qui  se  figureot 
bonnement  que  c'est  la  nouvelle  jurisprudence  sur  le  duel  qui  les  a  rcndia 
si  rares  depuis  quelque  temps.  Il  n'y  a  qu'une  réponse  à  foire,  c'est  que^ 
dans  les  premières  années  de  la  Restauration,  il  y  en  avait  continuelle- 
ment ,  surtout  dans  l'armée;  on  se  passionnait  pour  un  article  de  journal  ^ 
pour  une  pièce  de  théâtre  :  la  révolution  de  juillet  est  arrivée ,  et  il  n'y  a 
plus  eu  de  duels  dans  nos  régimens.  Était-ce  lassitude,  froideur,  indiflërence.' 
Nous  ne  saurions  le  dire  ;  mais  oe  qu'il  y  a  de  certain ,  c'est  que  nous  ne 
possédions  pas  encore  la  nouvelle  jurisprudence  ;  elle  n'est  venue  que  lors* 
que  l'habitude  des  dueb  était  passée,  et  sibien  passée,  qu'elle  n'a  même  pu  U 
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Noos  avons  déjà  parlé  de  la  jurisprudence  nouvelle  dans 
le  cas  de  poursuite  en  diflamation  par  un  fonctionnaire ,  et 
l'abus  qu*on  faisait  de  Tart.  3  du  C.  I.  C.  Le  plaignant,  s'il 
n'a  pas  trouvé  satisfaction  devant  le  jury,  va  courir  la 
chance  de  l'action  civile  devant  le  tribunal  correctionnel  ;  et, 
en  effet,  dit-on  aux  accusés,  pourquoi  la  presse  voudrait- 
elle  être  en  dehors  du  droit  commun,  jouir  d'un  privilège? 
La  presse  a  beau  répondre  :  Mais  ce  privilège,  il  nous  a  été 

raviver,  ce  qui  était  à  craindre,  grAce  à  cet  esprit  de  contradiction  assez  na- 
turel à  rhomme  en  général,  et  au  caractère  françab  en  particulier. 

Du  reste  y  en  admettant  même  qpi'une  pénalité  sévère,  comme  celle  de  la 
loi  belge,  eût  pour  résultat  d'abolir  entièrement  le  duel  chez  un  peuple,  ce 
serait  encore  ime  immense  question  que  de  savoir  si  pareil  résultat  serait  bien 
désirable,  s*il  ne  porterait  pas  une  perturbation  fâcheuse  dans  toutes  les 
idées,  ou,  si  ou  veut,  dans  tous  les  préjugés  de  l'honneur.  Autant  le  crime  dit 
duelliste  de  profession  qui  abuse  de  la  déplorable  adresse  qu'il  s^estÊdtedansles 
salles  d'armes,  est  atroceet  mérite  tous  les  châtimens  de  la  loi;  autant  est  absurde 
l'aveuglement  de  l'homme  qui,  pour  une  cause  futile,  se  prétend  ofieoié ,  et 
expose  la  vie  d'un  concitoyen  ;  autant  il  (aut  reconnaître  qu'il  est  des  cas 
où  le  duel  est  nécessaire,  est  Vultima  ratio  laissée  à  l'homme  offensé  dans 
son  honneur,  et  que  les  lois  seront  toujours  impuissantes  à  protéger,  parce 
qu'elles  ne  peuvent  tout  prévoir  :  omne  qnod  Ueilum  non  honestum  est. 

Qu'on  nous  permette  de  citer  quelques  mots  de  Bentham  :  «  Le  second 
effet  du  duel  est  d'agir  en  qualité  de  peine,  et  de  s'opposer  à  la  reproductioQ 
de  délits  sembhibles.  Chaque  nouvel  exemple  est  une  promulgation  des  lois 
pénales  de  Thonneur ,  et  rappelle  qu'on  ne  saurait  se  permettre  des  pro- 
cédés offensans  sans  s'exposer  aux  conséquences  d'un  combat  privé ,  c'est- 
à-dire  au  danger  de  subir ,  selon  révcnemeut  du  duel ,  ou  différens  degrés 
de  peines  afBictivcs ,  ou  même  la  peine  de  mort.  Ainsi  Phomme  courageux , 
qui,  dans  le  silence  de  la  loi,  s'expose  lui-même  pour  punir  une  insulte,  coo- 
père à  la  sâreté  générale,  en  travaillant  &  la  sienne  propre.... 

M  L'existence  du  corps  politique  dépend  du  courage  des  individus  qui  le 
composent.  La  sdretè  extérieure  de  l'état  contre  des  rivaux  dépend  du  cou- 
rage répandu  dans  hi  masse  des  auti-es  citoyens.  En  un  mot,  le  courage  est 
Pâme  publique,  le  génie  tutélaire,  le  palladium  sacré  par  lequel  seul  on  peut  se 
garantir  de  toutes  les  misères  de  la  servitude ,  rester  dans  l'état  d'homme , 
et  ne  pas  tomber  au-dessous  des  brutes  mêmes  »  [Législation  civile  et  crimi' 
iie//e,  t.  n  ,  p.  118-119.) 
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âoimé  par  la  Charte  de  1630  ;  nous  ne  demandons  pas  qu*on 
nous  place  en  dehors  du  droit  commun,  puisque,  en  effet,  la 
loi  nous  y  a  mis;  puis  comment  voulez-vous  qu'on  arbitre 
les  dommages-intérêts  résultant  d*un  délit  appelé  dif&ma* 
tion,  que  vous  reconnaissez  devoir  être  porté  devant  le 
jury,  puisque  c  est  au  jury  qu*il  appartient  déjuger  s'il  y  a 
eu  ou  non  diffamation  ,  et  qu*il  a  décidé  qu'il  n'y  en  avait 
pas  eu. 

Rien  n'y  &it;  la  Cour  de  cassation  a  adopté  cette  doc- 
trine  :  il  faut  que  tous  les  tribunaux  l'adoptent  aussi;  et 
c'est  une  seconde  atteinte  au  jury. 

Mais,  en  voici  une  bien  plus  grave  encore  portée  non^* 
seulement  au  jury,  mais  encore  à  l'économie  tout  entière 
de  notre  législation  criminelle;  et  qui  pourra  dire  où  elle 
s'arrêtera. 

La  Cour  de  cassation  s'est,  par  ses  arrêts  des  24  octo- 
bre 1811,  29  octobre  1812,  30  janvier  1840,  6  février  et 
36  novembre  1841,  prononcée  en  faveur  de  la  recevabilité 
àe  l'action  du  ministère  public. 

Cette  question  a  été  soulevée,  et  presque  constamment 
jugée  à  l'occasion  des  affaires  d'infanticide,  dans  lesquelles 
le  jury  a  été  souvent  favorable  à  l'accusée  :  aloi-s,  que  fait- 
on  !  on  la  traduit  de  nouveau  devant  la  police  ccMtectionnelle, 
pour  homicide  par  imprudence,  à  raison  de  la  mort  de  son 
enfant.  Cependant  l'accusée croitrépondre péremptoirement, 
l'art.  360  à  la  main  :  «  Toute  personne  acquittée  légale- 
ment ne  pourra  être  reprise  ni  accusée  à  raison  du  même 
fait.  Mais  on  lui  réplique  que  ce  n'est  nullement  le  même 
fait  dont  on  l'accuse;  et  il  &ut  avouer  que  c'est  un  assez 
malheureux  faux-fuyant,  et  qu'avec  cette  doctrine  on  pour- 
rait ,  en  changeant  l'accusation,  traduire  de  nouveau,  non 
pas  seulement  devant  le  tribunal  correctionnel,  mais  encore 
devant  la  Cour  d'assises,  celui  qui  y  aurait  déjà  été  acquitté, 
^'est  singulièrement  entendre  le  non  his  in  idem,  c*est-à- 
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dire  que  le  même  fait  ne  puisse  jamais  être  l'objet  de  deux 
accusations  successives  contre  une  même  personne  (1). 

II  est  probable  que  lorsqu'on  fit  la  loi  du  1^  avril  1837, 
relativement  à  lautorité  A»  arrêts  rendus  par  la  Cour  de 
cassation,  on  n'avait  pas  prévu  de  parais  dangers;  et  cet 
état  de  choses  nous  semble  beaucoup  plus  inquiétant  que  les 
arrêts  de  règlement  des  parlemens,  qu'ils  ne  rendaient, 
comme  nous  l'avons  dit,  que  sous  le  bon  plaisir  du  roi,  qui 
pouvait  toujours  les  arrêter  s'ils  allaient  trop  loin.  Mais, 
aujourd'hui,  surtout  en  matière  politique,  que  la  Cour  de 
cassation  donne  à  telle  ou  telle  loi  une  fausse  interprétation, 
les  parties  lésées  iront-elles  demander  un  référé  devant  le 
Corps  législatif,  et  dans  un  sens  contraire,  le  pouvoir  serait- 
il  lui-même  toujours  en  mesure  de  le  faire t  Qu'on  se  rappdie 
l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  sur  l'état  de  siège  en  1832. 

Puis,  n*y  a-t-il  pas  au  fond  de  ce  système  un  immense 
inconvénient  qui  tendrait  à  fausser ,  et,  par  conséquent,  à 
détruire  nos  institutions ,  ce  serait  se  faire  de  l'ordre  judi- 
ciaire un  instrument,  une  arme  politique.  Les  gouveme- 
mens,  tant  qu'ils  sont  forts,  ou  se  croient  forts,  trouvent  très 


(1)  Yoîr  un  article  du  Droit ,  du  37  janvier  1843.  Il  donne  pour 
exemple  ;  «  Un  individu  est  traduit  en  cour  d*assises  pour  parricide, 
crianc  spécial  et  distinct  de  l'assassinat ,  ainsi  que  Ta  déclaré  la  Gior  de 
cassation  :  il  est  acquitté.  Traduit  de  nouveau  devant  la  Cour  d'assises 
h  raison  du  même  fait ,  qualifie  cette  fois  d'assassinat ,  il  est  acquitté  une 
seconde  fois ,  et  le  ministère  public  pense  que  les  faits  ont  été  mal  quali- 
fiés, que  l'accusé  s*cst  rendu  coupable  d'une  tentative  d'assassinat  ;  mais  le 
jury  acquitte  encore.  Cependant  l'accusé  ne  recouvre  pas  encore  sa  liberté  ; 
car  on  finit  par  reconnaître  que  la  véritable  qiulification  à  donner  au  îài 
qui  lui  est  imputé  est  celle  d'avoir  donué  des  coups  ayant  entraîné  la  mort, 
sans  avoir  eu  l'iutention  de  la  doimer.  Les  trots  premières  qualifications  ne 
sauraient  créer  des  fins  de  non-recevoir,  car  il  s'agit  ici  d'un  crime  différent; 
et  si  l'accusé  triomplie  dans  cette  quatrième  épreuve ,  il  reste  au  ministère 
public  la  police  correctionnelle,  et  luie  variété  non  moins  grande  de  préven- 
tions i  soutenir  successivement.  • 
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commode  de  s*en  servir;  mais  vienne  une  crise,  ils  ne 
savent  plus  sur  quoi  s'appuyer;  les  institutions,  les  loLs, 
tout  leur  manque  à-la-fois  sous  les  pieds. 

Le  danger  que  nous  signalons  est  d'autant  plus  grand, 
que  la  Cour  de  cassation  est  plus  puissante  par  ses  lumières, 
et  par  l'immense  action  qu'elle  exerce  sur  la  justice  en . 
France. 

Sous  aucun  prétexte,  et  en  aucun  cas,  dit  le  décret  qui 
Ta  instituée  (  27  novembre  —  1"  décembre  1790  ),  le  tribu- 
nal ne  pourra  comuiitre  du  fond  des  affaires  ;  cependant, 
la  Cour  de  cassation  connaît  toujours  du  fond  des  afiaires(  1  ) , 
et  nous  ne  voyons  pas  comment  elle  pourra  faire  autrement 
pour  savoir  si  la  loi  a  été  violée  ou  mal  interprétée.  La  loi 
dit  encore  qu'il  n'y  aura  recours  des  conseUs  de  guerre  à  la 
Cour  de  cassation,  que  pour  incompétence  ou  excès  de  pou- 
voir :  ainsi,  elle  déclare  que  la  loi  militaire  a  été  appliquée 
à  tort  à  des  personnes  qui  n'étaient  pas  liées  légalement  au 
service,  comme  dernièrement  elle  l'a  fait  pour  les  gagistes  ; 
elle  prononce  que  tel  conseil  de  guerre  n'était  pas  compé- 
tent pour  juger  tel  délit  qui  a  été  commis  en  dehors  des 
limites  de  sa  juridiction  :  rien  de  plus  simple.  Mais  s'il  s'agit 
ai  excès  de  pouvoir,  la  Cour  de  cassation  juge  que  ce  n'était 
pas  telfe  loi  militaire  qu'il  fallait  appliquer  au  condamné, 
mais  bien  telle  autre;  et  elle  voit  là  un  excès  de  pouvoir. 
Le  conseil  de  révision,  qui  pense  autrement,  n'ira  pas  lutter 

(1)  Il  faut  bien  s'entendre  sur  cette  expression  :  ne  commit  pas  du  fond. 
Par  exemple ,  il  s'agit  d'un  testament  que  les  demandeurs  prétendent  être 
le  résultat  de  la  suggestion  ou  captation  :  la  Cour  de  cassation  n*aura  pas  à 
juger  si  les  premiers  juges  se  sont  trompés  dans  l'appréciation  des  feits  ; 
mais,  supposons  qu'il  s'agisse  d'une  question  de  quotité  disponible,  et  pour 
prendre  un  exemple ,  savoir  si  les  pères  et  mères  peuvent  disposer  de  tous 
leurs  biens  au  préjudice  de  leurs  enfans  naturels  reconnus  ;  il  s'était  formé 
dans  les  Cours  d'appel  quatre  systèmes  opposés  sur  le  même  point  de 
droit  :  ce  fut  à  la  Cour  de  cassation  qu'il  ap|>artmt  de  fixer  les  idées,  et  c'est 
ce  qu'elle  fit  par  son  arrêt  du  16  juin  1809  (affoire  Picot). 
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contre  la  Cour  raprême,  hii  qui  est  dans  Thabitude  de  a*in- 
diner  devant  tonte  drcolaire  ministéridle,  et  il  se  soumet- 
tra  d'autant  mieux,  que  le  ministre  de  la  guerre  envoie 
rarret  de  la  Cour  de  ca»ation  à  tons  les  conseils  de  révi- 
sion ,  avec  injimction  d*avoir  soin  de  s'y  conformer  à  Tavenir. 

Or,  dte  que  le  juge  ne  se  borne  pas  à  prononcer  sur  Taf- 
faire  qui  lui  est  soumise  hic  et  nunc,  ce  n'est  pas  un  juge- 
ment qu'il  fait,  c'est  un  arrêt  de  ré^ement,  c'est  la  loi,  car 
c'est  tout  un. 

Ainsi  donc,  voilà  la  Cour  de  cassation  entrée  fort  avant 
dans  l'administration  de  la  justice  militaire  par  cette  porte 
de  l'excès  de  pouvoir:  que  ce  soit  bien  ou  mal,  qu'il  soit  à 
désirer  qu'on  en  revienne  à  la  législation  de  Tan  vni ,  qui  ne 
donnait  le  recours  en  cassation  que  pour  cause  d'incompé- 
tence seulement ,  ce  n'est  pas  la  question.  Mais  toujours 
est-il  qu'il  y  a  évidemment  là  confusion  de  pouvoirs,  qu*an 
civil  comme  au  militaire,  le  procureur-général  est  arrivé, 
en  quelque  sorte,  à  l'état  de  préteur,  dictant  la  jurispru- 
dence  à  suivre,  écrivant  son  album,  avec  cette  différence 
que  les  préteurs  à  Rome  se  renouvelaient  tous  les  ans* 

C'est  surtout  dans  la  justice  criminelle,  qui  appartient 
au  jury,  que  la  Cour  de  cassation  doit  seulement  examiner 
la  forme,  et  s'abstenir  scrupuleusement  de  juger  au  fond. 
Je  me  suis  toujours  figuré  que  dans  le  temps  des  ordalies, 
c'est-à-dire  des  jugemens  par  le  feu  et  l'eau  bouillante ,  les 
juges  qui  faisaient  subir  ces  épreuves  s'arrangeaient  de  ma- 
nière à  ce  que,  entre  deux  parties  qui  s'accusaient  récipro- 
quement, celle  des  deux  qu'ils  croyaient  innocente  se  tirât 
à  sa  satisfaction  de  ces  épreuves,  et  qu'ils  aidaient  tant  soit 
peu  au  jugement  de  Dieu.  Bentbam  (1)  avance  qu'il  avait 
ouï  dire  à  un  jurisconsulte  français,  que  lorsque  les  parle- 
mens  avaient  eu  à  cœur  de  sauver  un  accusé,  ils  avaient 

(I)  Législation  civik  et  ermintU^^  t.  u,  p.  114, 
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choisi  à  dessein  pour  rapporteur  quelque  homme  malhabile, 
espérant  que  son  ineptie  ferait  naître  des  moyens  de  nul* 
lité.  Nous  sommes  bien  convaincu  que  rien  de  semblable  ne 
peut  se  reproduire  dans  Tétat  actuel  de  notre  législation; 
et  personne,  sans  doute,  ne  s  imaginera  que  les  juges  de  la 
Cour  suprême  puissent  jamais  être  plus  ou  moins  portés  à 
trouver  une  procédure  régulière,  selon  qu'ils  trouveraient  le 
verdict  plus  ou  moins  fondé;  mais,  enfin,  la  procédure  en 
France  a  été  tellement  détournée  de  sa  simplicité  primitive, 
elle  est  devenue  chose  si  compliquée,  que  Topinion  publique, 
qui  juge  les  juges,  pourrait  s'égarer  dans  une  matière  aussi 
obscure.  Mais  en  prenant  de  pareilles  imaginations  pour  ce 
qu  elles  valent,  ne  pourrait-il  pas  du  moins  arriver  que 
les  faits  n'eussent  une  trop  grande  influence  sur  les  déci« 
sions  de  la  Cour  suprême  ;  qu'elle  ne  se  laissât  entraîner 
par  le  désir  bien  louable  de  venir  en  aide,  soit  à  la  société, 
soit  au  pouvoir  menacé;  et  si,  emportée  par  son  zèle  (1),  elle 
allait  trop  loin,  qu'est-ce  qui  l'arrêterait! 

Se  déjugera-t-elle  elle-même;  mais  on  sait  quelle  est  la 
puissance  de  ce  moi  jurisprudence  sur\m  corps  permanent: 
ce  serait  trop  lui  demander  ;  ou  encore,  en  admettant  qu'elle 
varie  sa  doctrine  sur  des  points.importans,  n'y  a-t-il  pas  un 
autre  danger  :  c'est  que  cette  Cour  régulatrice,  qui  doit  pro- 
duire  unité,  uniformité^  bonne  interprétation  de  la  loi,  ne 
perde  l'autorité  qu'elle  doit  avoir  si  on  la  voit  souvent  revenir 
sur  ses  pas  (2),  et  qu'on  aille  jusqu'à  l'accuser  de  se  laisser 
dominer  par  les  circonstances  dans  la  mission  que  le  législa^ 

(1)  «  En  fait  de  tyrannie  légale.  . ,  ce  n'est  pu  du  mal  seulement  qu'il 
faut  se  défier ,  c'est  du  bien  môme  qui  naîtrait  de  ce  moyen.  Toute  usurpa- 
tion d'un  pouvoir  supérieur  à  la  loi ,  quoique  utile  dans  ses  effets  immé- 
diats, doit  être  un  objet  d'eflroi  pour  TaTenir.  Il  y  a  des  bornes  étroites  au 
bien  qui  peut  résulter  de  cet  arbitraire,  il  n'y  en  a  point  au  malpotsible,  il  n'y 
en  a  pas  à  l'alarme  »  (Beutbam,  Lég,  civ.  et  crim.y  1. 1,  p.  tJi), 

(i)  On  en  arriverait  bientét  k  cet  état  déchoies  signalé  par  JuMinieiij  dans  su 
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teur  lui  a  donnée,  et  a  voulu  placer  bien  haut,  pour  qu'elle 
fôt  au-dessus  des  orages,  au-dessus  des  intérêts  de  partis, 
et  de  tout  ce  qu'on  appelle  considérations  politiques. 

Tel  est,  nous  le  croyons,  le  but  de  l'institution  de  la  Cour 
de  cassation  ;  mais  le  noble  ipair,  dont  nous  avons  cité  plus 
haut  la  brochure,  ne  se  montre  pas  très  enthousiaste  de  l'in- 
stitution :  «  La  France,  dit-il  [p.  182),  est  le  seul  pays  à 
lui  connu,  où  le  tribunal,  qui  sit^ge  au  sommet  de  la  hiérar- 
chie judiciaire,  ait  été  systématiquement  dépouillé  du  droit 
de  statuer  lui-même  sur  le  fond  des  affaires,  de  faire  lui- 
même  aux  causes  qui  lui  sont  soumises  l'application  de  la 
loi  telle  qu'il  l'entend.  »  Et  plus  loin  :  «  La  Cour  de  cassa- 
tion semble  conserver,  s'il  faut  le  dire,  quelque  air  de  famille 
avec  ces  abstractions  qui  fourmillent  dans  celles  de  nos 
constitutions  où  Siéyès  a  mis  la  main,  etc.  » 

Mais  il  nous  semble  que  ce  tribunal,  siégeant  au  sommet 
de  la  hiérarchie  judiciaire,  et  jugeant  souverainement,  n'est 
pas  chose  nouvelle  pour  nous  ;  que  nous  en  avons  joui  pen- 
dant assez  long-temps  pour  savoir  à  quoi  nous  en  tenir  sur 
le  mérite  de  pareille  institution  :  c'est  tout  simplement  la 
puissance  parlementaire  que  le  noble  duc  voudrait  donc  res- 
taurer en  France,  le  parlement,  moins  l'hérédité,  moins 
l'indépendance  qui  résulte  de  grandes  fortunes,  se  transmet- 
tant avec  les  charges ,  le  parlement,  mais  unique,  siégeant 
sous  l'œil  du  pouvoir,  et  n'ayant  pas  même,  pour  contre- 
balancer son  autorité,  celle  du  Conseil  des  parties  de  l'an- 
cien régime,  celle  même  des  parlemens  de  provinces,  qui 
souvent  ne  montraient  pas  la  même  docilité  à  se  prêter  aux 
idées  du  gouvernement,  que  celui  de  Paris. 

Si  le  savant  auteur  de  l'opuscule,  que  nous  citons,  n'est 

préface  du  Digeste  ((  12),  iuterdisanl  formeHemeiit  aux  jurisconsultes  d'in- 
terpréter la  loi  :  «  Chm  per  contrarias  interpretantium  sententiai ,  totem 
jus  penicoftturèatmm  est,  » 
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pas  bomme  à  se  laisser  prendre  à  Tenthousiasme  presque 
lyriq^ie,  ni  aux  dithyrambes  (1  ),  que  ne  manquent  pas  d'en- 
tonner les  jurisconsultes  et  les  publicistes,  toutes  les  fois  qu'il 
s'agit  de  la  Cour  de  cassation,  il  ne  sera  pas  séduit  davan- 
tage par  les  longs  élans  d'admiration,  par  la  tendre  véné- 
ration, par  le  culte  et  les  génuflexions  qui  sont  aujourd'hui 
chose  de  mode,  ou  plutôt  de  convention,  quand  on  parle  des 
parlemens  et  de  la  justice  parlementaire  ;  car  lui,  il  n'ignore 
pas  que  l'aristocratie  bourgeoise  des  parlementaires  était 
devenue  au  moins  aussi  odieuse  au  pays  que  celle  d'armes 
ou  d'antichambre  ;  qu'en  grande  partie  la  révolution  a  été 
faite  pour  se  débarrasser  des  parlemens,  non  pas  seule- 
ment comme  pouvoir  politique,  mais  encore  comme  pouvoir 
judiciaire;  que  toutes  les  précautions  qu'on  a  multipliées 
à  l'infini  lors  de  la  reconstruction  de  notre  ordre  judiciaire , 
témoignent  assez  de  la  ferme  volonté  qu'il  ne  fut  plus  ques- 
tion jamais  de  ces  compagnies,  mises  en  vacances  pour 
l'éternité. 

Et,  cependant,  nous  le  répétons,  une  Cour  de  cassation 
constituée  comme  l'entend  le  noble  duc  ne  serait  pas  autre 
chose  que  le  parlement;  et  dès-lors  nous  avons  trois  degrés 
de  juridiction  ;  dès-lors,  par  analogie,  la  Cour  d'assises  devient 
un  tribunal  criminel  de  première  instance ,  ou  pour  mieux 
dire,  il  n'y  a  plus  de  jury  :  mais  alors  à  quoi  donc  bon  avoir 
fait  des  révolutions!  Certes,  je  suis  de  ces  gens  qui,  tout  en 
pensant  que  «  le  plus  beau  jour  du  despotisme  c'est  le  der- 
nier » ,  n'aiment  cependant  pas  les  révolutions ,  et  croient 
que  la  meilleure  est  la  plus  courte;  mais,  enfin,  quand  on 

(l)  «t  Nous  craignoDS  d'être  accusé  de  blasphème  en  disant  ce  qu'il  nous 
semble  de  notre  système  de  cassation  ;  car  jamais  nos  jurisconsultes  et  nos 
publicistes  n'en  parlent  qu'avec  un  enthousiasme  presque  lyrique  ;  jamais  ils 
ne  le  rencontrent  dans  leurs  spéculations  sans  se  sentir  ravis  à  son  aspect , 
dans  une  sorte  d'extase  ;  il  n'est  pesant  in-folio  de  nos  arrétistcs  et  *dc  nos 
compilateurs,  qui  n'eutame  à  ce  sujet  un  ^rai  dithyrambe  »  (/oc,  cit,  p.  US). 
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en  a  fait  une  conune  la  notre,  Dieu  merci,  assez  longue  et 
assez  radicale ,  il  faut  au  moins  ne  pas  la  rendre  stérile,  et 
ne  pas  chercher  à  revenir  à  un  passé  qui,  malgré  les  insti- 
tutions  qui  Tétayaient,  n  a  pas  pu  se  soutenir  :  et  c'est,  ce- 
pendant, ce  qu'on  voit  tous  les  jours.  Aintd^  Napoléon, 
après  avoir  vaincu  à  la  tête  de  la  France  révolutionnaire, 
s'occupe  à  refaire  de  la  noblesse,  et,  tout  puissant  qu'il  est, 
n'en  peut  venir  à  bout.  La  Restauration  se  laisse  gagner  par 
des  tendances  rétrogrades,  et  tombe:  et  aujourd'hui,  encore, 
il  y  a  des  personnes  qui  rêvent  une  espèce  d'hérédité  ba* 
tarde  dans  les  offices  de  la  judicature. 

Mais  qu'on  nous  pardonne  cette  digression.  Nous  sonmies 
bien  sûrs  que  le  noble  et  brillant  écrivain  dont  nous  avons 
cité  les  paroles  y  regarderait  à  deux  fois  avant  de  restaurer 
un  tribunal  unique ,  jugeant  sans  appel  en  troisième  degré , 
et  interprétant  souverainement  la  loi ,  et  le  tout  pour  fiûre 
disparaître  «  le  système  absurde  du  doute  légal  m  (  p.  188). 
Il  faut  avouer  que  le  remède  serait  cent  fois  pire  que 
le  mal. 

Mais  enfin,  il  faut,  en  effet,  en  terminer  avec  ce  doute 
légal  ;  et  lorsqu'il  y  a  lieu  à  interprétation  de  la  loi ,  faudra- 
t-il  en  revenir  à  la  loi  de  1790,  et  s'adresser,  après  le  second 
ou  troisième  pourvoi,  au  pouvoir  qui  fait  la  loi! 

Rien  de  plus  conforme  aux  principes,  et  de  plus  rationnel 
en  théorie  ;  mais  ,  en  pratique  ,  rien  de  plus  difficile. 

Et ,  en  effet ,  outre  les  inconvéniens  que  nous  avons 
signalés,  les  lenteurs,  les  impossibilités  même,  lorsque  les 
Chambres  ne  sont  pas  assemblées,  on  sait  comment  la  loi 
se  fait  en  France ,  et  ce  pouvoir  législatif,  qui  se  renouvelle 
sans  cesse ,  serait-il  un  bon  interprète  de  1a  loi  qui  a  été 
portée ,  il  y  a  déjà  quelques  sessions ,  sous  des  ministres  qui 
ne  sont  plus  au  pouvoir  :  ce  serait  déjà  pour  tous  de  l'histoire 
ancienne ,  et  ils  n'interpréteront  pas  la  loi  :  ils  en  feront  une 
nouvelle.  M.  le  duc  de  Brogliel'a  adaûrablement  fait  sentir  : 
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(•  Il  n'est  pas  exact  de  dire  qu'en  rendant  une  de  ces  lois 
qu'on  nomme  interprétatives ,  bien  ou  mal  à  propos ,  le 
législateur  soit  astreint  i  reproduire  le  sens  de  la  loi  qui  lui 
sert  de  texte ,  à  le  reproduire  tel  quel  »  bon  ou  mauvais , 
absurde  ou  raisonnable ,  à  mettre  en  évidence  purement  et 
simplement  sa  pensée  primitive  :  c'est  ce  que  ferait  un  tribu- 
nal ;  mais  lui,  c'est  ce  qu  il  ne  fait  point.  En  cette  occasion, 
comme  en  toute  autre,  il  ne  cherche  pas  tant  ce  qui  est  déjà^ 
que  ce  qui  est  bon  ,  sage  ,  juste  ;  il  se  montre  bien  moins 
soucieux  de  ce  quil  a  douIu  (1) ,  que  de  ce  qu'il  a  dû  dire, 

«  En  un  mot,  il  ri  interprète  peu;  à  proprement  parler,  il 
réforme  ,  soit  la  rédaction  ,  si  le  vice  de  la  loi  gît  seulement 
dans  l'ambiguïté  du  langage ,  soit  le  fond  de  Vidée  qui 
pèche.  Il  agit  ainsi ,  parce  qu'il  est  impossible  qu'il  agisse 
autrement.  Qui  oserait  lui  imposer  l'obligation  de  rendre 
sciemment ,  et  de  propos  délibéré ,  une  mauvaise  loi  \ 

**  A  faire  donc ,  dans  un  procès  antérieurement  engagé , 
l'application  d'une  loi  de  cette  espèce ,  il  y  a  manifestement 
rétroactivité  véritable  :  c  est  soumettre  les  parties  conten- 
dantes  a  une  législation  qui  n'existait  pas  lorsque  la  contes- 
tation s'est  émue,  h 

Mais  alors,  que  faire  donc  1  car  il  ne  suffit  pas  de  dire  que 
ce  qu'on  fait  aujourd'hui  est  ce  qu'il  y  a  de  plus  dangereux 
pour  le  pouvoir,  pour  les  libertés  du  pays;  que  tout  autre 
système  vaudrait  mieux  :  ce  ne  serait  pas  beaucoup  avancer 
la  question. 

Mais ,  me  dira-t-on ,  vous  ne  prisez  sans  doute  pas  à 
renvoyer  l'interprétation  au  Conseil  d'état ,  comme  la  loi 

(!)  «  La  proposition  que  chacun  est  le  meilleur  interprèle  de  ses  propres 
paroles  n'est  vraie  que  rdativementaux  passages  parallèles  d'un  même  auteur, 
que  Ton  rapproche  |>our  les  interpréter  Tun  par  l'autre  ;  car  ordinairement 
diacun  est  le  pire  interprète  des  paroles  quil  a  prononcées ,  parce  qu*il 
veut  y  trouver  préciscment  ce  qu'il  a  voulu  dire ,  quoiqu'il  ne  l'ait  pas  dit 
.  (M.  Falk,  professeur  à  Kiel,  InUrpréMhn^  tmd,  deMt  PeUat,  p.  417), 
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de  1807  la  lui  attribuait.  Certes  non  ,  car  le  Conseil  d'état 
de  1807  n'existe  plus. 

Quant  au  Conseil  d'état  actuel ,  le  mot  de  M.  Thiers  est 
bien  vrai  :  «*  Si  vous  le  connaissiez ,  si  vous  y  aviez  assisté , 
vous  verriez  qu'il  est  aussi  indépendant  qu'un  corps  inamo- 
vible •• .  Cest  qu'en  effet,  ce  sont  ceux  qui  connaissent  le 
moins  ce  corps ,  qui  crient  le  plus  haut  ccmtre  lui  ;  et  cepen- 
dant ce  ne  sont  certes  pas  les  hommes  qui  manquent  en 
France  :  il  s'en  trouve  peut-être  d'aussi  éininens  au  Conseil 
d'état  d'aujourd'hui  qu'au  Conseil  d'état  impérial;  seulement 
ce  sont  les  institutions  qui  manquent  aux  hommes  ;  mais, 
encore  une  fois ,  il  ne  peut  être  question  du  Conseil  d'état 
tel  qu'il  est  en  ce  jour. 

Mais ,  nous  le  demandons ,  s'il  y  avait  en  France  mi 
corpscomposé  d'honunes  vieillis  dans  la  magistrature  et  dans 
les  hautes  fonctions  de  l'administration  ,  qui ,  par  consé- 
quent ,  réunît  à  de  profondes  études  spéculatives  rex];)é- 
rience  des  affaires  et  la  connaissance  des  besoins  du  pays; 
si  ce  corps  avait  une  place  définie  dans  notre  constitution , 
s'il  avait  une  action  qui  lui  fuit  propre,  et  qui  répondît  au 
titre  même  qu'il  porte ,  s'il  était  investi  de"  la  mission ,  non 
pas  de  rédiger,  comme  dans  la  constitution  de  Tanvin,  mais 
bien  d'examiner  tous  les  projets  de  lois  avant  qu'ils  fussait 
portés  aux  chambres  ;  en  un  mot ,  s'il  avait  en  droit  les 
fonctions  que  le  Conseil  d'état  actuel  n'a  aujourd'hui  qu'en 
fait ,  et  seulement  sous  le  bon  plaisir  des  ministres  ,  qui  sont 
libres  de  lui  donner  ou  de  ne  pas  lui  donner  l'examen  de  ces 
projets  ;  si  un  ministre  ne  pouvait  proposer  à  la  signature 
royale  une  ordonnance  qu'elle  n'ait  été  soumise  au  comité 
placé  près  son  département  :  croit-on  que  les  choses  n'en 
iraient  pas  mieux! 

Chaque  ministre ,  en  arrivant  au  pouvoir,  apporte  des 
idées  préconçues ,  qu'il  a  puisées  dans  les  études  auxquelles 
il  s'est  particulièrement  livré ,  dans  la  profession  par  la- . 
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quelle  il  a  débuté  ,  et  que  naturelleinent  il  veut  faire  préva- 
loir ;  puis  il  est  sollicité  encore  par  tous  les  agens  qu  il  a  sous 
sa  direction ,  et  qui  ne  voient  les  choses  que  du  coté  qui  les 
intéresse  plus  spécialement.  Cependant ,  ainsi  que  le  dit  un 
grand  publiciste ,  «  trouver  une  raison  isolée  pour  faire  une 
loi ,  c'est  ne  rien  faire  :  il  faut  avoir  une  balance  comparative 
du  pour  et  du  contre  ;  car  on  ne  peut  se  livrer  avec  confiance 
à  une  raison ,  qu'autant  qu'on  a  les  moyens  de  s'assurer  qu'il 
n'en  est  pas  de  plus  forte  qui  agisse  en  sens  contraire.  *» 

Mais  cette  balance  comparative  lui  manque ,  et  avant 
qu'il  se  soit  formé  par  le  maniement  des  affaires  des  vues 
d'ensemble ,  des  lois  défectueuses  sont  présentées  et  reje- 
tées, ce  qui  est  une  perte  de  temps,  ou  pis  encore,  elles 
sont  adoptées  avec  des  amendemens  qui  surgissent  tout-à- 
coup  et  ne  les  amendent  guère.  Et  il  en  résulte  un  très  grand 
mal  :  c'est  que  le  pouvoir,  qui,  lorsqu'il  s'adresse  à  la  légis- 
lature, ne  devrait  le  faire  qu'avec  toute  la  circonspection  et 
toute  la  maturité  nécessaires  ,  perd  de  son  prestige  et  de  son 
autorité ,  si  ses  communications  sont  intempestives  ou  mal 
digérées.  Il  en  résulte  que  les  votes  eux-mêmes  deviennent 
un  objet  de  complaisance ,  souvent  im  jeu  de  l'esprit  de 
parti ,  et  qu'ils  perdent  de  leur  gravité  ;  enfin,  que  la  loi  elle- 
même ,  grâce  à  son  vice  originel,  n'a  pas  toutes  les  qualités 
qu'on  est  en  droit  de  lui  demander,  c'est-à-dire  :  à  propos,  et 
utilité  bien  constatée  de  la  mesure,  généralité  ^  clarté  du  but 
quelle  se  propose,  sévérité  dans  les  formes. 

Ces  inconvéniens  ne  pourraient-ils  pas  être  en  grande 
partie  évités  par  im  examen  préalable  et  approfondi ,  et 
cette  balance  comparative ,  le  pouvoir  ne  la  trouverait-il 
pas  dans  les  lumières  et  dans  l'expérience  du  conseil  devant 
lequel  le  projet  viendrait  subir  sa  première  épreuve.  Et  qu'on 
ne  dise  pas  que  ce  serait  porter  atteinte  à  la  responsabilité 
ministérielle ,  car  ce  conseil  n'est  que  consultatif,  et  les 
ministres  seraient  parfaitement  libres  de  se  ranger  à  son 
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avis,  ou  de  passer  outre  ;  mais  pense*  t-on  qu'As  n'auraient  pas 
à  tirer  un  grand  profit  d'une  discussion  qui  Join  des  bruits  et 
des  préoccupations  du  jour,  pèserait  le  pour  ou  le  contre, 
signalerait  les  dangers  ou  les -avantages  de  la  mesure,  les 
objections  et  les  obstadea  qu'elle  rencontrera  devant  le  corps 
législatif.  Mais,  dira-t-on  peut-être  encore  :  aujourd*htd 
l'initiative  des  lois  n'appartient  pas  à  la  couronne  seule; 
chacun  des  membres  des  deux  chambres  peut  faire  une  pro- 
position. Qu'importe  !  pourquoi  le  gouvernement  ne  consul- 
terait-il pas  ,  sur  cette  proposition  (s'il  a  été  décidé  qu'elle 
serait  prise  en  considération) ,  son  conseil ,  pour  savoir  s'il 
doit  l'adopter ,  la  faire  sienne ,  ou  s'y  opposer  pour  tels  ou 
tels  moti&t 

J'avoue  que  je  ne  conçois  pas  autrement  l'existence  d'un 
Conseil  d'état ,  en  tant  que  consal ,  et  que  je  ne  me  suis 
jamais  rendu  compte  des  raisons  qui ,  en  1830 ,  ont  condtiit 
à  en  exclure  les  magistrats  de  l'ordre  judiciaire,  dont  la  pré- 
sence est  indispensable.  Bien  entendu  que  je  ne  parle  pas  du 
Conseil  d'état  siégeant  comme  tribunal ,  et  prononçant  sur 
les  afiaires  contentieuses  de  l'administration  ;  car  ici  je  con- 
çois l'exclusion  par  respect  pour  les  principes  qui  ont  établi 
une  ligne  de  démarcation  entre  le  pouvoir  judiciaire  et  te 
pouvoir  administratif. 

Maintenant ,  si  on  admet  ce  corps  ainsi  constitué ,  ayant 
eu  la  pensée  première  de  la  loi ,  l'ayant  discutée ,  suivie  aux 
chambres ,  et  soutenue  par  les  commissaires  qui  en  ont  été 
chargés  ,  ne  pense-t-on  pas  qu'il  serait  dans  les  conditions 
rigoureusement  les  meilleures  pour  répondre  interprétative- 
ment  en  cas  de  doute  légal.  Mais  vous  ite  faites  que  déplacer 
la  question ,  me  dit-on  aussitôt  :  les  objections  contre  l'inter- 
prétation par  la  cour  de  cassation  seront  les  mêmes  contre 
l'interprétation  par  le  Conseil  d'état. 

Avoir  déplacé  la  difficulté,  c'est  déjà  quelque  chose;  et 
tout  d'abord,  il  faut  reconnaître  que  ces  référés  pour  înter- 
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prétation ,  après  rarrèt  des  sections  réunies  de  la  Cour  de 
cassation ,  seront  extrêmement  rares  :  mais  ce  que  nous 
voulons  i  tout  prix ,  c'est  que  le  corps  qui  a  une  si  grande 
puissance  par  Tédat  de  ses  lumières  »  par  la  grandeur  de  ses 
attributicms)  que  le  corps  qui  juge  souverainement,  ne  soit 
pas  encore  investi  du  droit  d'interpréter  législativement  la 
loi,  comme  il  le  fait  aujourd'hui,  en  fait,  sinon  en  droit, 
ai  disant  aux  Cours  royales  :  Dorénavant,  vous  jugerez 
de  telle  manière.  Nous  n'y  voyons  pas  un  grand  danger 
présent ,  mais  la  source  d'un  immense  danger  possible  ;  car 
rien  n'est  plus  profond  que  le  mot  de  Montesquieu  :  Pour 
qu^on  ne  puisse  abuser  dupouîfoir,  il  faut  que  le  pouvoir 
arrête  lepouiHpir.  Et  c'est  pour  arriver  à  ce  résultat,  qu'on 
a  deux  chambres  au  lieu  d'une,  des  ministres  responsa- 
bles à  côté  de  la  couronne,  qui  ne  Test  pas ,  le  pouvoir  ju- 
diciaire indépendant ,  mais  tenu  en  dehors  du  pouvoir 
exécutif,  etc. 

Après  cela,  si  on  me  répond  par  le  mot  utopie,  je  deman- 
derai si  nous  sommes  à  une  époque  où  les  choses  marchent 
assez  bien,  où  les  institutions  s'affermissent  assez,  pour  qu'il 
ne  soit  pas  permis  de  rêver,  de  souhaiter  quelque  ^chose  de 
mieux,  et  s'il  ne  faut  pas  surtout  chercher  à  débarrasser  une 
institution  aussi  importante  que  celle  de  la  Cour  de  cassation 
de  tout  principe  qui  pourrait  la  conduire  à  s'exagérer ,  et 
par  conséquent,  à  perdre  de  l'immense  utilité  dont  elle  est 
dans  l'ensemble  de  notre  système.  Quant  au  Conseil  d'état, 
un  nouveau  projet  de  loi  vient  d'être  soumis  aux  chambres  ; 
c*est  la  sixième  fois  qu'on  s'y  reprend  depuis  douze  ans 
(1833,  34,  36,  36,  1840  et  43).  Quel  estledemierî  aura- 
t-il  le  sort  de  ses  devanciers!  C'est  ce  que  nous  ignorons; 
mais  il  est  permis  de  demander ,  ce  me  semble  ,  puisqu'on 
veut  donner  à  ce  corps  la  consécration  d  une  loi ,  qu'on  lui 
fasse  la  place  qu'il  doit  occuper  dans  nos  institutions,  à 
moins  qu'on  ne  fabrique  des  lois  pour  les  personnes ,  ainsi 
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qu'au  théâtre  on  fait  des  pièces  pour  de  certains  actenrâ  , 
quitte  à  ne  pas  durer  plus  les  unes  que  les  autres. 

Et,  pour  nous  résumer,  si  le  Conseil  d'état  ne  reçdt  pas 
de  la  loi  lexam^  oUigé  des  communications,  par  lesquelles 
le  Gouverneront  se  révèle  à  la  législature,  c'est-à-dire  des 
projets  de  loi  qu'il  y  porte,  qu'on  l'appelle  simplement  tri- 
bunal du  contentieux  administratif,  mais  qu'on  cesse  de  l'ap- 
pder  Conseil  d'état. 

Interprétation  doctrinale,  *—  Comme  nous  T  avons  dit 
en  commençant,  en  outre  de  cette  interprétation  législative 
ou  d'autorité ,  il  y  a  une  opération  habituelle  de  celui  qui 
applique  la  loi ,  et ,  en  effet,  comme  dit  Aristote  :  ^  Si  les 
navettes  tissaient  toutes  seules,  si  l'archet  jouait  tout  seul 
de  la  cithare,  il  n'y  aurait  pas  besoin  d'entrepreneurs  ni 
d'ouvriers.  *>  Il  en  est  de  même  de  la  loi  :  c'est  un  instru- 
ment dont  il  fÎEtut  savoir  se  servir,  et  cette  opération,  c'est 
Y  interprétation  doctrinale.  Mais,  pour  interpréter  les  lois, 
il  faut  les  connaître ,  et  pour  les  connaître ,  il  ne  suffit  pas 
d*en  savoir  les  termes ,  il  faut  encore  en  posséder  l'eq^rit 
et  la  portée  :  scire  leges,  non  est  earum  verba^  sed  vint  ac 
potestatem  tenere.  »• 

Et  un  pareil  résultat  ne  s'obtient  que  par  des  études  ap- 
profondies, par  la  pratique  et  la  méditation  :  aussi  les  trai- 
tés ,  quelque  gros  qu'on  les  fasse ,  ne  seront  que  d'un  bien 
faible  secours,  car  ils  ne  vous  apprendront  pas  à  considérer  la 
loi  dans  ses  rapports  avec  le  système  général  de  la  législa- 
tion ,  avec  les  besoins  de  la  société  ,  avec  les  circonstances 
dans  lesquelles  elle  a  été  rendue  ,  à  pénétrer  la  vol(mté  du 
législateur ,  et  à  connaître  la  manière  dont  elle  a  été  reçue 
et  envisagée  à  l'instant  où  elle  a  paru,  etc. ,  etc. ,  etc. 

Cependant,  il  est  peut-être  de  certaines  règles  ,  dont  il 
e&t  possible  de  s'aider  ;  et  si  nous  essayons  de  les  poser  ici, 
ce  n'est  certes  pas  que  nous  prétendions  qu'elles  sont  les 
meilleures,  car  chacun  s'en  est  tracé  à  soi-même,  qu'il  a 
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assorties  à  la  manière  dont  les  opérations  de  rentendenient 
se  produisent  chez  lui ,  en  un  mot ,  à  la  mesure  de  sa  puis- 
sance intellectuelle  et  spéculative  ;  et  il  se  départit  rarement 
de  ces  règles,  bien  qu  il  ne  les  ait  peut-être  pas  formulées. 
Si  donc  nous  essayons  d'en  poser  ici  quelques-unes,  c'est 
pour  ceux  qui  ne  se  sont  jsMuais  donné  la  peine  de  le  faire 
eux-mêmes. 

Nous  laissons  d* abord  de  côté  l'interprétation  par  X\m- 
toire ,  car ,  dans  toute  la  première  partie  de  ce  travail ,  nous 
nous  sommes  efforcé  de  montrer  qu'ime  infinité  de  lois  an- 
ciennes nous  régissent  encore ,  et  que  même  celles  qui  ont 
été  codifiées, il  y  a  quarante  ans,  ne  sont  que  la  reproduction 
des  législations  antérieures;  en  effet,  ainsi  que  Portalis l'ex- 
primait d*une  manière  saisissante,  les  codes  des  peuples  ^e 
font  açec  le  temps;  mais ,  à  proprement  parler,  on  ne  les 
fait  pas.  Dans  une  esquisse  aussi  incomplète,  nous  ne  nous 
sommes  pas  figuré  avoir  renoué  le  fil  des  temps,  et  nous  sa- 
vons parfaitement  que  nous  n'avons  rien  donné  de  bien 
concluant ,  rien  de  bien  significatif  à  cet  égard  :  nous  nous 
faisons  à  nous-même  justice  entière  ;  mais  nous  n  aurons  pas 
tout-à-fait  perdu  notre  temps,  et,  qui  pis  fest,  celui  de  nos 
lecteurs ,  si  nous  avons  seulement  indiqué  que ,  sans  le  se- 
cours de  l'histoire,  l'homme  est,  comme  l'aveugle  qui  mar- 
che à  tâtons,  au  milieu  des  matériaux  qu'il  doit  employer , 
qu'il  est  comme  l'étranger  au  milieu  d'un  peuple  dont  il  en- 
tend à  peine  le  langage.  Nous  qui  appartenons  à  cette  géné- 
ration qui  déjà  passe,  et  qu'on  avait  systématiquement 
élevée  dans  le  mépris  de  tout  ce  qui  s'était  fait  avant  elle, 
nous  sommes  bien  en  droit  d'exprimer  nos  regrets  du  temps 
que  nous  avons  perdu ,  et  de  recommander  à  la  génération 
qui  nous  suit,  une  étude  que  nous  reconnaissons  comme  des 
plus  importantes  pour  tous  ceux  qui  se  destinent  aux  car- 
rières libérales,  et  comme  indispensable  pour  la  connaissance 
des  lois;  car,  ainsi  que  Ta  dit  Montesquieu,  avec  cette  force 
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et  cette  profondeur  qui  ne  lui  manquent  jamais,  lorsqu'il  ne 
s'amuse  pas  à  chercher  des  omemens  à  la  surface  :  **  U  faut 
expliquer  les  lois  par  l'histoire ,  et  l'histoire  par  les  lois.  » 

Mais  si ,  laissant  de  éôté  cette  préparation  par  l'histoire , 
que  nous  regardons  comme  h  première  des  conditions,  hous 
arrivons  à  des  procédés  pour  ainsi  dire  plus  mécaniques,  à 
ces  règles  dont  nous  parlions  tout-à-l'heure  ,  il  en  est  une 
d'abord  que  nous  voudrions  Voir  gravée  en  lettres  d'or  dans 
tous  les  lieux  d'assemblées  oh  un  délibère  sur  l'application 
de  la  loi  : 

«  Incivile  eèt,  nisi  totâ  lege ,  perspectâ,  imâ  aliquâ  partî- 
culâ,  ejus  proposita  judicare  vel  respondere  (L.  xxrv,  D.  de 
Legib.) ,  Celsus  ait, . .  »»  C'est  Celse  qui  a  dit  cela;  et  que  ce 
Celse  était  un  gratid  homme  ! 

Combien  de  gens,  ett  effet ,  qui  n'attendent  pas  qu'on 
tetlr  pose  la  question  tout  entière  pour  y  répondre,  qui, 
d'une  loi,  ne  lisent  qu'un  article,  ne  voient  qu'un  côté,  puis 
qui  parlent. . .  et  pas  moyen  de  les  arrêter  une  fois  qu'ils 
sont  partis  ;  plus  ils  s'éloignent ,  plus  ils  veulent  prouver 
qu'ils  ont  raison ,  et  cela  parce  qu'ils  ont  oublié  le  pré- 
cepte de  Celse. 

D'autres  encore  ottt  à  leur  service  quelques-uns  de  ces 
vieux  dictons  de  droit ,  qu'ils  appellent  des  principes ,  et 
lorsqu'ils  sont  parvenus  à  en  amener  un  sur  le  tapis ,  rien 
ne  peut  les  en  faire  démordre  ;  ils  se  croient  bien  forts  ,  ils 
sont,  disent-ils,  retranchés  dans  les  principes;  ils  se  trompent: 
un  principe  est  une  règle  générale  6t  féconde  qui  domine 
toute  une  matière,  dont  il  est  la  déduction  essentielle  :  il  est 
donc  le  plus  sûr  guide  qu'on  puisse  prendre  ;  et  si  parfois  il 
faut  l'abandonner,  c'est  qu'alors  on  tombe  dans  l'exception; 
et  il  faut  aussitôt  que  possible  y  revenir  pour  s'en  appuyer, 
n  est  donc  extrêmement  sage,  en  toute  matière,  de  poser  le 
principe;  seulement  il  faut  savoir  le  bien  poser,  et  ne  pas  le 
confondre  avec  ces  propositions  banales ,  véritables  Keux 
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communs  qui  s'appliquent  à  toute»  choaee,  et  né  «UMnt 
rien  au  fond. 

Ainsi  donc,  oommenoez  par  bien  lii*e  la  loi,  ohei>ebect  à  en 
déduire  Tessence^  le  prineipei  etdèa-IorB  vôuft  burez  pks  âm 
sûreté  dans  votre  marche;  un  mot  ne  vou» acrilera  plue 
comme  une  pierre  d'achoppement  ;  car  les  mois  ne  sont  ptm 
la  loi ,  c'est  la  volonté  du  législateur  >  que  les  mots  servent 
à  manifester  bien  ou  mal. 

Ainsi)  par  ^cemple,  de  la  lecture  attentive  dès  lois  sur  les 
pensions  de  retraite  >  pour  les  années  de  tôrte  et  de  mer 
(11  et  18  avril  1831)  résulté  c^  principe»  que  l'État  re- 
connaît devoir  une  rémunération  à  celui  qui  a  consacré  un 
certain  nombre  d'années  à  servir  son  pays  ;  qu'il  la  dent  éga- 
lement à  la  veuve  et  aux  orphelins  de  celui  qui.  est  mort  par 
suite  des  fatigues  ou  des  dangers  qu'il  a  etmiyés  pendant  le 
service;  et  des  art*  26  et  38)  il  résulte  même  que  cette  pen^ 
sion  a  bien  moins  le  caractère  d'une  réamnération»  qve  cekp 
d'une  dette  que  l'Etat  reconnaît  avoir  contractée  envers 
celui  qui  l'a  servi«  puisque  ce  droit  à  la  pensioii  flé  'pett  j{^ 
mais  être  détruit  par  quelque  événement  que  (3e  soit^  pm 
même  par  une  condamnation  à  une  peine  afflictive  et  infa- 
mantOi  qu'il  ne  peut  être  que  suspendu. 

Or»  l'art.  19  de  la  loi  du  18  avrU  1831  porte  :  «  Ont  droit 
à  une  pension ,  les  veuves  d'officiers,  niarinsou  autres,  qui  ont 
^érisur  les  bâtimens  de  télatoudans  kscohnieSf  et  dont  ki 
mort  a  été  causée,  soit  par  des  événem^s  de  guerre,  soit  par 
den  maladies  contagieuses  ou  endémiques  »  aux  infiuenoés 
desquelles  ils  ont  été  soumis  par  les  obligations  de  leur  ser- 
vice ,  etc.  " 

Eh  bien,  il  est  arrivé  souvent  que  des  malheureux,  blessés 
à  mort  par  les  maladies  qui  régnent  fréquennnent  sons  dés 
climats  dangereux,  demandaient  à  venir  dire  Undemier  adieu 
à  leur  pays,  à  leurs  familles,  et  qu'à  peine  avaient-ils  touché 
le  sol  natal ,.  ils  mouraient ,  soit  dans  un  hôpital^  soit  au 
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laaare^  ;  et ,  avec  cet  article ,  on  refosait  à  leurs  pauvres 
veuves,  k  leurs  enfiEms,  cette  pension,  chétif  morceau  de  pain 
qui  devait  les  empêcher  de  mourir  de  faim  ;  et  lorsqu'on 
s'écriait  :  «  Mais  ce  marin ,  vous  le  voyez  ,  a  long-temps 
lutté  contre  le  mal  ;  c'est  en  soignant  des  malades ,  que  ce 
médecin  a  contracté  le  mal  qui  devait  le  tu^  ;  des  cer- 
tiâcats  bien  en  règle  l'attestent  ;  et  vous  voulez  que  ce 
malheureux  vienne  léguer,  avec  son  dernier  baiser,  la  misère 
i  sa  famille  ! — Que  voulez-vous!  répond-on  tranquillement, 
c'est  la  loi  ;  il  faut  Texécuter,  ou  en  &ire  une  nouvelle. 

Non,  ce  n'est  pas  la  loi;  vous  vous  trompez,  voos 
la  comprenez  mal  :  ce  que  la  loi  a  voulu  ,  c'est  que  des 
veuves  ne  vinssent  pas  ,  avec  des  certificats  de  com- 
plaisance, alléguer  des  maladies  contagieuses  ou  endé- 
miques ,  pour  obtenir  des  pensions ,  lorsque  leuis  maris 
seraient  morts  par  suite  de  toute  autre  cause  :  mais  elle  n'a 
pas  pu  consacrer  une  iniquité  en  rdhsant  cette  pension ,  s'il 
est  bien  prouvé  que  le  malheureux  était  frappé  à  mort  lors- 
qu'il a  débarqué  sur  la  terre  natale ,  que  vous  faites  Inen 
inhospitalière  au  cadavre  qu'il  vient  lui  rendre. 

Abrs  ,  s'il  n'est  pas  nécessaire  ,  comme  le  dit  la  loi , 
qu'il  ait  péri  sur  les  bfitim^s  de  l'état  ou  dans  les  colonies , 
ne  pourront-ils  pas  demander  la  pulsion  trois  mois,  six 
mois,  six  ans  après,  leur  retour?  Il  n'y  aura  plus  délimite. 
—  Mais  cette  limite  ,  c'est  précisément  à  vous  qu'il  appw- 
tient  de  la  poser  ;  c'est  pour  cela  qu'on  vous  consulte.  Au 
bout  de  trois  mois,  comme  de  six,  si  des  circonstances  de  b 
cause  ,  ainsi  qu'on  dirait  au  Palais ,  il  appert  que  le  mann 
est  mort  d'un  mal  dont  il  avait  pris  le  germe  au  service  de 
l'état ,  vous  devez  accorder  la  pension  ,  ou  ,  en  d'autres 
termes,  recoimidtre  que  l'état  doit  :  en  agir  autrement,  c'est 
«  désobéir  à  la  loi  par  esprit  de  serçUude  n  (1). 

(1)  «i  U  fctence  dulépààtewt  consiste  à  tnmrer  dan»  chaque  nMti^ 
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La  loi  »  du  mcnns ,  est  présumée  savoir  s'expliquer  ;  mais, 
lorsqu'il  s'agit  des  dispositions  de  Thomme ,  d'un  testament, 
par  exemple,  ce  n'est  pas,  d'après  les  expressions  employées, 
plus  ou  moins  conformes  au  langage  de  la  loi ,  qu'il  faudra 
vous  guider:  c'est  l'intention  du  testateur  qu'il  fimit  scruter. 
Ainsi  ;je  suppose  qu'on  ait  dit  :  «  Pierre ,  mon  neveu ,  sera 
mon  héritier  universel ,  à  l'exception  de  tous  mes  meubles , 
que  je  lègue  à  Paul  »  ;  avec  l'art.  533  C.  0. ,  vous  irez 
donc  donner  à  Paul  non-seulement  tous  les  meubles ,  mais 
encore  20,000  francs  de  rente  ,  je  suppose ,  que  le  défunt 
avait  sur  le  grand-livre  ;  et  certes,  un  pareil  jugement  ne  sera 
pas  infirmé  par  la  Cour  de  cassation ,  grâce  à  l'art.  633  ;  et 
ce  n'en  sera  pas  moins  un  mal-jugé ,  parce  que  le  testateur  » 
qui  n'était  pas  jurisconsulte,  a  parlé  le  langage  usuel (1), 
et  qu'on  n'a  jamais  dit  de  quelqu'un  :  «  il  a  de  bien  beaux 
meubles,  pour  exprimer  qu'il  a  une  centaine  d'actions 
sur  la  banque  de  France  ;  parce  que  la  loi  elle-màne  n'a 
jamais  donné  (  art.  805 ,  806 ,  533 ,  535  )  au  mot  meuble  la 
signification  qu'elle  lui  attache  fort  malheureusement  dans 
ce  seul  art.  533. 

Dans  bien  des  cas ,  il  en  est  un  peu ,  ce  me  semble ,  des 
dispositimis  d'une  loi ,  comme  des  chifiires ,  qui  changent  de 
valeur  selon  qu'on  avance  ou  recule  la  virgule  :  la  place 

les  prÎDctpes  les  plus  livonibles  au  bien  commun.  La  science  du  magistrat 
est  de  mettre  ces  principes  en  action,  de  les  ramifier,  de  les  étendre,  par 
une  application  sage  et  raisonnée  aux  hypothèses  privées,  d'étudier  Tesprit 
de  la  loi  quand  la  lettre  tue,  et  de  ne  pas  s* exposer  au  risque  d*ètre  tour-à- 
tour  esclave  et  rebelle,  et  de  désobéir  par  esprit  de  servitude  «  (Portalis, 
Discussion  préliminaire  du  projet  de  Code  civil), 

(i)  «  Tubero  (L.  vu,  D.  de  SupelUct,  leg,)  essaie  de  définir  ce  qu'on  en- 
tend par  meubles....  Servius  avoue  qu'il  faudrait  examiner  dans  quel  sens 
celui  qui  a  légué  des  meubles  est  habitué  à  employer  ce  mot,  et,  en  eflet, 
les  mots  sont  faits  poor  exprimer  les  idées,  et  personne  n'est  censé  avoir  dit 
oe  qu'il  n'avait  pas  eu  réellement  dans  l'esprit  »  (Mailler  de  Chassât ,  de 
rinterprétatUm^  p.  178). 
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Gpi^eHe  tient,  1^  dispositions  qai  la  préeùdent  ou  la  suivait , 
aident  souvent  à  liû  donner  le  sens  véritable  ;  ainsi  Vart.  180 
porte  i  M  LorsquHl  y  a  mreur  pur  la  personne ,  le  roariagQ 
■e  peut  être  attaqué  que  par  et\\i\  des  deux  époux  qui  a  été 
.  induit  en  erreur.  » 

La  jurisprudence,  en  quelque  sorte  constante  4  cet  égard , 
a  toujours  été  qu'il  fallait  que  Terreur  portât  sur  la  personne 
physique ,  et  non  sur  la  personne  c^ile. 

U  faut  donc  une  substitution  de  personne:  c'est  Jacob ,  qui, 
eroyant  épouser  Rfichel ,  reçoit  Lia  dans  sa  couche.  Mais, 
lorsqu'on  vent  que  l'avt.  181  dit  i  «^  La  demande  en 
nullité  d'une  parmlle  union  ne  sera  plus  recev^ble  au  bout 
de  six  mois,  >  on  s* étonne  d^une  presoriptiofi  dictée  tout 
exprès  pour  un  cas  qui  sera,  je  ne  dirai  p(is  es^cessÎTeni^t 
lare ,  mais  même  impossible  dans  nos  morars  ;  oar  il  est  dif- 
fioile  de  prendre  au  sérieux  Torateur  du  gouvemqm^t ,  lors- 
qu'il suppose  que  le  migiage  pourrait  avoir  été  célébré  sous 
un  voile  i  il  n'y  a  qu'à  rOpéra-Comique  qu  il  se  fait  de| 
mariages  de  ce  genre  (  en  second  lieu  ,  on  s'étonne  enoare 
plus  de  te  délai  de  six  mois ,  pour  reconnaître  une  pareille 
erreur  ;  et  Jaoob  n'eut  pas  besoin  de  ce  temps ,  pcMir  décou- 
vrir qu'au  lieq  de  la  beUe  Raohet ,  il  avait  Lia  aux  ypux 
duispieux. 

Avec  cette  jurisprudence ,  on  déclarerait  donc  valide  le 
mariage  contracté  avec  le  soi-disant  comte  Pontis  de  Saint- 
Hélène(l).  Et  cependant,  dansnotre  civilisation,  c'est  surtout 
la  pçrsonjie  civile  qu'on  q  en  yue  ;  et  ne  pourrait- on  pas  dire 
fim ,  ^i\  ny^  p^  au  erreur  ^ur  Ift  personne  physique  ,  il  y 

(i)  G£t  homme,  fer^t  évadé,  se  nommait,  je  crois,  Coignard.  Ayant 
pris  les  papiers  d'un  officier  français  émigré,  mort  au  senrice  d'Espagne,  t 
rentra  dans  r-armée  française,  oè,  devenu  lieutenant-eohmel,  il  lai  reçu  dus 
le  monde  et  à  la  eour ,  et  avait  organisé  une  baiide  éê  foleurs  t  reeonnii  à 
l^ris,  en  4M9,  par  un  de  set  inoieus  eemorwles  de  bagne,  il  Ait  arrélé,  i 
damné  aox  galères  i  perpétuité ,  et  il  y  est  mort  derfiièremeBt. 
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a  eu  défaut  de  consentement  par  suite  d* erreur  wr  la  per- 
sonne civile ,  et  toute  la  discussion  (l)  au  Conseil  d*état 
prouve  que  c  est  bieu  ainsi  qu'il  Ta  entendue  :  ajoutons  que, 
dansTintérct  des  mœurs,  de  pareilles  unions  devraient  être 
annulées. 


(1)  Le  pjwn'wp  consul  dit  :  que  le  nom,  les  qvalitét,  la  fortune  entrent 
dips  lo«  i»ott&  qui  détenoiiMallecbou  d'un  épous  ou  d'une  épouse.  L'er* 
reur  sur  ces  oircoiist«nces  détruit  dpnc  le  consentemeoC ,  quoiqu'il  n'y  ait  pas 
d'erreur  sur  l'individu.  Ainsi,  tout  se  réduit  à  ceci  :  le  mariage  est  valable  lors- 
que les  formes  ont  été  observées,  et  qu'il  n'y  a  eu  ni  violence  ui  erreur  sur  la 
personne  (procès-verbaux  du  Conseil  d'état,  séance  du  26  fructidor  an  ix). 

Le  premier  consnt  dit  :  que  ce  terme  de  six  mob  n'est  pas  troploqç,  puis>' 
qMO  rideotité  dont  il  s'agit  n'est  pas  çeulrmeot  f  identité  pkjrtiquê,  mais 
encore  l'identité  morale  du  nom,  de  l'état,  fit,  des  autres  circonstapce»  qui  ont 
déterminé  le  choix  de  la  personne  :  peut- être  même  que  l'erreur  ne  devrait 
être  couverte  par  aucun  laps  de  temps ,  car  tout  contrat  'frauduleux  est 
essentiellement  faux.  Il  voudrait  que  le  mariage  fât  déclaré  nul  toutes  les 
fois,  1"  qu'il  y  auraiterreur  sur  la  famille,  et  que  l'Individu  en  serait  eomplioe; 
%i  que,  dans  tons  ces  cas,  lo  mariaga  fùtjvalable,  s'il.était  consommé,  H  qu'il 
en  fût  né  des  enfaiis  (séance  du  4  vendémiaire  an  x). 

Il  est  vrai  que  Portalis  ,  dans  son  exposé  des  motifs  (séance  du  19  ven- 
tôse an  xi)  dit  :  «t  S'il  n'y  a  point  de  véritable  consentement  lorsqu'il  n*y  a 
pas  de  liberté ,  il  n*y  a  pas  non  plus  de  consentement  véritable  quand  it 
y  a  erremr. 

«  L'erreur  en  matière  de  mariage  ne  s'entend  pas  d'une  simple  «rrcur  sur 
les  qualités,  la  fortune  ou  la  condition  de  la  personne  i  laquelle  on  s'unit, 
mais  d'une  erreur  qui  aurait  pour  objet  la  personne  même  :  mou  intention 
déclarée  était  d^cpouser  une  telle  personne:  on  me  trompe,  ou  je  suis  trompé 
par  un  singulier  concours  de  circonstances,  et  j'en  épouse  une  autre,  qui  lui 
est  substituée  à  mon  insu,  et  contre  mon  gré,  le  mariage  est  nul. m 

Mais  le  sens  restridiif  que  l'orateur  du  gouverpenent  donne  ici  au  not 
erreur  est-il  bien  celui  qui  résulte  de  la  discussion?  On  p«ut  en  douter  j^ 
et,  eu  prenant  même  les  paroles  de  M.  Portalis,  ne  pourrait-on  pas  dire-: 
<t  Mon  intention  déclarée  était  d'épouser  le  comte  Pontis  de  Sainte-Hélcn^ 
lieutenant-colonel  de  la  légion  de....  J'ai  été  trompée,  et  par  un  concours 
singulier  de  circonstances,  j'ai  épousé  un  autre ,  qui  s'est  substitué  à  mon 
insu,  et  eontre  mon  (pré  :  le  nonné  GoigMrd,  forçat  évadé  et  obef  d'uno 
bande  de  voleurs.  « 
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C'est ,  du  reste ,  Topinion  que  nous  avons  entendu  pro- 
fesser à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  par  un  homme, 
dont  l'enseignement  a  une  grande  autorité ,  parce  qu'il  est 
aussi  clair  que  substantiel  :  M.  Bugnet. 

Nous  nous  permettrons  donc  ,  fort  de  cette  autorité ,  de 
penser  que  la  jurisprudence  actuelle  va  trop  loin  :  nous  re- 
connaissons, toutefois,  ]qu  on  doit  être  extrêmement  scrupu- 
leux lorsqu'il  s'agit  de  briser  un  acte  aus^  important  que 
le  mariage  :  ainsi  M.  tel  a  cru  épouser  une  riche  héritière , 
et  il  épouse,  au  contraire,  des  dettes  et  une  famille  entière  à 
nourrir  ;  M.  tel  autre  croit  donner  sa  fille  à  M.  ***,  qui  pré- 
tend appartenir  à  une  très  grande  famille ,  et  qui  touche  à 
cette  famille  de  si  lom ,  si  loin ,  qu'il  faudrait  se  plonger  dans 
la  nuit  des  temps  ,  pour  renouer  la  filiation.  Je  ne  parle  pas 
des  titres  que  M.  ***  se  donne  ;  car  c'est  pure  affaire  de  style, 
et  le  lithographe  du  coin ,  qui  fabrique  les  billets  de  faire 
partt  a  aujourd'hui  remplacé  les  Cherin  et  les  d'Hozier .  Tous 
oes  mariages  seront ,  sinon  très  bons ,  du  moins  très  valides. 
Mais,  encore  une  fois ,  nous  le  répétons  ,  lorsqu'un  homme 
se  présente  avec  de  faux  papiers ,  et  qu'il  y  a  donc  usurpa- 
tion de  personne  civile ,  nous  croyons  qu'il  a  manqué  au 
contrat  la  première  des  conditions  essentielles  ,  le  con- 
sentement. 

Pour  arriver  à  bien  connaître  la  loi,  ce  que  nous  appelions 
tout-à-l'heure  son  principe  ,  il  faut  d'abord  en  bien  connaître 
les  motifs ,  et  c'est  surtout  dans  le  cas  où  ces  motifs  législa- 
tifs racxx)mpagnent  à  l'instant  oii  elle  est  rendue ,  qu'ils 
méritent  le  plus  de  confiance  ;  car  ils  donneront  plus  sûre- 
ment la  mesure  de  ce  qu'est  la  loi,  de  ce  quelle  a  voulu: 
Le.r  est  îd  quod  lex  Tfohdt.  Ils  font  dès-lors  ,  pour  ainsi 
dire  corps  avec  elle ,  et  il  serait  bien  à  désirer  que  chaque 
loi  fût  précédée  d'un  préambule  explicatif  de  la  raison  de  la 
loi,  ratio  legis^  et,  par  conséquent,  du  sens  de  la  loi ,  niens 
legis. 
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Sous  la  constitution  '  de  Tan  vin ,  il  y  avait  beaucoup 
d'exposés  des  motifs  :  ainsi ,  par  exemple  ,  pour  le  Code 
civil ,  il  y  avait  celui  des  commissaires  du  gouvernement 
qui  apportaient  leur  travail  au  Conseil  d'état ,  où  il  était 
mis  sur  le  chantier  ;  puis  venait  un  discours  devant  le 
Tribunat ,  puis  un  autre  au  Corps  législatif ,  et ,  dans  tous 
ces  discours ,  qui  sentaient  généralement  un  peu  l'appa- 
rat, est-on  bien  sûr  de  retrouver  un  écho  fidèle  de  la  pensée 
première,  du  véritable  sens  de  la  loi  t  II  est  permis  d'en  dou- 
ter, et  surtout  en  matière  criminelle  ;  et,  à  propos  du  duel , 
nous  avons  déjà  dit  que  la  phrase  de  l'orateur  du  Tribunat, 
M.  de  Monseignat ,  ne  nous  semblait  nullement  équipoUer 
à  un  article  qui  ne  se  trouve  pas  dans  le  Code  pénal. 

Aujourd'hui  on  est  peu  dans  l'habitude  de  mettre  un 
préambule  à  la  loi ,  et  il  n'y  a  guère  d'exposé  des  motifs 
que  lors  de  la  présentation  par  le  gouvernement  :  c'est  l'or^ 
tio  principis.  Mais  ne  peut-il  pas  arriver  aussi  que  la  dis- 
cussion ne  rejette  une  bonne  partie  des  motife,  et  en  adopte 
d'autres,  et  que  finalement  la  loi  telle  qu'elle  sort  des  mains 
du  législateur  tripartite,  ne  soit  considérablement  détour- 
née de  sa  direction  première,  et  que,  par  conséquent,  le  sens, 
l'intention,  n'ait  éprouvé  ime  égale  déviation.  Ce  sera  donc 
dans  les  discussions  des  Chambres,  et  dans  leur  ensemble, 
qu'il  faudra  étudier  ces  motifs:  cette  étude  sera  fort  longue, 
et  souvent  fort  pénible,  mais  qu'y  faire!  Voilà  bien  du  pa- 
pier que  nous  noirdssons,  et  nous  n'avons  pas  eu  d'autre 
but  que  de  montrer  que  ce  n'est  pas  le  tout  que  de  mettre 
la  main  à  la  loi  pour  savoir  s'en  servir  ;  que  si  on  fait  de  très 
bngues  études  avant  de  savoir  jouer  d'un  instrument,  il 
en  faut  tout  autant  pour  appliquer  la  loi.  Nous  n'avons, 
certes ,  pas  fait  là  une  grande  découverte  ;  et  ,  cepen- 
dant, combien  de  gens  qui  n'y  regardent  pas  de  si  près,  et 
croient  toutes  ces  précautions  fort  inutiles;  mais  aussi ,  quelle 
besogne  fontrilsf 
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Il  est  inutile  de  4ire  qu'il  ne  faut  pas  confondre  les  mo- 
tifs de  la  loi  ^vep  Ift  circonstance  ou  l'occa^on  qui  l'a  fait 
iiAÎtre.  Apparenjment  que  le  législateur  ne  fait  pas  des  lois 
pour  le  plaisir  d'en  faire,  et  qu'une  circonstance  quelcon- 
que, proche  ou  éloignée,  lui  a  révélé  les  besoins  d'une  dis- 
position nouvelle  ;  les  circonstances  changent,  mais  Uv  loi 
re^te,  et  il  est  facile  de  voir  à  la  manière  même  dont  elle  est 
exécutée,  que  les  circonstances  ont  changé.  Ainsi,  lorsque 
notre  Code  civil  parut,  il  est  bien  cert^n  qu'on  en  exécutait 
les  prescriptions  avec  infiniment  plus  de  sévérité  qu'aujour- 
d'hui, que  notamment  dans  tout  ce  qui  tenait  aux  formes 
des  testameng,  on  se  montrait  infiniment' plus  rigide  qu'où 
ne  le  serait  de  nos  jours ^  et  cela,  parce  qu'on  sortait  d'uu 
ordre  de  choses  qu'on  voulait  détruire,  et  que  la  nouvelle 
législation  était  comme  toute  autorité  récente ,  qui  ex^ 
davantage,  parce  qu'elle  craint  toujours  de  se  voir  contester 
et  battre  en  brèche.  De  même,  toute  disposition  de  4ermère 
volonté  dans  laquelle  on  çut  découvert  charge  de  consen^er 
et  de  rendre,  eût  été  irrémissiblement  réputée  non  écrite;  au- 
jourd'hui on  la  laisserait  passer  sous  le  nom  de  legs  condi- 
tionuel,  et  cela,  parce  que  les  substitutions  sont  venues  se 
placer  dans  notre  code  qui,  dans  son  origine,  en  u^outrait  si 
grande  horreur- 

JLa  loi  s'est  donc,  pour  ainsi  dire,  modifiée  avec  les  cir- 
constances dans  l'application  ;  est-ce  4  tort  ou  à  raison; 
nous  ne  chercherons  pas  à  le  dire  :  c'est  un  fait  seulement 
que  nqus  constatons,  c'est  l'action  du  temps  qu'il  faut  re- 
connaître. Quant  aux  lois  dites  de  circonstances,  et  qui,  d'or» 
dinair^,  appartiennent  à  l'ordre  politique,  je  les  conçois 
çâmm0  des  remèdes  héroïques  dans  des  temps  malheureux; 
mais  bloque  les  circopstances  qui  les  opt  fait  naître  sont 
passées,  il  faut  le  plus  tôt  possible  s'en  débarrasser,  comme  de 
ces  médicamens  dangereux,  quil  est  imprudent  de  laisser 
traîner  chez  soi. 
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C'ôât  surtout  dans  la  jurisprudence  qu^on  va  puiser  la 
connaiii&ance  de  la  loi;  et,  certes,  une  jurisprudence  con*^' 
siante,  uniforipe,  es^t  peut-être  la  plus  grave  de  toutes  les 
^torités,  mais  il  n'en  e^t  peut*^tre  pas  non  plus  dont  on^ 
^buse  autant*  Des  recueils  immerises,  des  dictionnaires  VO" 
lumineux  vous  offrent  pêle-mêle  toutes  les  décisions  des  tri- 
bunaux en  sens  contraire  :  il  n'y  a  que  rembarras  du  ohoix; 
mais  c  est  que  malke\ireusement  on  ehc4sit  souvent  selon  sa 
pastiion,  selon  un  intérêt  d'amouPiJrqpre;  et  ops  recueils,  du 
re«»te,  trè^  commodes  pour  les  avocats  qui  peuvent  avoir  à 
plaider  le  pour  et  le  contre  :  et  cela  soit  dit  sans  avoir  ria- 
tention  de  faire  une  mauvaise  plaisanterie  ;  car  ,  enfin,  il 
est  dans  la  nécessité  des  cbo^tes  qu'à  coté  de  lavocat  qui 
plaide  pour  feire  triompher  le  bon  droit  de  son  client,  il  y 
ei)  ftit  un  qui  plaida  pour  faire  triompher  l'injuste  fHfé-r 
tentipn  du  sien,  qu'à  côté  du  défenseur  de  la  veuve  et  d^ 
Toiphelin,  il  y  ait  un  défenseur  du  collatéral  avide  :  cas  re<- 
cueils,  disons^nous,  doivent  être  lus  avec  de  grandes  pré^ 
cauti(^$  pi^r  ceux  qui  ne  cherchât  que  le  vrai,  et  qui  sont 
curieux  rerwn  oagno^cere  cama^  ;  d'autant  mieux  qu'il  est 
difficile  de  savoir  si  les  circonstances  de  la  cause  sont  iden* 
tiques,  et  si  la  décision  serait  la  même,  surtout  aujourd'hui 
qu'il  y  a  des  barreaux  ou  on  prend  Thabitude  de  juger  en 
fait ,  V  parce  que  chacun  se  figure  avoir  un  grand  sens  et 
une  grande  perspicacité ,  et  qu'il  est  plus  commode  de  s'en 
rapporter  à  ces  admirables  qualités  qu'on  a  reçues  de  la 
nature,  que  de  se  dominer  la  peine  de  pâlir  sur  des  livrai 
d^  doctrine  ;  2°  parce  que  de  cette  manière  on  échappe  à  la 
censure  de  la  Cour  de  cassati(w,  ce  qui  ne  laisse  pas  quq 
d'être  ime  satisfaction.  Prenons  donc  les  arrêts  pour  ce 
qu'ils  valent  :  un  vieux  proverbe  dit  qu'ils  sont  bons  peut 
ceux  qui  les  obtiennent  ;  cela  est  parfaitement  vrrti  ;  étudionsH 
les  surtout  quand  ils  sont  fortement  n^otivés,  mais  disons 
que  toute  décision  rendue  en  point  de  fait,  et  qui  n'^  pas 
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fondée  sar  la  doctrine ,  ne  doit  pas  être  invoquée  :  il  faut  la 
regarder  comme  une  espèce  hybride  destinée  à  rester  stérile. 
Il  y  a  telle  jurisprudence  qu'on  voit  petit  à  petit  se  fcM*- 
mer,  se  faire  généralement  adopter,  et  qui  caractérise  plus 
durement  une  époque,  eau  met  mieux  à  nu  les  misères  et  la 
dégradation  que  tout  autre  symptôme.  Et,  en  effet,  où  va- 
t-on,  lorsque,  non-seulanait  les  mœurs  sont  relâchées,  mais 
encore  lorsqu'on  rend,  en  quelque  sorte,  la  loi  complice  de  ce 
rdâchement!  Ainsi,  aujourd'hui  on  admet  dansla  jurispru- 
dence que  l'on  peut  adopter  l'enfiant  naturel  reconnu;  n'est-ce 
pas  tendre  à  détruire  le  mariage  ;  et  sans  le  mariage  que 
devient  la  famille,  la  société! 

Nous  avons  déjà  signalé  la  scandaleuse  facilité  avec  la-  v 
qudle  on  accorde  les  séparations  de  corps;  de  telle  sorte 
que  le  mariage  aujourd'hui  ne  sert  à  beaucoup  de  femmes 
que  pour  cacher  leurs  désordres  ;  et  s'ils  ne  sont  pas  assez 
patiemment  tolérés,  voici  qu'elles  traînent  devant  un  tri- 
bunal celui  dont  elles  portent  le  nom,  elles  lui  jettent  à  la 
face  les  calomnies  les  plus  impures;  et  si  le  malheureux, 
excité  comme  le  taureau  sous  les  piqûres  des  banderillas, 
se  laisse  aller  à  un  instant  de  colère,  s'il  laisse  déborder  tout 
ce  qu'il  a  dans  le  cœur,  on  en  prend  acte ,  et  on  s'empresse 
de  juger  que  la  vie  commune  est  désormais  impossible.... 
Mais,  en  vérité,  pour  ces  femmes  qui  n'ont  jamais  connu  la 
pudeur,  je  ne  conçois  pas  qu'elles  se  gênent  :  ce  n'est,  après 
tout,  qu'un  chapitre  de  plus  à  la  Gazette  des  tribunaux j 
pour  conquérir  un  petit  veuvage  anticipé,  quelque  chose  de 
mieux  même  que  le  veuvage,  car  elles  auront  toujours  un 
père  à  donner  à  leurs  enfens.  Le  malheureux  mari  calomnié, 
vaincu,  encore  tout  meurtri ,  n'est-il  pas  là  pour  endosser 
les  fautes  de  la  femme  dont  il  vient  d'être  séparé  par  juge- 
ment ;  il  ne  peut  opposer  à  ses  débordemens  que  le  secours 
de  l'action  en  désavœu,  si  lente,  si  ruineuse,  si  impossible: 
SBigolière  l^islation!  angulières  mœurs! 
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Mais  le  juge  qui  sent  ses  devoirs  ne  se  laissera  pas  égarer 
par  la  contagion  de  Texemple  :  il  se  raidira ,  il  protestera 
toujours  et  de  toutes  ses  forces  contre  de  pareilles  erreurs , 
parce  qu'il  aura  été  puiser  ses  inspirations,  son  courage,  aux 
sources  de  la  morale  étemelle,  et  non  dans  une  jurisprudence 
banale. 

La  loi  n'a  pu  prévoir  tous  les  cas ,  et  il  vous  faut 
combler  les  lacunes:  l'art.  4  vous  en  fait  un  devoir  :  vous 
ayez  donc  recours  à  Tinterprétaticm  extensive ,  et  vous  vous 
guidez  par  l'analogie  :  ubi  eadem  ratio  y  ibi  idem  jus  sta^ 
tiienelum(lj,  32,  D.  ad  leg.  >^^.). Mais c  est  surtout  dans  ce 
cas  où  le  foncti(»maire  chargé  d'appliquer  la  loi,  fait,  en  quel- 
que sorte,  l'office  de  législateur  pour  l'espèce  qui  lui  est  sou- 
mise ,  qu'il  doit  user  de  mesure,  et  bien  s'assurer  si ,  en 
effet ,  l'analogie  existe  ;  car  il  faut  surtout  qu'il  sache  s'arrê- 
ter à  temps ,  n'avoir  recours ,  en  effet ,  à  l'interprétation 
extensive  que  là  où  eUe  est  nécessaire ,  et  ne  jamais  perdre 
de  vue  le  précepte  de  Bacon  :  Coruequentiœ  non  est  conse-^ 
quentia  (1) ,  c'est-à-dire,  qu'il  ne  faut  pas  prendre  ce  que 
vous  tirez  comme  conséquence  pour  principe  d'une  autre 
conséquence ,  ou ,  en  d'autres  termes ,  une  vérité  relative  de 
position  comme  une  vérité  absolue .  Ainsi ,  par  exemple  (312) , 
«  L'enfant  conçu  dans  le  mariage  a  pour  père  le  mari  ;  h  on 
affirme  :  l""  qu'il  y  a  mariage  ;  2^  que  la  femme  est  accou- 
chée ;  3^  que  l'enfant  est  conçu  pendant  le  mariage.  Ces 
trois  faits  sont-ils  avoués ,  alors  seulement  vous  pouvez 
les  prendre  pour  principes ,  et  en  tirer  des  conséquences. 
Mais  il  n'en  est  plus  de  même  du  cas  de  l'art.  325 ,  qui 
suppose  que  la  maternité  a  été  établie  par  un  jugement  : 
cette  maternité  n'est  donc  phis  qu'une  vérité  de  position.  On 


(1)  ComequentÙB  noo  est  conseqnentia  ;  sed  sisti  débet  extensk)  intra 
CMOS  prozimot,  a)MM|um  labetur  pauUrtim  ad  dtnimilia,  et  ma^  Talebunt 
•cumina  ingetiionim  quàm  auctoritatea  kgum.  Apbor.  x^u 
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ne  dit  pas  i  la  chosa  jogée  <6st  h»  i)éf*ité ,  maift  seutetfient 
qu'elle  sera  regardée  oomrae  la  vériié, pro  veritafé  hàhetuf. 
N'allez  dono  pas  étendre  au-delà  de  ses  limites  l'autorité  de 
la  chose  jugée  ^  et  c'est  ce  que  vous  feriez ,  si  vous  disiez  : 
Cet  enfisint  a  pour  mère  Titia  \  donc  il  a  pour  père  Titius , 
mari  de  Titia  :  vous  avez  l'autorité  du  jugement  poilf  affir- 
mer que  l'enfant  est  fils  de  Titia ,  mais  arrêtes-vous  là  (1). 

Il  y  a  encore  une  règle  qu'on  pose  habituellement  :  c'est 
que  les  lois  spéciales  dérogeai  aux  lois  générâtes  *,  en  d'autres 
termed  ,  qu'elles  ne  sont  cehsées  se  référer  à  ces  dernières 
que  dans  les  joints  qu'elles  he  règlent  ni  expressément  ni 
implieitemônt  (2).  Cela  est  très  vrai  en  ce  sens  que  c'est  bieti 
la  loi  spécitile  qui  est  le  siège  de  la  matière ,  que  c'est  là  qu'il 
faut  t  avant  tout  «  aller  chercher  ce  qui  r^le  cette  matièm; 
cependt^t  il  ne  £audrait  pas  trop  légèrement  croire  qu'il 
y  a  dérogatidn  feiu  droit  commun*  Ainsi ,  par  exemple ,  la 
loi  sur  les  justàces  de  paix ,  du  35  thai  1886  ,  est  une  loi 
spéciale:  nous  y  voyons,  art«  6«  que  les  juges  d«  paix 
connaissent  des  actions  en  bornage.  Le  code  de  procédure 
(  art  3)  dit  formellement  qud  est  le  juge  qui  connaîtra  des 
actions  possessoires  ;  tt  l'ancien  article  pariait  d'actions  «n 

(1]  Datiâ  leë  gUélrcs  de  la  Yendée ,  utte  dame  Boileau  accoudià  pertdant 
^'elk  était  ea  Inite,  et  fat  forcée  d'abandomiai'  son  nédYeati-Dé  Ams  iroc 
chaumière.  Au  bout  de  ^uèlqueB  annuel  un  enfant  te  préseiite«  et  se  prétend 
le  fils  légitime  de  cette  dame  ;  il  a  gain  de  pause  et  est  reconnu  dans  celte 
qualité.  M.  Boilcau  rentre  d'émigration,  et  lui  dit  :  un  jugement  vous  dé- 
clare cnfatit  de  t»a  femme  légitime  ;  mais  pour  élrè  reconnu  le  mien ,  il  faut 
|>laider  de  noUVcmi(art.iâ51)  ;  et  cette  foîs-ci  Tenfent  succomba ,  de  sorte 
que  )  reconnu  fils  légiUmo  de  la  femfhc ,  il  resta  étiVinge»  au  mari.  C'est  que, 
en  efl«t ,  le  premier  jugement  n'établissait  la  filiation  qu'areo  la  (étudie)  et 
non  avec  le  mari ,  et  que  la  présomption  «  Is  pater  est  quem  nuptiœ  de- 
monstrani  >»  circonscrite  dans  de  justes  limites  ne  put  résulter  de  ce  juge- 
.  amelit  eontreJeniari. 

(%)  In  tolo  jure  geberi  pei*  sfiaeién  «krpgaCnr ,  et  tliitd  {lolHif oft^tm  hatietnr 
quod  ad  speciem  direoliiÉa  est  (Li  Bf,  cAi  à0g,  JHmy 


•Digitized  by 


Google 


t)Bfexi4AiE  tÂÉttÈ.  -^(îHaWré  t.  S43 

r  déplacement  de  bornés;  et  cela  était  naturel,  car  ce  n'est 

f  qu*ûne  action  possessoire  qui  doit  s'intenter  dans  Tannée. 

^  La  borne  était  là  :  il  faut  Vy  replacer,  et  le  juge  de  paix  est 

!  Compétent ,  s*il  n'est  question  que  de  cette  opération  maté- 

I  rielle.  Maïs  ,  par  ces  mots ,  actions  en  bornage  de  la  nou- 

I  Velle  loi ,  faut-il  entendre  que  le  juge  de  paix  connaîtra 

d'une  discussion  sur  là  délimitation ,  ce  qui  est  une  action 

Ipétitoireî  A-t-on  voulu  étendre  jusque-là  la  compétence  du 

juge  de  paix  !  Mais  alors,  il  faut  lui  donner  toutes  les  actions 

réelles  immobilières.  Non  ;  et  concluons  de  l'ensemble  de 

notre  législation,  que, par  ces  ibots ,  *«  actions  en  bornage  » , 

le  législateur  de  1838  n'a  voulu  parler  que  des  contestations 

en  déplacement  de  bornes  ,  mais  nullement  en  délimitation 

de  propriétés. 

11  y  aurait,  du  reste,  encore  bien  des  règles  à  poser,  et 
tout  à  côté,  des  exceptions,  car  c'est  surtout  en  matière 
d'interprétation  qu'il  faut  se  défier  des  règles  absolues  ;  mais 
nous  ne  croyons  pas  que  Cela  serait  d'un  grand  profit  : 
(juaiid  on  ferait  une  longue  dissertation  sur  {'Herménenti" 
que ^  qui  s'appuie  sur  ses  trois  méthodes,  la  synthèse  ,  la 
dîarèse  et  l'analyse  ,  on  n'en  serait  pas  beaucoup  plus 
avancé.  Contentons-nous  de  parler  français  le  mieux  que 
tious  pourrons,  et  dô  dire  qu'il  faut  aussi,  quand  on  applique 
Une  loi,  se  rendre  compte  de  l'ordre  d'idées  à  laquelle  elle 
appartient  :  en  effet ,  s'agit-il  de  tous  ces  actes  de  la  vie 
jprivée  que  le  désir  d'éluder  les  prescriptions  de  la  loi ,  ou 
les  exigences  du  fisc,  cherche  à  déguiser  sous  de  faux  noms  , 
par  exemple ,  une  donation  qu'on  appelle  vente,  une  asso- 
ciation véritable  qu'on  déguise  sous  le  nom  de  prêt  d'ar- 
gent ,  etc. ,  vous  saurez  lui  arracher  le  masque  dont  il  s^ 
couvre,  et  lui  restituer  son  véritable  nom  :  mais,  est-il  ques- 
tion d'une  loi  qui  confère  des  droits  politiques ,  vous  l'en- 
tendrez largement:  par  exemple,  des  électeurs,  pour  trans- 
porter leur  domicile  politique  dans  tel  ou  tel  arrondissement, 
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yachètentuneportiondeterrequi  lesyrend,ilestvrai,  contri- 
buables, mais  pour  une  somme  tellement  minime,  qu  elle  est  à 
peine  appréciable.LaCour  de  cassation  n'en  apasmoinsjugé, 
avec  cette  hauteur  de  vue  qui  la  caractérise,  que,  dès  que  la 
loi  n'avait  pas  fixé  un  minimum  ,  la  contribution ,  quel  que 
fut  son  chiffre,  payée  sur  un  point  de  la  France,  donnait  le 
droit  d  y  transférer  son  domicile  politique ,  et  d'y  «cercer 
les  droits  qui  en  sont  la  conséquence.  Avec  raison ,  elle  n'a 
pas  voulu  voir  en  cela  une  fraude,  mais  bien  une  manoeuvre 
électorale  que  rien  ne  défendait. 

La  Chambre  des  députés ,  tribunal  souverain  en  fait  d'é- 
lections, ena  usé  de  laraême  manière,  il  y  a  quelques  années , 
lorsqu'on  mit  en  discussion  celle  de  M.  Abatucci,  président 
delà  Cour  royale  d*Orléans.  Ce  magistrat  était  un  des  cin- 
quante éligibles  du  département  de  la  Corse,  nombre  com- 
plété, en  vertu  de  lart.  33  de  la  Charte,  par  des  propriétaires 
payant  moins  de  500  francs  de  contributions  ;  or,  il  avait 
été  élu  dans  le  Loiret,  et  on  se  demandait  si  la  disposition 
introduite  en  faveur  des  départemens  pauvres  n'était  pas 
un  statut  territorial,  n'ayant  de  valeur  que  pour  la  localité  où 
l'état  des  fortunes  forçait  d'y  avoir  recours;  et,  en  effet, 
ajoutait-on  sans  doute ,  notre  loi  électorale ,  il  faut  le  re- 
connaître ,  est  basée  sur  le  principe  que  la  fortune  est  une 
garantie  d'instruction  et  d'indépendance.  Or ,  on  peut  con- 
cevoir que  le  propriétaire  qui  paie  en  Corse  moins  de 
500  francs,  mais  n'en  est  pas  moins  dans  les  cinquante  plus 
imposés  de  ce  département,  présente  des  garanties  suffisantes 
pour  être  élu  en  Corse  ;  et  c'est  ce  qui  a  déterminé  la  loi. 
Mais  s'ensuit-il  de  là  qu'il  doive  être  réputé  éligible  dans 
les  autres  départemens ,  où  l'industrie  a  élevé  de  grandes 
fortunes,  et  oii,  conséquemment,  par  suite  de  l'agglomération 
des  capitaux ,  une  contribution  directe  de  500  firancs  est  à 
peine  l'indice  d'une  fort  chétive  aisance.  Mais  la  Chambre 
des  députés  repoussa  ces  argumens,  se  fondant  sans  doute 
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sur  la  considération  que  les  admettre ,  ce  serait  placer  les 
départemens  qui ,  comme  la  Corse ,  complètent  leurs  listes 
par  les  plus  imposés»  dans  une  condition  d'infériorité  vis-à-vis 
des  autres  :  et ,  en  effet,  les  éligiblesde  tous  lesarrondissemens 
de  la  France  peuvent  être  élus  dans  quelque  département  que 
ce  soit,  tandis  que  ceux  des  éligibles  de  la  Corse  qui  ne 
paient  pas  les  500  francs  ne  pourraient  Têtre  dans  aucun 
autre  département,  ce  qui  ne  serait  pas  juste  ;  et  en  validant 
l'élection,  la  Chambre  des  députés  fit  preuve  de  sagesse  et 
de  libéralisme  dans  la  véritable  acception  du  mot. 

M.  Portalis  a  dit  :  •«  La  distinction  des  lois  odieuses  et 
des  lois  favorables ,  faites  dans  la  vue  d'étendre  ou  de  res- 
treindre leurs  dispositions,  est  abusive.  »  Telle  est  une  des 
règles  qu'il  avait  posées  dans  un  titre  préliminaire  qu'il  vou- 
lait mettre  en  tête  du  projet  de  code,  mais  qui  fut  supprimé, 
parce  qu'on  jugea  que  tout  ce  qui  est  de  doctrine  appartient 
à  l'enseignement  du  droit  et  aux  jurisconsultes.  Acette  règle, 
qu'on  trouve  dans  Heineccius ,  on  pourrait  en  opposer  une 
demi-douzaine  d'autres  aussi  concluantes  :favores  amplian- 
di,  odia  restringenda,  Benigniiis  leges  interpretandœ  sunt 
quo  a>oluntas  earum  consenfetur,  etc. ,  etc.  ;  et  malgré  une 
aussi  grave  autorité ,  nous  persistons  à  croire  que  cette  dis- 
tinction est  dans  la  nature  des  cnoses,  et  qu'il  faut  entendre 
largement ,  et  non  fiscalement ,  les  lois  rémunératoires , 
comme,  par  exemple,  les  lois  sur  les  pensions  de  retraite, 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut.  Ce  n'est  pas  avec  des 
économies  de  quelques  centaines  de  francs  ,  faites  au 
moyen  d'une  interprétation  judaïque  sur  des  services  réels , 
que  l'État  s'enrichira  ;  bien  au  contraire  ,  il  s'appauvrira 
beaucoup. 

n  est  «icore  des  lois  qui  règlent  de  grands  intérêts  :  par 
exemple,  nous  avons  un  Code  forestier,  nous  avons  un  décret 
sur  les  mines  et  minières,  etc. ,  etc.  ;  et  généralement  per- 
sonne n'içnore  qu'il  y  a  dans  ce  bas  monde  des  forêts  et  des 
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mines  ;  mais  ce  n'est  pas  assez,  il  serait  encore  à  désirer 
que  ceux  qui  appliquent  les  lois  sur  ces  matières  sussent 
ce  que  c'est  qu'une  mine  ou  une  forêt  ;  je  ne  connais  pas  de 
meilleur  moyen  pour  arriver  -à  les  interpréter  sainement. 

Quant  à  la  justice  criminelle,  l'interprétation  y  joue  un 
rôle  fort  restreint.  Notre  code,  il  est  vrai,  n'est  pas  casuiste 
comme  le  code  anglais,  où  il  y  a  le  vol  de  bétail,  le  vol  de 
toile,  le  vol  de  chevaux,  etc.,  une  peine  pour  telle  injure, 
tme  autre  pour  telle  autre,  de  sorte  qu'une  réforme  serait 
extrêmement  difficile,  d'autant  mieux  qu'au-dessus  des  sta- 
tuts, il  y  a  une  loi  invisible  (common  law]  qui  a  sa  juris- 
prudence à  part,  et  très  diverse.  Nos  législateurs  ont  évit^ 
cet  inconvénient  ;  mais  en  même  temps  qu'ils  classaient  par 
masses  les  différens  délits,  ils  se  sont  mis  en  garde  contre 
l'abus  des  interprétations  extensîves,  si  dangereuses  en  pa- 
reille matière.  Au  criminel,  le  juge  ne  doit  pas  suppléer, 
raisonner  par  voie  d'induction ,  car  le  principe  est,  que  tout 
ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi  est  permis ,  tellement 
que  l'accusé  est  absous,  si  la  loi  se  tait  sur  le  crime.  Il  n'y  a 
donc  jamais  Heu  à  ce  qu'on  appelle  interprétation  extensive  (1  )  ; 


(1)  M.  Mailher  de  Chassât  dit,  dans  son  Traité  de  rinterprcUtlon  (p.  170)  : 
«  L'art.  381  C.  P.  porte  :  Seront  punis  de  la  peine  de  mort  les  individus 
coupables  de  roi  commis  avec  la  réunion  des  circonstances  suivantes  ,  etc. , 
etc.  ;  et  il  danandc  s'il  y  atira  lieu  à  appliquer  Tari,  dans  le  cas  où ,  au  lieu 
de  consommer  directement  et  matériellement  on  vol ,  le  coupable  anrait, 
avec  toutes  les  circonstances  prévues ,  contraint  un  individu  à  lui  touscrire 
des  billets  ou  des  quittances  ;  et  il  ajoute  :  Il  faut  décider  que  la  loi  séuud 
aussi  à  ce  cas,  »  Cependant  il  nous  semble  que  la  disposition  de  Tart.  400  qui 
a  formellement  prévu  le  cas  d'extorsion  de  signature,  et  le  punit  des  tra- 
vaux forcés  à  temps ,  a  été  apparemment  jugée  suffisante  par  le  législateur, 
et  qu'on  doit  repousser  d«  toutes  tes  forces  la  doctrine  des  interprétations 
cxtensives  en  fait  de  pénalité.  C'est  avec  une  pareille  dooirine  qu*oo  eat 
parvenu  à  appliquer  au  jeune  et  infortuné  Labarre  une  peine  portée  par  un 
édit  du  chancelier  de  l'Hospital  contre  les  iconoclastes ,  et  rendu  pendant  les 
guerres  de  religion  :  Durum  est  torquere  leges  ad /toc  ut  homines  torqueant. 
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mais  il  n'en  faudrait  pas  conclure  que  le  juge  n'ait  pas  sou* 
vent  à  interpréter.  La  loi  s'explique  parfois  mal,  il  faut  donc 
lui  rendre  son  véritable  sens  ;  et  il  faut  bien  sentir  ce  que 
valent  les  expressions  dont  elle  se  sert,  ce  qu'il  faut  entendre 
par  tentatwe,  complicité,  faux,  etc.,  en  langage  criminel: 
c'est  une  étude  longue  et  de  tous  les  jours,  mais  qu'il  serait 
trop  tard  de  faire  lorsqu'on  a  devant  soi  des  malheureux  dont 
une  erreur  peut  aggraver  beaucoup  la  position.  La  pratique 
est  une  admirable  chose»  mais  c'est  en  matière  criminelle 
surtout  qu'il  ne  faut  pas  vous  en  remettre  à  elle  du  soin  de 
vous  instruire  ;  ce  serait  imè  expérience  achetée  cruellement 
cher.  Commencez  donc  par  bien  vous  pénétrer  des  principes 
sur  lesquels  doit  reposer  toute  législation  pénale,  par  vous 
demander  si  elle  doit  être  le  résultat  de  la  vengeance,  comme 
on  a  coutume  de  le  dire  :  la  vengeance  du  roi,  la  vengeance 
publique;  s'il  n'y  a  pas  quelque  danger  à  l'envisager  sous 
ce  point  de  vue.  La  vengeance  a  des  séductions  si  puissantes 
sur  le  cœur  de  l'homme,  qu'il  ftfut  se  garder  déjouer  avec 
ce  mot,  de  le  réveiller  mal-à-propos  :  bien  que  le  diristîa^ 
nisme  réprouve  ce  sentiment,  l'Eglise  ne  s'en  est  pas  moins 
emparée,  et  elle  a  son  ^index  sanctœ  religioniê  :  de  même, 
le  magistrat  voudra  aussi  être  le  vengeur  de  la  société;  il 
ftiira  par  croire  que  plus  il  frappera  fort,  mieux  il  aura 
rempli  sa  tâche;  et  bientôt,  en  haine  du  crime,  il  confondra 
tous  les  degrés  de  criminalité,  perdra  ce  sens  intime  qui 
nous  les  fkit  percevoir,  et  finira  par  regarder  toute  oondam-^ 
nation,  toute  aggravation  de  peine  comme  une  victoire 
remportée  sur  le  mal.  L'homme  est  ainsi  fSedt,  qu'il  tend 
toujours  à  abuser  :  a-t-il  l'autorité  sur  ses  semblables,  il  en 
abuse;  a-t-il  le  droit  de  punition,  il  en  abuse.  Ce  n'est  que 
d'hier  que  nous  sommes  sortis  de  la  barbarie,  qui  a  pesé  pen* 
dant  des  siècles  sur  notre  France  ;  car  c'est  avec  les  progrès 
de  la  civilisation  que  les  peines  sont  devenues  plus  atroces, 
tandis  que  dans  les  temps  qu'on  appelle,  par  excellence, 

30. 


Digitized  by 


Google 


548  érUDES  sur   la   lioifiLATION   FBAMÇAIBB. 

barbares,  eUes  étaient  fort  douces.  Certes,  notre  histoire  est 
pleine  d*horribles  cruautés,  mais  c*est  avec  le  despotisme: 
c'est  sous  Louis  XI,  d'odieuse  mémoire;  sous  le  grand  rd 
Louis  XIY,  qui  a  perdu  sa  dynastie;  sous  Louis-le-Bien- 
Aimé,  qui  Ta  déslumorée ,  que  les  supplices  ont  pris  ce  ca- 
ractère habituel  et  légal  de  luxe  et  de  raffinement,  qui 
nous  rendait  dignes  de  la  Rome  impériale,  à  laquelle  nos 
législateurs  l'avaient  emprunté. 

Mais,  aujourd'hui,  grfices  en  soient  rendues  à  Dieu,  nos 
institutions,  l'adoucissement  de  nos  mœurs  rendent  le  retour 
de  pareils  excès  impossible.  Notre  CSode  pénal  se  ressent 
encore  de  l'époque  à  laquelle  il  est  né,  mais  le  peuple,  qui 
intervient  dans  la  justice,  est  un  législateur  plus  puissant 
que  celui  de  1810  ;  et  c'est  aujourd'hui  qu'en  ajoutant  une 
variante  au  mot  de  Portalis,  on  pourrait  dire  :  Cesi  /e peu- 
ple qui  se  fait  ses  codes;  mais,  à  proprement  parler^  on  ne 
les  fait  pas. 

Un  instant  on  a  pu  craindre,  après  la  réforme  de  1832, 
que  le  jury,  tombant  dans  un  excès  opposé,  et  se  laissant 
éblouir  par  des  théories  généreuses,  mais  intempestives,  ne 
faiblît,  et  que  la  société  ne  restât,  selon  l'expression  consa- 
crée, désarmée  en  présence  des  mauvaises  passions  :  mais  on 
a  pu  se  rassurer,  le  jury  s  est  redressé,  et  s'est  montré  à  la 
hauteur  de  sa  mission;  et  de  l'ensemble  de  ses  décisions  et  de 
l'action  qu'il  a  exercée,  il  résulte  de  grands  enseignemens 
que  le  pouvoir  doit  chercher  à  mettre  à  profit,  au  lieu  de 
vouloir  lutter  contre  eux,  car  c'est  ici  le  cas  de  dire  :  Fox 
popuU,  vox  Dei. 

En  effet,  dans  les  affaires  d'infanticide,  de  duel,  de  diffa- 
mation, le  jury  a  souvent  protesté  par  des  acquittemens. 
Eh  bien!  cette  indulgence  du  jury,  que  signifie- t-elle!  C'est 
<•  qu'ime  mort  ignominieuse  est  un  supplice  barbare  pour 
une  femme  égarée  par  le  désespoir,  qui  n'a  fait  de  mal  qu'à 
elle  seule  en  se  refusant  au  plus  doux  instinct  de  la  nature, 
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qu'on  dévoue  à  Tinfamie  parce  qu'elle  a  trop  redouté  la 
bonté  H  (  Bentham,  Lég.  cw,  et  crim. ,  p.  48). 

Elle  signifie  que  le  peuple  sent  instinctivement  que  le 
courage  est  encore  celle  des  vertus  qui  importent  le  plus  à  sa 
conservation,  qu'il  ne  faut  donc  pas  à  la  légère  éteindre  ce 
feu  sacré,  sans  lequel  une  nation  a  bientôt  cessé  d'être. 
Aussi,  tout  en  méprisant  le  duelliste  de  profession,  qui  n'est 
qu'un  lâche,  il  bonorera  le  véritable  courage,  même  dans 
ses  écarts,  et  surtout  le  courage  malheureux,  dans  la  per- 
sonne de  la  victime  d'un  combat  singulier. 

Dans  les  questions  de  diffamation,  elle  signifie  que  des 
procès  fameux,  et  dans  différentes  administrations,  l'éloi- 
gnement  de  fonctionnaires  haut  placés  que  Ton  éconduit  à 
petit  bruit  de  peur  de  renouveler  les  scandales  de  la  publi- 
cité, semblent  justifier  les  craintes  exagérées,  mais  trop 
réelles,  qui  se  répandent  dans  la  société  ;  on  s'effraie,  on 
tremble  que  la  corruption  descendant  des  sommités,  ne 
gagne,  de  proche  en  proche,  les  masses,  ne  s'étende  comme 
la  tache  d'huile;  et  contre  de  pareils  dangers,  le  jury  sent 
parfaitement  qu'il  n'y  a  d'autre  préservatif  que  la  presse, 
et  que  la  dénonciation,  lorsqu'elle  est  dictée  par  le  véritable 
amour  du  pays,  est  un  acte  de  vertu  et  de  courage ,  que  la 
presse  seule  peut  en  être  l'organe  :  aussi,  la  châtiera-t-elle 
doucement,  même  dans  ses  excès,  parce  que  ces  excès  sont 
encore  mille  fois  moins  dangereux  que  le  mal  qu'elle  est 
appelée  à  combattre. 

Au  lieu  de  se  raidir  contre  les  verdicts  du  jury,  il  faut  les 
accepter  commeune  preuveque  la  législation  n'est  pas  bonne, 
qu'il  faut  l'adoucir,  loin  de  vouloir  y  ajouter,  ou  y  échapper 
par  des  faux-fuyans. 

Qu'on  nous  pardonne  cette  digression,  si  toutefois  c'en  est 
une  ;  du  reste ,  en  fait  de  lois  criminelles ,  nous  n'avons  pas 
eu  la  prétention  d'hasarder  des  règles  d'interprétation. 
Puissent  seulement  les  quelques  mots  que  nous  avons  dits 
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£BÛre  nfdtre  des  réflexions  dans  Tesprit  de  nos  lecteurs  ;  qu'à 
l'instant  où  ils  seront  api^elés  à  appliquer  une  de  ces  lois , 
qu'ils  ferment  l'oreille  aux  bruits  du  dehors,  qu'ils  descendent 
en  eux-mêmes ,  au  fond  de  leur  âme  :  il  y  a  là  une  voix  ii>- 
iéneure ,  écho  afiaibli  d'une  nature  meilleure  »  et  qu  il  faut 
savoir  réveiller;  c'est  là  qu'ils  trouveront  le  plus  sûr  in- 
terprète. 
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CDAPITRE  Tl. 


ON    NE    PEUT    UEROGER    TAR    DES   CONVENTIONS   PARTICULIERES  AUX  LOIS  QUj 
INTÉRESSENT  l'oRDRE  PUBLIC  ET  LES   BONNES   MOBURS. 


Le  législateur  a  voulu  mettre  son  œuvre  à  labri  du  ca- 
price des  volontés  particulières,  et  de  Tabus  de  ce  que  nos 
voisins  d'outre-Rhin  ,  qui  aiment  beaucoup  i  forger  des 
mots ,  appellent  ï autonomie. 

Les  lois  sont  impératives,  prohibitives  ou  permiâsivesjl). 
Elles  ont  pour  sanction  les  peines,  et  leur  fin  est  Tordre  public; 
aussi  lelégislateur  n  apasspécifiéles  lois  auxquelleson  pourra 
ou  non  déroger  par  des  conventions  particulières:  il  s'est 
contenté  de  dire  qu'on  ne  pourra  déroger  à  celles  qui  inté- 
ressent V ordre  public ,  et  il  a  ajouté  cou&me  hommage  à  la 
morale  publique  ,  et  aux  bonnes  mœurs.  Il  a  mis  la  sanction 
de  cette  défense  dans  Tart.  900  du  Code  civil ,  qui  porte 
que ,  dans  toute  disposition  entre  vifs  ou  testamentaire  ,  les 
conditions  contraires  aux  lois  ou  aux  bonnes  mœurs  sont 
réputées  non  écrites;  dans  les  art.  1131  et  1133,  «  Tobli- 
gation  sur  une  cause  illicite ,  c  est-à-dire,  contraire  aux 
bonnes  mœurs  ou  à  l'ordre  public ,  ne  peut  avoir  aucun 
effet;  »  enfin,  dans  l'art.  1172,  qui  ajoute  que  pareille  con- 
dition est  nulle  ,  et  rend  nulle  la  oonventi(^  qui  en  dépend. 

(i)  LogU  tiitiM  biM  6it  :  impinm,  vetarey  perndttere,  puaire  (L.  7, 
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Ainsi ,  dans  le  premier  cas ,  il  n'y  a  que  la  condition  qui 
soit  réputée  non  écrite  ,  la  libéralité  subsiste ,  parce  que  Yoa 
suppose  qu'elle  a  été  la  véritable  cause  de  la  donation  et  du 
legs  ;  puis  ce  sont  des  actes  unilatéraux,  où,  par  conséquent, 
Tune  des  parties  n*est  pas  intervenue  ;  tandis  qu'il  n'en  est 
pas  de  même  des  autres  conventions  où  les  intérêts  ont  été 
débattus  de  part  et  d'autre.  Dans  ces  dernières ,  les  condi- 
tions contre  les  mœurs  et  l'ordre  public  sont  nulles,  et  rendent 
la  convention  nulle ,  vitiantur  et  viciant. 

Ceci  une  fois  posé ,  il  ne  resterait  plus  qu'à  dire  ce  qu'on 
entend  par  ordre  public;  mais  cela  n'est  pas  chose  si  simple. 

L'ordre  public  est,  ce  nous  semble ,  cet  arrangement  pro- 
duit par  les  lois,  les  usages  et  les  mœurs,  et  au  mojen  du- 
quel une  nation  tend  à  se  conserver,  à  s'améliorer  et  a  se  dé- 
velopper, non  pas  seulement  comme  corps  politique,  comme 
puissance ,  mais  encore  comme  société  d'hommes  unis  entre 
eux  par  les  liens  de  fiemiille  et  par  des  intérêts  communs. 

Ainsi ,  on  s'est  demandé  si  un  contrat  d'assurance ,  formé 
en  France  contre  toute  espèce  de  risques  de  mer  avec  un 
étranger ,  continuerait  à  avoir  ses  effets  lors  même  que  b 
nation  de  cet  étranger  serait  en  guerre  avec  la  France  ;  si  la 
raison  d'ordre  public  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'une  compagnie 
française  ait  des  intérêts  diamétralement  opposés  à  ceux 
de  son  pays ,  et  soit ,  en  quelque  sorte ,  portée  à  donner  des 
avis  à  l'armateur  étranger,  pour  lui  éviter  des  chances  de 
pertes  ,  qui ,  en  définitive  ,  retomberaient  sur  elle.  Je  sais 
que  le  droit  des  gens  maritime  se  ressent  encore  de  la 
barbarie  des  anciens  temps  ;  qu'on  y  fait  la  guerre  aux  pro- 
priétés particulières ,  ce  qui  ne  se  pratique  plus  depuis  long- 
temps sur  terre  ;  mais  la  destruction  de  quelques  navires  de 
commerce  n'est  pas  le  but  d'une  guerre  maritime  :  elle  n  en 
est  que  l'occasion;  et  même  il  faut  avouer  quec'est  un  moyen 
parfois  assez  énergique  pour  forcer  à  capituler  la  puissance 
ennemie.  Puis,  si  l'armateur  étranger  ne  se  fiait  pas  assurer 
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chez  nous  ,  il  se  fera  assurer  chez  un  autre  ;  en  second  lieu , 
il  ne  faut  pas  non  plus  exagérer  le  danger  de  ces  informations 
qu  une  maison  française  pourrait  donner  à  l'étranger.  Au- 
jourd'hui les  gouvememens  sont  bien  revenus  de  tous  ces 
grands  mystères  qu'on  faisait  jadis;  la  France  et  l'Angleterre 
ouvrent  leurs  ports  et  leurs  arsenaux  aux  visiteurs  de  tous 
les  pays ,  et  nous  croyons  que  ce  laisser-aller,  loin  d'être 
dangereux ,  est  de  bonne  politique  ;  d'ailleurs  ,  enfin , 
si  la  compagnie  française  peut  avoir  des  renseignemens 
importans,  croit-on  qu'avec  de  l'or,  et  au  moyen  de  ses 
espions  ,  l'étranger  ne  pourra  pas  se  les  procurer  tout  aussi 
bien? 

A  cet  égard ,  du  reste,  il  ne  peut  y  avoir  de  règles  fixes  : 
un  marchand  français  va  en  Hanovre  faire  marché  pour  un 
certain  nombre  de  chevaux,  qu'on  lui  livrera  à  telle  époque; 
mais  le  gouvernement  hanovrien  pense  que  la  guerre  est  sur 
le  point  d'éclater  entre  la  Confédération  germanique  et  la 
France  :  par  raison  d'ordre  public  il  annule  le  marché  conclu 
entre  des  particuliers  ;  il  est  parfaitement  dans  son  droit , 
bien  qu'il  n'y  ait  peut-être  pas  dans  le  code  de  ce  pays  de 
disposition  analogue  à  celle  de  notre  art.  6. 

Mais  il  n'est  pas  seulement  question  des  conventions  qui 
intéressent  la  société  dans  sa  sûreté  :  il  y  a  un  orbite  dans 
lequel  se  meut  cette  société ,  et  dont  nul  des  membres 
qui  la  composent  ne  peut  s'éloigner  sans  occasionner  un 
trouble  :  cet  orbite  est  tracé  par  l'ordre  public.  Ainsi , 
je  suis  époux,  je  suis  père,  il  ne  m'est  donc  pas  permis  de 
renoncer  à  mon  autorité  maritale,  à  mon  autorité  pater- 
nelle. En  fait,  il  y  a  malheureusement  bien  des  maris  qui 
abdiquent  la  leur;  mais  la  convention  par  laquelle  je  stipu- 
lerais que  ma  femme  aura  l'administration  des  bipns  com- 
muns serait  nulle  aux  yeux  de  la  loi ,  comme  contraire  à 
Tordre  public.  C'est  qu'ici  ce  n'est  pas  le  cas  du  principe 
que  chacun  est  libre  de  renoncer  à  un  droit  introduit  en  sa 
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faveur  (1)  ;  ce  droit  d'autorité  et  de  surveillance  que  la  loi 
m'a  donné  sur  ma  femme  et  mes  enfans ,  personnes  et  biens , 
n'a  pas  été  introduit  en  ma  faveur ,  mais  dans  im  bat  d'u- 
tilité générale. 

Il  arrive  souvent  que,  dans  les  contrats  de  mariage,  on 
stipule  des  avantage^  de  survie  iK)ur  la  femme  :  c'est  assez 
l'habitude  des  parens;  ils  croient  avoir  fait  une  très  bonne 
affaire,  tandis  qu'ils  n'ont  fait,  en  définitive,  qu'une  chose 
fort  immorale  et  fort  dangereuse.  Mais  ,  enfin  ,  je  suppose 
que,  dans  l'ignorance  où  j'étais  des  affaires,  que,  trompé  par 
quelques  bribes  de  droit  romain,  et  ne  me  rendant  pas 
compte  que  la  famille  française  n'a  rien  de  commun  avec  la 
famille  romaine  ,  moi ,  mari ,  à  im  instant  oii  le  sens  de  la 
paternité  ne  s'était  pas  encore  développé  chez  moi ,  j'ai  ac- 
cepté cette  stipulation  :  elle  est  dës-lors  sacrée  pour  moi,  car 
«  les  conventions  matrimoniales  ne  peuvent  recevoir  aucun 
changement  après  la  célébration  du  mariage  «  (1395  C.  C). 
Mais  je  suppose  que  ma  femme,  reconnaissant  que  ce  droit 
à  un  gain  de  survie,  introduit  en  sa  faveur,  l'a  été  au  détri- 
ment de  ses  enfans,  déclare  y  renoncer,  sera-t-elle  Ubre  de 
le  faire,  et  sa  renonciation  sera-t-elle  irrévocable? 

Il  est,  nous  le  savons  ,  généralement  admis  que,  pour 
renoncer  valablement  à  un  droit ,  il  faut  que  ce  droit  soit 
ouvert  ;  cependant ,  si  Fart.  1395  a  sagement  prohibé  des 
changemens  qui'pourraient  préjudicier,  soit  aux  époux  eux- 
mêmes  ,  soit  aux  enfans,  soit  aux  tiers,  il  faut  observer 
qu'ici  la  renonciation  ne  peut  préjudicier  aux  tiers  ;  qu'elle 
ne  peut  pas  même  être  utile  au  mari  qui  avait  consenti  cet 
avantage ,  et  peut-on  dire  qu'  elle  préjudiciera  à  la  mère,  quand 
elle  Ta  fait  au  profit  de  ses  enfans,  au  profit  de  la  morale  elle- 
même  î  Nous  croyons  donc  qu'elle  ne  serait  pas  admise  à 

(1)  Cùm  iât  régule  juiîs  antlqui  onuies  Ikentiam  habere,  kit  qu»  pras  ae 
introducta  suut  renuntiarc.  ^  (U^fC.  de  Pactis), 
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demander,  après  ma  mort,  la  nullité  de  cette  renonciation»  à 
moins  toutefois  qu'elle  n'allègue  qu  elle  lui  a  été  extorquée 
par  la  violence,  ou  surprise  par  le  dol. 

En  ces  sortes  de  matières,  il  ne  faut  pas  se  laisser  aller  trop 
loin  ;  la  logique  est  une  chose  admirable  :  c'est  la  première 
condition  de  tout  raisonnement.  Mais  il  n'y  a  qu'en  mathé- 
matiques que  la  logique  règne  en  souveraine ,  et  c'est  peut- 
être  pour  cela  que  les  mathématiciens  se  font  souvent  des 
idées  si  fausses  sur  les  hommes  et  les  choses  de  ce  bas 
monde  ,  quils  veulent  traiter  par  les  formules  algébriques. 
Il  est  faux  de  dire  que  le  vrai  doit  toujours  engendrer  le 
vrai  ;  il  n'y  a ,  au  contraire  ,  point  de  proposition,  si  vraie 
qu'elle  soit ,  dont  on  ne  puisse  obtenir  une  absurdité  par  un 
enchaînement  de  conséquences  très  logiques  ;  c'est  comme 
la  lumière  qui  se  réfracte ,  et  se  décompose  en  passant  par 
plusieurs  couches  d'atmo^bère.  Ainsi ,  il  est  bien  certain 
qu'un  étranger  ne  pourrapas  nommer  un  tuteur  à  un  mineur, 
comme  condition  d'une  disposition  qu'il  aura  faite  en  faveur 
de  ce  dernier,  parce  que  la  loi  ne  reconnaît  d'autre  tutelle  que 
la  légitime,  que  la  tutelle  déférée  par  le  survivant  des  père 
et  nière,  et  enfin  edle  déférée  par  le  c<»iseil  de  famille.  Mais 
on  a  été  trop  loin  lorsqu'on  a  conclu  qu'un  testateur,  en 
faisant  un  legs  à  un  mineur ,  n'avait  pas  le  droit  d'interdire 
au  père  l'administration  des  biens  légués ,  et  de  donner  un 
tuteur  ad  hoc  pour  les  gérer.  Je  ne  conçois  pas  pour  quel  - 
motif  il  ne  serait  pas  loisible  à  cet  étranger  de  mettre  à  sa 
libéralité  cette  condition  ,  et  comment  elle  porterait  atteinte 
à  Tautorité  paternelle.  Quant  à  ce  tuteur  ad  hoc  pour  gérer 
les  biens ,  c'est  le  mot  qui  aura  effrayé,  car,  à  proprement 
parler,  ce  n  était  pas  là  un  tuteur ^  mais  un  mandataire;  le 
tuteur  est  donné ,  avant  tout ,  à  la  personne ,  et  ici  rien  de 
semblable.  De  même,  je  n'ai  pas  de  confiance  dans  l'adminis- 
tration de  ma  femme ,  à  laquelle  je  laisse  un  mineur  :  je  puis 
disposer  de  la  moitié  de  mes  biens  ;  cette  moitié,  je  la  donne 
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à  mon  enfant,  mais  à  conditi(Hi  que  mafemmen  aurani  Tusa- 
fruit,  ni  Tadministration  de  la  partie  de  ma  fortone  qui  com- 
pose le  legs.  Je  suis  parfaitement  dans  mon  droit  ;  il  n'y  a 
rien  là  de  contraire  à  Tordre  public  ;  le  tribunal  de  la  Seine  a 
jugé  dans  ce  sens,  le  11  août  1840. 

Pour  échapper  aux  prescriptions  de  la  loi,  on  a  souvent 
recours  à  des  traités  secrets ,  et  on  a  voulu  ensuite  traiter 
d'obligations  naturelles  celles  qui  en  résultaient  ;  mais  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  20  juillet  1843,  a  fait  jus- 
tice de  ces  expédiens.  Elle  a  décidé  qu'en  matière  de  ces- 
sion d'office  ,  le  paiement  d'un  supplément  de  prix  stipulé 
dans  un  trïdté  secret,  paiement  opéré  après  la  prestation  du 
serment  du  nouveau  titulaire,  ne  constituait  nullement  l'exé- 
cution d'une  obligation  naturelle  qui  ne  pouvait  résulter  d'un 
traité  secret,  lequel  était  entaché  d'une  nullité  d'ordre  public. 

Du  reste ,  autres  pays  ,  autres  moeurs.  Âristote  (1)  nous 
raconte  l'anecdote  de  Thaïes  de  Milet,  qui  donnerait  à  croire 
que  les  philosophes ,  à  cette  époque ,  étaient  beaucoup  plus 
savans  que  de  nos  jours,  puisqu'ils  prédisaient  à  coup  sûr  la 
pluie  et  le  beau  temps,  la  bonne  ou  mauvaise  récolte.  Mais 
il  nous  semble  qu'il  était  fort  heureux  pour  ledit  philosophe 
d'être  citoyen  de  Milet ,  car  à  AUiènes  l'accaparement  n'é- 

(1)  Je  citerai  ce  qu'on  raconte  de  Tbalès  de  BAilet  :  c'est  une  spéculatioii 
lucrative  dont  on  lui  a  fut  particulièrement  honneur ,  sans  doute  à  cause  de 
sa  sagesse ,  mais  dont  tout  le  monde  est  capable.  Ses  connaissances  en  astro- 
nomie lui  avaient  feit  supposer,  dès  l'hiver,  que  la  récolte  suivante  des  olives 
serait  abondante ,  et ,  dans  la  vue  de  répondre  à  quelques  reproches  sur  sa 
pauvreté ,  dont  n'avait  pu  le  garantir  une  inutile  philosophie ,  il  employa  le 
peu  d'argent  qu'il  possédait  à  fournir  des  arrhes  pour  la  location  de  tous  le 
pressoirs  de  BAilet  et  de  Chios  :  il  les  eut  à  bon  marché  ea  l'absence  de  tout 
autre  enchérisseur  ;  mais  quand  le  temps  fiit  venu ,  les  pressoirs  étant  re- 
cherchés tout-À-coup  et  en  foule,  il  les  sous-loua  au  prix  qu'il  voulut.  Le 
profit  fut  considérable ,  et  Thaïes  prouva  que  les  philosophes ,  cpiand  ils  le 
veulent,  savent  s'eurichir ,  mab  que  ce  n'est  pas  là  l'objet  de  leurs  soins. 
(Politique  d' Aristote ,  trad.  de  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire ,  tom.  x,  p.  67], 
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tait  rien  moins  qu'un  crime  capital  [Lois  aitiques ^  t.  v).  Ce 
qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  chez  nous,  si  quelques  philo- 
sophes de  la  même  force  s'entendaient  pour  une  manœuvre 
de  ce  genre,  ils  verraient  annuler,  comme  illicite,  la  conven- 
tion qu'ils  auraient  formée  ,  à  toutefois  il  ne  leur  arrivait 
pas  pis,  c'est-à-dire  d'aller,  sur  les  bancs  delà  police  cor- 
rectionnelle ,  s'entendre  condamner  en  vertu  des  art.  419 
et  420  du  C.  P. 

Quant  à  ce  qu'on  entend  par  les  bonnes  mœurs,  il  est  assez 
inutile  de  faire  à  ce  sujet  un  traité  de  morale,  et  de  nous  dire 
qu'un  degré  de  latitude  de  plus  ou  de  moins  peut  changer 
un  crime  en  vertu,  et  réciproquement;  de  nous  dire  àce  propos 
que  les  jeunes  gens  de  l'île  de  Cos  présentaient  eux-mêmes 
la  coupe  empoisonnée  à  leurs  pères  lorsqu'ils  étaient  arrivés 
à  l'âge  de  60  ans  :  cela  peut  être  vrai,  quoique  très  peu  vrai- 
semblable ;  mais  il  n'est  pas  plus  question  de  tout  cela,  que 
des  éléphans  du  roi  de  Siam  dont  parle  Montesquieu.  Il  y 
a  dans  le  cœur  de  tous  les  honnêtes  gens  un  sens  qui  leur  dit 
parfaitement  tout  ce  qui  est  contraire  ou  non  à  la  morale,  aux 
bonnes  mœurs  ;  c'est  comme  bom  viri  que  les  juges  sont 
appelés  à  décider  ces  questions.  Toutefois,  il  est  certain  que 
l'appréciation  peut  changer  d'un  instant  à  l'autre  :  ainsi , 
dans  le  temps  oii  le  gouvernement  tenait  des  bureaux  de  lo- 
terie et  des  maisons  de  jeu ,  une  association  formée  pour 
donner  à  jouer  ou  à  mettre  à  la  loterie  aurait  été  déclarée 
nulle,  et  même  punie,  parce  que,  chose  monstrueuse,  le  gou- 
vernement punissait  dans  les  particuliers  ses  propres  actes; 
mais  c'eût  été  dans  l'intérêt  du  fisc ,  et  non  dans  celui  des 
mœurs,  tandis  qu'aujourd'hui  que ,  grâce  au  cid ,  il  a  été 
reconnu  qu'il  était  indigne  d'un  gouvernement  d'asseoir  un 
impôt  sur  le  vice,  la  misère  et  la  crédulité,  une  pareille  as- 
sociation, alors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  de  loi  pénale  pro- 
noncée omtre  elle ,  serait  réprouvée  et  annulée  par  la  mo- 
rale publique. 
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Depuis  quelques  années,  il  8*est  formé  une  société  d'assu- 
rances pour  le  paiement  des  dommages  et  amendes  résultant 
des  condamnations  pour  faits  d'accidens  causés  par  les  voi- 
tures :  depuis  cette  époque,  les  aocidens  ont  beaucoup  aug- 
menté, et  cela  est  naturel,  car  dès-lors  la  responsabilité  des 
conducteurs  et  de  ceux  qui  les  emploient  est  en  quelque 
sorte  nulle.  Il  ne  serait  pas  difficile  de  montrer  qu'un  pareil 
contrat,  qui  met  en  péril  la  vie  des  pauvres  piétons,  est  nul, 
comme  contraire  à  Tordre  public  et  aux  bonnes  mœurs  ;  mais 
la  difficulté  serait,  non  pas  de  condamner  Tassurance ,  mais 
d'empêcher  la  chose  elle-même  d'exister ,  car  il  sera  tou- 
jours aisé,  dans  ces  sortes  de  matières,  d'échapper  à  l'action 
des  lois. 

Cest  surtout  à  propos  des  clauses  qu'on  rencontre  dans  les 
testamens ,  de  se  marier  ou  de  ne  pas  se  marier  avec  telle 
ou  telle  personne  désignée,  qu'on  a  longuement  discuté.  On 
a  voulu  poser  des  règles  absolues,  et  on  a  eu  tort.  On  cite 
l'Assemblée  constituante,  qui  a  déclaré  non  écrite  toute 
clause,  impérative  ou  prohibitive,  qui  gênerait  la  liberté  de 
l'héritier,  du  donataire  ou  du  légataire,  de  se  marier  même 
avec  telle  personne  (décret  du  5  septembre  1790);  on  a  dit 
que  cette  disposition  est  transportée  dans  l'art.  12  de  la  loi 
du  17  nivôse  an  n ,  et  même  étendue  au  cas  de  remariage. 

D'abord ,  rien  dans  notre  Code  ne  rappelle  ces  prescrip- 
tions ;  puis  il  iaut  se  reporter  à  l'époque  de  l'Assemblée 
constituante  :  on  sortait  d'im  régime  où ,  pour  assurer  la 
transmission  des  fortunes  dans  les  mains  des  aînés,  on  met- 
tait assez  ordinairement  les  filles  en  religion ,  ou  du  moins 
on  les  vouait  au  célibat;  et  la  Constituante,  pour  abolir  le 
passé,  dut  proclamer  la  liberté  des  mariages.  Puis  il  faut  se 
rappeler  que  tous  les  membres  qui  composaient  cette  illustre 
assemblée  avaient  été  élevés  ,  comme  nous  l'avons  été  de 
nos  jours ,  dans  le  respect  de  Rome ,  de  ses  usages  et  de 
ses  lois  :  tous  à  cette  époque  étaient  Romains,  et  eussent 
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rougi  d'être  Français,  on  autrement  dire,  des  barbares,  des 
vandales  y  ainsi  que  Voltaire  nous  appelle  continuelle- 
ment, prouvant,  du  reste,  en  cela  qu'il  était  aussi  ignorant 
des  origines  du  peuple  français  que  de  beaucoup  d'autres 
matières  quil  a  professées.  Nos  législateurs  étaient  tout 
farcis  des  continuelles  invitations  au  mariage  et  à  la  repro- 
duction de  Tespèce,  par  lesquelles  la  loi  romaine  cherchait  à 
arrêter  T  effrayante  dépopulation  causée  dans  les  familles  pa- 
triciennes par  les  sales  débauches  qui  leur  étaient  habituelles, 
et  par  Thorreur  qu  ils  avaient  pour  les  femmes  (1  ) .  H  y  avait, 
chez  eux,  \e  Jus  trium  Hberorum;  le  père  de  trois  enfans 
pouvait  hériter  là  où  l'homme  marié,  sans  enfans,  orbiis^  ne 
pouvait  prendre  que  moitié,  où  le  célibataire,  cœltbes,  ne 
pouvait  rien  prendre  du  tout  ;  au  cirque  il  pouvait  s'asseoir 
à  des  places  meilleures,  etc. 

Chez  nous ,  il  n'en  est  nullement  ainsi  :  si ,  dans  les 
classes  inférieures ,  la  femme  est  plus  malheureuse  que 
r homme  ,  qui  lui  a  enlevé  tous  les  moyens  d'existence  ,  qui 
n'a  pas  rougi  de  prendre  tous  les  métiers  que  la  décence 
commandait  de  laisser  à  Vautre  sexe  ;  car  ce  sont  des  hommes 
qui  président  à  la  toilette  des  dames,  des  hommes  qui 
viennent,  quand  elles  sont  demi -nues ,  élever  de  leurs  che- 
veux le  galant  édifice  ;  ce  sont  encore  eux  qui  ont  iisurpé  les 
mystérieuses  fonctions  de  la  déesse  Lucine.  Mais  ,  dans  les 
classes  plus  élevées ,  c'est  tout  le  contraire  :  les  garçons  sont 
sacrifiés  aux  filles  ;  à  celles-ci  on  donne  de  fortes  dots,  et  une 
enfant  de  seize  à  dix -sept  ans,  toute  fière  de  la  fortune 

(1)  «  Romains,  disait  Metcllus  Numidicus  au  scnat,  si  nous  pouvions  nous 
passer  d'épouses,  il  n*est  pas  un  soûl  dVntro  nous  qui  voulût  se  charger  d*un 
pareil  embarras )  mais,  puisque,  d'après  Fordre  de  la  nature,  d*an  calé  il 
n*est  pas  possible  de  vivre  sans  peine  avec  eUes,  et  que  de  Taulre ,  eUes  sont 
absolument  nécessaires  à  la  |)ropagation  de  l'espèce  humaine ,  ayons  plutôt 
devant  les  yeux  l'intérêt  général  qu'un  déplaisir  particulier  »  (Julu-GelU , 
1.  I,  c.v). 
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qu'elle  apporte  en  mariage ,  et  qui  ne  sait  pas  au  prix  de 
quels  labeurs  son  përe  Ta  amassée,  ne  pense  qu'à  en  jouir  : 
le  mariage,  pour  elle,  n'est  qu'une  émancipation  ;  ce  qu  elle 
veut,  c'est  être  libre  et  indépendante  :  c'est  ainsi  qu'elle 
a  compris  les  austères  devoirs  du  mariage  et  de  la  ma- 
ternité. Le  garçon,  au  contraire,  va  dans  un  collège; 
puis  il  lui  faut  se  faire  un  état ,  et  ce  n'est  que  tard ,  lorsqu'il 
est  arrivé  à  se  créer  une  position,  qu'il  trouvera  une  femme, 
une  dot  ;  c'est  lorsqu'il  a  déjà  besoin  4e  repos ,  ou  du  moins 
lorsqu'il  est  surchargé  de  travaux  qui  demanderaient  du 
calme,  qu'il  s'attelle  à  un  mouvement  perpétuel  ;  il  s'était 
figuré  qu'il  aurait  un  chez-lui ,  et  il  passe  sa  vie  dans  le 
monde  ;  car  le  goût  du  monde  ne  fait  que  croître  avec/âge 
chez  un  sexe  qui  ne  vit  que  de  caquetages  et  de  petites  ri- 
valités de  société.  Pour  être  réputé  bon  mari ,  il  faudra  que 
tous  les  soirs ,  il  accompagne  sa  femme  dans  les  bals  ^  dans 
les  concerts ,  qu'il  enregistre  ses  nombreux  triomphes ,  qu'il 
ait  même  la  bonhomie  d'en  être  fier;  et  c'est  ainsi  qu'il  se 
condamne  à  vieillir  dans  une  étemelle  enfance,  jusqu'à  ce 
qu'avec  l'âge,  la  femme,  qui  n'a  pas  filé  de  la  laine,  soit  ce- 
pendant arrivée  à  l'état  de  tapisserie;  et  que,  lui,  promené 
depuis  si  long-temps,  à  la  lueur  des  bougies,  avec  son  habit 
noir,  il  soit  depuis  long- temps  et  définitivement  à  l'état  de 
repoussoir.  Voilà  comment  les  choses  se  passent  aujourd'hui; 
voilà  ce  que  le  saint  nœud  du  mariage  est  devenu  chez  noos. 
Que  Napoléon  ait  dit  à  madame  de  Staël  que  la  première 
femme  à  son  gré  était  celle  qui  avait  fait  le  plus  d'enfans: 
cela  était  très  rationnel  ;  car  le  grand  homme  prévoyait  que 
c'était  une  marchandise  dont  il  ferait  une  grande  consomma- 
tion ;  mais ,  aujourd'hui ,  sans  vouloir  rappeler  les  théories 
économiques  de  Malthus,  on  peut  dire  que  la  reproduction  de 
l'espèce,  loin  d'être  en  péril,  estpeut-être  trop  considérable,  si 
on  teài  attention  au  disséminement  des  biens  et  des  individus  ; 
et ,  en  efiet ,  ce  qui  jadis  faisait  vivre  dans  l'aisance  une 
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ffiifllllp  rtunja,  est  fouj-à-felf  Jpsu^Bwit  n^il  %  éjté  pftrtjg^ 
^tre  lc9  i|[)jeml)res  de  cette  piême  iiwUIe, 

^  pfwiep  ou  dp  ne  pas  $ç  ^f^ûfier  avec  te)l^  pu  j^plje  peicfqpn^, 
soulèvent  des  qu^tfoi>s  de  %ft ,  4*9PPf^^^^^  »  f^  W^  »  PV 
ponséqjif eptf  1)  }}^  I^U^  pfljs  oUçr  ch^rclfer  dans  la  (Loctfine,  (^ 
4aps  les  affê^.  4ps  l*gle«  abso^.  Ainsi,  qu  uii  yiea)afl4 
q^oribon^  >  dans  une  4fsppsitfop  ^e  demiëro  vo)onté ,  la^s^ 
à  s^  jeune  femajua  sa  fprt^fie,  ^  condition  qu  e)le  ne  $e  rep^ 
rierp  jMW  f  je  ne  vois  là  qu  uji  acte  dicté  parl'égoïsaje,  etcop- 
t^re  aux  bonnes  mcafXT*.  Mais  qi^'up  père  de  %]nil)e ,  I^s- 
$f^^  des  pun^BUfs  e^  une  feqome  4e  qifarante  aps,  par  exemple» 
c  le^^-di^e ,  arrivée  à  l  âge  9»  4*9rdipaire  l^s  ferornes  ne 
fftP*  PJW  PJ^Pfps  auîf  ûtm  M  fflafj^ge,  lègue  à  cette  der- 
niè/r|?  1^  inPitiiî  ()e  ses  bi^?  ep  W^fruj^ ,  à  condition  qu'elle 
ne  se  remariera  pas  ,  je  ne  vois  fffs  cp  qu'il  y  a  d'iqfpipn^ 
4»ns  p^eille  4jspP^it^r)  t  ^  pourquoi  pe  p^i^  (|e  (^i)»il)e  ne 
tpm^  PBS  aypijT  la  Bïpi»e  rép^ij^ance  t)pur  )^  convoi  ef^ 
$pç(m4eg^PQ/^,  qf^}^  lioijcanpnique(l) ,  ^  que  notre  Code 
jui-o^e.  P^  re^fi ,  la  juri^pruden^  est  ^sae;  ^cile  4  84* 
piettre  cette  clau^  imposée  par  le  mari;  et»  e^  e^et ,  il  ^, 
pu  vouloir  mettre  à  Tabri  du  besoin  la  femme  qui  porte  son 
Qon^ ,  tandis  qu'il  ne  doit  plus  rien  à  celle  qui  répudie  ce 
noqfi ,  et  c)iercbe  un  nouvel  appui . 

J'ai  deux  nièces,  et  je  Ibgue  à  chacune  d'elle^  la  moitié  de 
fne^  bieps,  mais  ^>  condition  que  la  dernière  n'épouaera  pa9 
N....»  sinon  toujte  vm  foilune  appartiendra  ^  )a  première. 
h^  Cour  royale  4e  Besançon  a  réputé  pop  écrite,  comme 
eonîtr^ijre  fui9(  }>mui^  mœurs ,  ime  pareille  QGft4l\ioTï.  Qn  a 
dit  que  ]fi  ques^  de  savoir  t^i  on  peut  impc^  des  conditiomf 

(1)  Un  veuf  peul  eotrer  dai»  les  ordres  de  la  prêtrise,  pour%'u  qu'il  n'ait 
eontraclc  cjii'un  mariaçe ,  «t  qiio  la  fommo  qu'il  a  ^po«a*V  ne  Hii  pas  d^Jà 
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à  un  individu  relativement  au  mariage,  dépendait  de  celle  de 
savoirâ  on  peut  enlever  à  un  individu  le  ditât  qu'il  a  de  se 
marier  à  ion  gré,  ou  de  ne  passe  marier.  Mais  est-ce  bi^i  li. 
en  effet ,  la  question  t  L'onde  n'empêchait  nullement  sa  nièce 
de  se  marier;  seulement  il  pensait  qu'elle  serait  malheureuse 
avec  N. ..,  ^>  puisque  la  loi  lui  donnait  le  droit  de  disposar  de 
son  bien,  qu'y  a-t-il  d'immoral  dans  la  condition  qu'il  impo- 
sait ,  et  qui  lui  était  dictée  par  un  sentiment  de  sollicitude  pater- 
nelle. La  Cour  de  cassation  a  confirmé;  mais  ce  qui  a  peut-être 
beaucoup  contribué  à  cette  décision ,  c'est  que  la  demoiselle. . . 
était  enceinte  des  œuvres  de  N. . . ,  circonstance  que  le  testa- 
teur ignorait.  Nous  ne  voyons  pas  que  ce  fut  là  un  motif  en 
leur  faveur ,  car  dabant  operam  malœ  rei;  et  cette  conduite 
ne  pouvait  constituer  un  droit  pour  la  jeune  personne,  gui 
avait  oublié  ses  devoirs  ,  ni  pour  N... ,  qui  peut-être  avait 
spéculé  sur  une  grande  fortune. 

Onasouvent  aussi  agité  laquestion  de  savoir  si,  dans  un 
mariage  mixte,laconvention  portée  au  contrat,  d'âeverleseiv- 
fuis  dans  telle  ou  telle  religion,  doit  être  réputée  nulle,  comme 
contraire  aux  bonnes  mœurs.  Ce  sont  là  de  ces  matières  fort 
délicates ,  et  sur  lesquelles  il  est  difficile  de  s'éclairer  ;  car,  si 
on  consulte  un  docteur  en  théologie ,  il  ne  manquera  pas  de 
dire  que  la  convention  d'élever  les  enfans  dans  la  rdigion 
catholique  est  non-seulement  très  valide,  mais  encore  très  . 
méritoire.  Un  ministre  protestant  dira  le  contraire.  Si  nous 
osions  hasarder  une  opinion  ,  nous  dirions  que  les  mariages 
mixtes  étant  permis ,  une  pareille  convention  nous  semble 
tout-à-fait  naturelle ,  tout-à-fait  morale ,  en  ce  qu'eDe  mettra 
obstacle  à  une  émulation  de  prosélytisme  qui  pourrait  trou- 
bler la  bonne  harmonie  du  ménage.  Pour  éviter  cet  inconvé- 
nient ,  qui  est  fort  grave ,  la  plupart  des  légidations  n'ont 
pas  laissé  aux  parens  le  règlement  de  cet  intérêt  moral  des 
enfans  :  ^Ues  ont  décidé  à  l'avance  dans  quelle  religion  ils 
seraient  élevés.  Ainsi ,  en  Autriche  ,  si  le  père  est  catho- 
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lique  ,  tous  les  enfans ,  sans  distinction  de  sexe ,  sont  élevés 
dfiôis  cette  même  religion  ;  si  la  mère  est  catholique ,  et  que 
le  père  ne  le  soit  pas ,  les  fils  suivent  la  religion  du  père ,  et  , 
les  filles  celle  de  la  mère. 

En  Prusse ,  une  déclaration  du  roi  »  «i  date  du  21  no- 
vembre 1803,  prescrit  d* élever  touslesenfans  dans  la  religion 
du  père,  en  déclarant  sans  effet  toutes  stipulations  contraires. 

En  Bavière,  aux  termes  de  l'édit  relatif  à  la  religion,  en 
date  du  19  mai  1818,  il  est  loisible  aux  futurs  époux  de  fixer, 
par  conventions  matrimoniales,  la  religion  dans  laquelle  les 
enfans  seront  élevés;  à  défaut  de  convention,  les  fils  suivront 
la  religion  du  père,  les  filles  celle  de  la  mère. 

En  Russie,  lorsqu'un  des  époux  appartient  à  la  religion 
gréco-russe,  celui  des  deux  époux  qui  en  professe  une  au- 
tre doit  signer  l'engagement  de  faire  baptiser  les  enftns 
issus  de  cette  union  dans  la  religion  gréco-russe. 

En  l'absence  de  pareilles  prescriptions  dans  notre  loi,  il 
nous  semble  qu  il  doit  être  permis  d*y  suppléer  par  des 
conventions  matrimoniales,  et  qu'il  est  important  de  ne  pas 
laisser,  en  quelque  sorte,  au  hasard  le  soin  de  décider  sur 
pardlle  matière;  que  c'est  prévenir  des  débats  qui  pour- 
raient être  d'autant  plus  vife  entre  les  époux,  que  ceux-ci 
seraient  plus  attachés  à  leur  relig^n,  et  désireux  de  la  voir 
embrasser  par  leurs  enfans. 

En  général,  tout  ce  qui  blesse  au  premier  chef  Tordre 
public  et  les  bonnes  moeurs,  est  du  domaine  de  la  loi  pénale: 
mais  ici,  nous  sommes  au  Code  civil ,  et  l'art.  6  semble  avoir 
pour  but  de  restreindre  cette  règle  de  droit,  que  la  liberté 
consiste  à  faire  tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi  ;  car, 
non  omne  quhd  licitum,  honestum  est;  et  quand  une  con- 
vention particulière,  sans  être  de  nature  à  encourir  ]a  loi 
pénale,  blesse  cependant  l'ordre  public  ou  les  bonnes  mœurs, 
la  loi  civile  n'a  pas  de  pme  à  prononcer  contre  eUe,  mais 
elle  la  regarde  comme  nulle  et  non  avenue.  Mais  ce  soni 
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les  parties  seules  qqi  en  saisissent  (es  juges  :  on  a  p^sé,  avec 
jraison ,  que  le  ministère  public  ne  pouvaitagirences  sortes  de 
matières  que  par  voie  de  réquisition ,  et ,  en  effet ,  Tart.  2, 
tit.  vni  de  la  loi  du 24  août  1790,  ledit  formellement  :  •  Au 
civil,  les  commissaires  du  roi  exercent  leur  ministère,  non 
par  voie  ai  action ^  mais seinement  par  voie  de  réquisition,» 
L*art.  46  de  la  loi  du  20  avril  1810  dit.  il  est  vrai  :  -  En 
matière  civile,  le  ministère  public  agit  d*oiEce  dans  les  cas 
spécifiés  par  la  loi;  il  surveille  Texécution  des  lois ,  des  ar- 
rêts et  jugemens,  il  poursuit  d'office  cette  exécution  dans  les 
dispositions  qui  intéressent  Y  ordre  public.  »  Mais  la  Cour 
de  cassation  a  jugé  qu'il  était  difficile  de  penser  que  le  légis- 
lateur ait  voulu  se  contredire,  et  mettre  la  secoode  partie 
de  r article  en  contradiction  avec  \^  première,  lex  cabim- 
niari  non  débet.  Pour  éviter  une  contradiction  choquante, 
il  faut  expliquer  la  seconde  dispositiiim  par  la  première,  et, 
dans  ce  sens,  il  faut  dire  que  les  ca^  spécifiés  par  la  loi 
sont  les  seuls  qui  intéressent  Tordre  pubUc,  et  que  le  nûnis- 
tère  .public  n'a  d'action  principale  que  dans  les  cas  oii  il  est 
autorisé  par  un  texte  spécial  ;  et  c'est  lajuri^rudaice  adop- 
tée dans  plusieurs  arrêts  (V.  Sirey,  t.  xxv,  l'«part.,p.l22). 
Il  est  encore  à  remarquer  que  les  juges  prononçant  si 
^lle  disposition  ou  convention  est  contraire  ou  non  à  Tordre 
public  ou  aux  bonnes  mœurs,  leur  décision  est  tout-à-fait 
Wie  affaire  de  conscience,  rendue  en  fait  et  non  en  droit,  et, 
par  conséquent,  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  suprême, 
qui  Ta  reconnu  plusieurs  fois  elle-même  ;  et  ce  n'est  que 
dans  des  cas  extrêmenaent  rares  qu'elle  serait  appelée  à  con- 
trôler cette  décision ,  sans  quoi,  en  effet,  il  y  aurait  plus  de 
deux  degrés  de  juridiction. 


Nous  av<His  pris  la  loi  à  sa  naissance,  puis  nous  l'avons 
étudiée  à  l'instant  où  elle  se  manifeste  à  ses  sujets,  leur 
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commandant  pour  l'avenir,  et  respectant  le  passé.  Nous 
nouB  sommes  demandé  ensuite  si  la  loi  du  pays  n'obligeait 
que  les  nationaux,  etcommentelle  s'imposaitàrétrangerqui 
vient  s'abriter  sous  sa  protection.  Enfin,  nous  avons  cherché 
à  donner  quelques  indications  sur  la  manière  dont  il  faut  se 
comporter  avec  elle,  la  circonvenir  pour  la  comprendre,  pour 
la  posséder,  pour  se  l'assimiler;  et,  en  effet,  qu'on  nous  per* 
mette  cette  comparaison:  la  loi  ne  se  laisse  pas  prendre  de  vive 
force  par  un  coup  de  main,  il  faut  en  faire  les  approches  ;  et 
après  avoir  amassé  des  munitions  suffisantes,  en  faire  mé- 
thodiquement le  siège,  pour  pénétrer  dans  son  dernier  ré- 
duit, et  s'en  rendre  maître.  En  un  mot,  nous  avons  étudié 
les  prescriptions  contenues  dans  le  titre  préliminaire ,  qui 
n'appartiennent  à  aucun  code  en  particulier,  maïs  à  tous  les 
codes  :  «  ce  sont  des  dispositions  générales,  qui  ont  un  point 
de  contact  avec  toutes  les  lois.  L'application  de  ces  lois  en 
dépend  comme  d'un  régulateur  générd,  et  si  elles  s'écar- 
taient en  quelque  point  des  vérités  immuables  qui  doivent 
être  les  principes  fondamentaux  et  préliminaires  de  toute 
législation,  il  est  aisé  de  sentir  combien  les  conséquences  en 
seraient  funestes  «  (1).  —  «  Les  articles  du  titre  prélimi- 
naire sont  donc  comme  les  prolégomènes  de  tous  les  codes, 
et  alors  leur  véritable  place  est  en  avant  du  Code  civil,  parce 
que  c'est  celui  qui,  plus  que  tout  autre,  embrasse  Tuniver- 
sahté  des  choses  et  des  personnes  »»  (2)  ;  —  et  qu'il  est  des- 
tiné à  devenir  comme  «  le  péristyle  de  la  législation  fran- 
çaise, lorsqu'elle  sera  partagée  en  un  petit  nombre  de 
codes  »  (3). 

Que  ce  livre  ait  du  moins  le  mérite  d'être  une  œuvre  de 
conscience  :  le  nom  et  la  qualité  du  personnage  auquel  nous 

(1)  M.  Grenier,  tribun.  Rap.  sur  le  Ttt.  prélim. 

(2)  Fbrtalis,  Exposé  des  motifs, 

(3)  Tronchet.  Procès-vsri,,  6  thermidor  au  ix.  —  Locré ,  Esprit  du  Cotte, 
lom.  l*',p.  184. 
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Tavons  dédié  en  sont  les  garans;  et  en  terminant  ces 
pages  écrites  pour  toi ,  il  me  semble  que  je  te  quitte  aussi, 
mon  en&mt,  et  qu'il  me  reste  à  te  dire  un  dernier  adieu. 
Comme  en  commençant,  je  te  recommande  le  travail.  Na- 
poléon, cloué  sur  son  rocher  de  Sainte-Hélène,  disait  qu'il 
est  \hfaux  du  temps;  moi,  j*ai  trouvé  qu'on  pouvait  s'en 
servir  comme  d'un  opium  qui  endort  les  plus  cuisantes  dou- 
leurs   Je  prie  Dieu,  mon  enfant,  qu'il  ne  te  soumette 

pas  à  de  trop  rudes  épreuves,  et  qu'il  veuille  bien  alourdir 
la  croix  que  ton  père  doit  porter,  â  la  tienne  doit  en  être 
allégée  d'autant.  Adieu! 

I  oetobra  1841, 
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